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AVAi\T-PROPOS. 



Nous osons offrir le présent volume aux amis de notre 

histoire locale , coinine fonuanl en ({uelque sorte une suite 
aux Notes déjà précédemment publiées par nous sur Ëuloge 
Schneider. Destiné à jeter quelque lumière sur une époque 
aussi agitée que terrible, cet ouvrage s'occupa exclusive- 
ment du rôle des différentes Sociétés politiques qui ont 
existé à Strasbourg pendant la prcniiôro Révolution. L in- 
fluence considérable que ces Sociétés ont exercée sur les 
événements, ou pour mieux dire, celle quon parvenait à 
exercer par leur moyen, est suûisaainicnt connue. Fondées 
au milieu des élans généreux d*un ardent amour de la patrie 
et de Tenivrement que produisirent les premiers bienfaits 
de la liberté, elles devinrent comme Ton sait, bientôt le 
plus redoutable instrument du plus hideux despotisme qui 
ait jamais pesé sur la France, l'arène toujours ouverte aux 
fureurs d'un patriotisme dont les coupables excès semblent 
dans bfen des cas toucher à la folie. Leur importance li de 
certains moments devient telle, que leur histoire se con- 
fond presque avec celle de la Révolution» et en tout cas 
sert à Téclairer d*une vive lumière. 



IV 

Pour réunir les éléineDii de noire travail , nous avons 
puisé dans des documenls d'une autorité incontestable. La 

graeieuse obligeance d'un de nos concitoyens les plus esti- 
més a mb à notre disposition le registre authentique des 
procès-verbaux des séances de la première Société populaire 
fondée à Strasbourg, le 15 janvier 1790, sous le nom de 
Société de la Révolution et des amis de la Constitution. 

Notre propre collection nous a fourni les renseignements 
nécessaires pour nous permettre de suivre, pour ainsi dire 
jour par jour , ce qui s*est passé dans les diverses autres 
Sociétés, et de donner en résumé le compte-rendu de leurs 
séances, pâles imitations, il est vrai, de celles qui se tenaient 
ailleurs, mais n'en offrant pas moins, ù notre avis, un intérêt 
suffisant pour justifier cette publication. 

Décembre 1863. 
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Société de la Révolution, fondée le 15 janvier 1790. Le 
1 1 février elle a cbaogé son nom eo celui de 

Société deê amis de la ConslUtUion* 

Par suite de la scission , qui s^est faite le 7 février 
1 792, il s*est formé deux Sociétés sous les noms suivants : 

Société des amiê de la Comtitulioth séante au Miroir, Cette 
Société se nommait aussi Société ou Club des Jacobins, 

on Société des vrais amis de la nouvelle ConstittUion, 
ou Club patriotique, ou Société de la liberté et de l éga- 
lité affiliée à la Société des Jacobins de Paris, ou Société 
populaire régénérée. Elle a été dissoute le IS janvier 
1795. 

Société des amis de la Constitution séante à l'Auditoire ou 
à (^Oratoire du Temple-Neuf. Appelée parles Jacobins: 

Société des scîssionnaires ou Société des feuillants. Elle 
a fait fermer la salle de ses séances le 19 janvier 1792. 

Société des (onis du liai, loiulée iui commencement de 
Tannée 1790 el dissoule ic 31 décembre de lu même 
année. ' 



VI 



Soeiélé de correspondance naiioiuUe, l'ondée par les Gardes 
nationaux de Strasbourg, le 10 mars 1790. Sa durée 

n'était que de quelques mois. 

Société du Séminaire, ou Société de l'Union, ou Société 
des Catholiques, fondée vers la fin de l*année 1 790 et 

dissoute le 51 janvier 1791. 

L* Assemblée des 4% sections de la commune de Strasbourg, 

roinplarani an conimciieeinent de l'année 1791 rassem- 
blée des tribus, bes sections lurent closes, et leurs Pré- 
sidents et Secrétaires arrêtés, par ordre des Re'préseii- 
tanls du peuple S-Just et Lebas, le 6 novembre 1793. 

Sous le 17 janvier 1795, le Hepréscnlant Bailly lit de 
nouveau rassembler les l!2 sections. 

Société des jeunes amis de la Constitution, fondée le 1 ^ mars 
1792, remplacée le 21 juillet de la même année par la 

Nouvelle Société des jeunes amis de la Constitution et de 

la liberté, dissoute le 24 août 1792. 

Société populaire régénérée de la commune de Strasbourg, 
instituée, le 1 7 janvier 1795, par le Représentant Bailly, 

et dissoute, le 27 août de la même année, par suite de 
la Loi du 6 fructidor lil (23 août 1795). 
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SOCIÉTÉS POLITIQUES 



DE STRiVSBOURG, 

PENDANT L£S ANNÉES 1790 A 1799. 



1790. 

itPondation de la Société de la Révolution à Strasbourg, janvier. 
par 41 citoyens de cette ville, a la lète desquels se trouvait 15 
Franeois-Louis-Théodore Le Barbier de Tinaii. Cette S. a 
pour but de maintenir la Révolution, en ayant un œil vigi- 
lant sur ses ennemis, en lui frayant, autant qu'il est en son 
pouvoir, le chemin et en lui étant tous les obstacles qui se 
présentent à elle. La paix, la tranquillité et Tunité sont ses 
buts. Ses devoirs sacrés sont Texécution des décrets de 
r Assemblée nationale, adoptés ou sanctionnés par le Roi. 
Elle eut pu , tout aussi bien , prendre le nom de S. de 
paix, mais comme il existe une pareille S. en Angleterre 
et que l'on vient d'en fonder une à Paris, composée en 
grande partie des membres de l'Assemblée nationale, il lui 
a paru convenable de s'associer à la S. de la capitale. Ni 
son existence, ni son but sont des mystèiTs ; l'Ammeister 
régnant, comme chef de la municipalité, en a été informé. 
Les nouveaux membres de la S. sont reçus par ballotage *■ . u 



Extrait du Journal de Strasbourg, nfi If . 
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2 JANVIER 4790. 

viPrœès-verbcU de la Société de la Révolution ^ 



«Plusieurs riloyons français, pénclrés de la nécessité de 
réunir leurs cU'orls clans les eireonstances actuelles pour 
enipèelier les influences des ennemis de la Révolution, ont 
arrêté de signer Tacte suivant : 

nActe d'union. 

nll vient de se former à Paris une S. de la Révolution à 
Pinstar de celle qui s*esl établie à Londres en 1688. Cette 
S.« qui compte déjà au nombre de ses membres, outre un 
grand nombre ée citoyens de Paris, prés de deux cents Dé- 
putés à PAssemblée nationale, des pUis estimés par leurs 
vertus et leur patriotisme, a pour but de porter continuel* 
lement un œil vigilant sur la Révolution actuelle, sur tout 
ce qui peut contribuer à la maintenir et à lui assurer de la 
force et <le la durée, ainsi (pie sur toutes les manœuvres et 
les ressorts ({ue pourraient faire jouer pour la détruire 
ceux qui seraient intéressés à faire revivre les abus qu'on 
vient de renverser. 

nPour remplir ce but d'une manière efldcace, il serait à 
désirer que cette S. eût des branches répandues dans les 
différentes provinces et dans les grandes villes du Royaume, 
lesquelles par une correspondance suivie entre elle et avec 
le centre commun pussent porter continuellement leur at- 
tention sur tous les objets qui intéresseraient le maintien 
de la Hévoluiion, et les éclairer de manière à assurer la per- 
pétuité du bonheur dont elle doit faire jouir la nation fran- 
çaise. 

ti€es considérations ont engagé les citoyens de la ville de 
Strasbourg soussignés de se réunir pour présenter à la S. 
de la Révolution de Paris la demande de lui être agrégés, 
pour la prier de leur faire parvenir ses lois, statuts et règle- 
ments auxquels ils sont disposés à se conformer, et pour 



^ Extrait du Registre manuscrit in-fol. des pi ocès-^ erbnux de la 
S. de la Révolution, établie à Su-asbourg (depuis le lô janvier 1790 
jusqu'au 17 mars 1791). 
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établir avec elle une correspondance qui remplisse Tobjel 1 5 

qu'elle s'est proposée en se l'ormant. '/ i»ri*f »** 

iiLe chcy^Wer (rAljj/ionsr, officier trarlillerie; Barbior de Jj (ul^ ^ ^ 
Tman, Conimissnii'c des guerres; De BaudrevUle, cà- ^ ^ 

pitaine d'artillerie; Bninrk, Coniniissaire des guerres; éhi^t^ • 
Brunck de Frundeck, liculenanl-colonel ; Cappy, an- 
cien capitaine retiré; Caramelle, lieutenant au régiment 
d* Artois; De ChantecUùre, capitaine d'artillerie; De 
Ckasseloup, officier du génie; De Clermont, contrôleur 
des postes; De Clide, officier d* Artois, cavalerie; De 
Clmehamp, cadet, officier au régiment de Hesse-Darm- 
stadt; Dillemann, négociant; Douhlot, négociant; Du 
Houx y capitaine d'infanterie retiré; Dubois, changeur 
du Roi; Dufort^ capitaine d'artillerie; le elievalier Du- 
fort, capitaine d'artillerie; Duport, acteur de la comé- 
die; Fcdiry, négociant; Genthon, général provincial des 
monnaies; Jean-Jacques Grïm; De Ilauterive, officier 
du génie; Hyacinthe Hervé; d'Hilliers, officier au régi- 
ment d* Alsace ; Hugot, quartier-maître, trésorier d* Ar- 
tois, cavalerie; Jaeobi, caissier delà vente des sels; Ja- 
cobi, négociant; Pierre Justet ; De La Borde, capitaine 
du génie; La Chausse, ancien médecin îles armées: 
Laquianle , Président de la maréchaussée; De Lauba- 
dvrc , officier du génie; L'êp}/, maître à danser; Le- 
vrauUy avocat-général de la ville ; Èlicnne Livio, négo- 
ciant; Mathieu, ancien avocat-général de la ville; Afa- 
thieu, secrétaire provincial d'Alsace; Mayno, négociant; 
Menuet, négociant; André Meyer, fils; Monreeour de 
SanU-Miehel, officier d'artillerie; De Montferrand, ca- 
pitaine au régiment d* Artois; Mont fort, capitaine d'ar- 
tillerie ; le chevalier de Montjoye , officier au régiment 
d'Alsace; }fontr{ehard , officier d'artillerie; Moris, né- 
gociant; Mouitlescaux , directeur des postes; IS'uiselte, 
négociant; Pasquay , négociant; Pertois, architecte; 
Prost, négociant; Radot, quartier-maiire-trésorier de 
Royal, cavalerie ; De capitaine au régiment d'Ar- 

tois; Rau, licencié; Rayer, contrôleur du domaine; 
Sainvcd, acteur de la comédie ; Salzmann, de la librai- 
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4 JANVIER 1790. 

rie académique; Sehertz, négociant; Sehweighœuser, 
professeur de Tuniversité; SeoUi, négociant; George 
TeuUch; Themassin, avocat; Thomasiin, chirurgien- 
major d'Artois, cavalerie; De Wilmar.a 

nM. Barbier de Tinan prononce le discours suivant : 

iiMcssiours et chers concilovcns, 

nll n'est personne de nous qui ne chérisse l'heureuse 
«Révolution qui, en rendant à l'homme la liberté et ses 
«droits, vient de poser les fondements du bonheur d*un 
n grand peuple ; nous voyons triompher les nobles efforts de 
nnos Représentants, et s*élever, malgré les sourdes cabales 
«des ennemis du bien, Tédifice majestueux de la Constitua 
ntion. Mais c'est en vain que les lois les plus sages — et de- 
"voiis-nous en attendre d'autres de nos respeclables légis- 
" laieurs? — vont nous conduire vers le but que nous désirons 
ntous, si le concours des esprits et des volontés ne vient 
nies fortifier et assurer leur durée; il faut faire repousser 
«cet amour de la patrie , autrefois lapanage de nos an* 
ncétres , depuis longtemps étouffé sous les épines et les 
ti ronces du despotisme; il faut détruire cet égoîsme, cet 
«intérêt personnel qui, comme un Prêtée, se reproduit 
«sans cesse sous de nouvelles formes pour nuire à l'intérêt 
M général; il faut travailler à réiréiiércr les mœurs publiques, 
"Seul appui certain des 1)oiiih.'s lois; il faut, j ose le dire, 
♦mous mettre en garde contre celte légèreté, de tout temps 
«reprochée à notre nation, qui la porte à embrasser avec 
«impétuosité des objets nouveaux, mais à s'en lasser et à 
«les abandonner avec la même promptitude. Tous ces 
«points demandent une surveillance continue et éclairée, 
«dont la nécessité a enfanté le projet auquel vous êtes in-- 
«vités à prendre part; une nation longtemps rivale, mais 
«dont j'espère avec le temps que nous ne serons plus que 
M les émules, a assuré, par l'établissement d'une S. de Ré- 
Mvolution, celle qui, après bien des variations dans son 
«Gouvernement, a établi solidement chez elle la liberté 
«dont elle fut toujours idolâtre ; à son imitation — et puis- 
«sions-nous nous contenter de l'imiter dans des choses de 
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n ce lté nature — à son imitation, dis-je, vous savez qu'une 
wS. de la Révolulion vient de se former à Paris ; vous 
n connaissez le désir que nous avons témoigné de voir des 
n branches de cette S. s'établir dans tout le Royaume et 
nd*eu donner Texemple en commençant à en former une 
nà Strasbourg et en demandant à la S. de Paris de nous 
«adopter et de nous communiquer ses lois. Je vous dou- 
«nerai à l'iiislaiil coiiiiaissance, Messieurs, des démarches 
'«qui ont été faites pour cet objet; on a proposé que notre 
nS. , en atlendant la réponse de celle de Paris, s^asscmblât 
net s'établit provisoirement, pour commencer sans délai à 
tis'occuper du but qu'elle s* est proposé. 

n*est personne de vous, Messieurs, qui ne sente et 
nne saisisse Tétendue de ce but. Répandus dans différentes 
«classes de la société , chacun de nous doit rapporter au 
ncentre commun tout ce qu'il peut apprendre des objets 
«qui intéressent le niaiiiiicii de Tordre et des lois; dé- 
«marches, propos, projets, nouvelles ré|)andues, tout peut 
"intéresser; souvent une chose lé«^ère en apparence peut 
ttfâire trouver le iil d'ua objet important; la S. s'arrêtera 
«dans ses délibérations sur celles dont il est ii propos de 
«s'occuper, elle mettra en réserve celles qui, pour le mo- 
nment , peuvent être négligées ; elle décidera sur les dé- 
nmarehes qu'elle peut et doit faire. Aucun autre sentiment 
«que celui de citoyen ne doit nous animer; dans cette assem- 
«blée, affections ou inimitiés particulières, esprit de Corps 
nou d'État, tout doit céder à ce beau titre; chacun de nous, 
«avec zèle, prendra rengagement sur son honneur, d'en 
«remplir les devoirs dans toute leur étendue, de concourir 
«de toutes ses forces, et sans aucune réserve, à la défense 
«et au maintien de la Révolution et d'observer sur ce qui 
«se passera dans cette S. le secret nécessaire au succès de 
«ses démarches, u 

"M. Barbier donne lecture de la lettre suivante, par lui 
écrite à M. le Président de la S. de la Révolution à Paris : 

«Monsieur le Président, 

«Quelques citoyens et habitants de cotte ville, pleins de 
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«zèle pour le bonlicur de la commune patrie, n'ont pas 
nplulôt appris rétablissement qui s'est lait à F^aris d'une 
nS. de la Révolution, et les principes sur lesquels elle est 
nfondée, qu'ils ont été animés du désir le plus vif dy 
«prendre part: j*ai Thonneur de vous adresser la copie de 
nFacte par lequel plusieurs d^entre ceux qui l'ont signé se 
tiréunissent pour en faire la demande ; nous en connaissons 
Il encore beaucoup de la volonté desquels nous sommes cer- 
H tains, mais le temps n'a pas permis de recueillir leurs signa- 
ntures : nous vous prions. Monsieur, de vouloir bien faire 
«parvenir nos vœux à la S., de l'engager à nous agréger 
nà elle, et à nous envoyer ses lois, statuts et règlements, 
naînsi que les conditions de cette agrégation : dès qu*ils 
Il nous feront<sonnaitre plus précisément le but et les moyens 
nd*une association qui peut être d'une aussi grande utilité 
ttpour la cause conunune, nous nous empresserons de nous 
«former en conséquence et d*y concourir de toutes nos 
«forces. Des établissements pareils sont peut-être plus utiles 
«dans la province d'Alsace que dans beaucoup d'autres : 
M son éloignement du centre conunun, sa position frontière, 
«un grand nombre d'intérêts particuliers contraires à l'in- 
«térét général, y rendent une surveillance de cette nature 
«bien nécessaire ; nous lui devons cependant la justice de 
«reconnaître qu'elle renferme un grand nombre de bons 
«citoyens, qui, pénétrés des principes sur lesquels TAssem- 
nblée nationale a assis les bases de la félicité publique, 
«sont décidés à concourir à son affermissement et à écar- 
«ter tous les obstacles qui pourraient s'opposer au bonheur 
M qu'elle promet à la génération actuelle et aux races fu- 
Il tures. 

«En présentant notre demande à rassemblée de la S., 
«nous vous prions de vouloir bien lui offrir notre respeo- 
«tueux hommage et d'agréer celui avec lequel j'ai l'hon- 
«neur d'être Barbier de Tinan, 

«Commissaire des liuerres, au nom de toutes les personnes 
«qui ont signé l'acte ci-joint. 

«P. S. Nous avons résolu de commencer à nous assem- 
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nbler et ù nous foi incr provisoiremenl, en alteodant que la 
ttS. veiûlie bien nous affilier et nous faire passer ses rè- 
nglements. 

nNous désirerions que la S. nous fit connaître les villes 
ndu Royaume qui auraient déjà établi de pareilles S., pour 
nque nous puissioK entrer cii correspondance avec elles . 

«On nous a dit (pie M. le baron de Mcnou avait été élu 
«Président de la S. de la Révolution de Paris; s'il ne 1 était 
npas, nous le supplierions de vouloir bien faire passer les 
npièces ci-jointes à M. le Président de cette S., qui ne lui 
nest sûrement pas inconnu, u 

n Lecture faite ilc cette lettre, on passe ù celle de quel- 
ques articles d'un projet de règlement provisoire, que 
M. Barbier de Tinan a proposé pour la S.; celui relatif à la 
nomination des officiers de la S. ayant été mis en délibéra- 
tion, rassemblée a arrêté qu'il serait formé un comité com- 
posé du Président, du Vice-président, de deux Secrétaires, 
d*un Trésorier et de deux adjoints au comité, et sur le 
champ, par acclamation, M. Harbicr a été nommé Prési- 
dent; l'on a passé ciisuilo au scrutin pour Téleclion de six 
autres membres, dont le résultat a donné |)our Vice-prési- 
dent M. Mayno, pour Secrétaires MM. Genibon et Levrault, 
pour Trésorier M. Saltzmann et pour adjoints MM. de Mont- 
îenrand et de Ghanteclaire. 

nL*assemblée a arrêté que son comité serait chargé de 
lui présenter à la séance prochaine un projet de règlement 
provisoire pour être soumis à sa décision. 

iiL'assemblée décrète 1° que le Président serait tenu de 
convoquer une assemblée sur la demande d'un seul membre. 

n2" Que son comité serait ebargé de faire sur le champ 
un projet de dénonciation des écrits incendiaires qui vien- 
nent de paraître, tels que VAvis aux troupes et autres de 
ce genre, pour en rendre compte à sa prochaine assemblée. 

3" Qu'il serait envoyé à M . l'Ammeister régnant, comme 
chef de la municipalité, une députation composée du Pré- 
sident et de deux membres de l'assenddée, pour lui re- 
mettre copie du procès-verbal de la constitution de la S. u 
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19 tiM. Dietrich, Commissaire du Roi, envoie à la S. son 
second discours à rÂssemblée des échevins de la ville de 
Strasbourg, ainsi que l'Adresse du comité de la garde na- 
tionale strasbourgeoise aux troupes. 

nL*assemblée décide que chaque m^ibrc soit obligé de 
prêter le serment suivant : 

«Je jure, par tout ce qu'un Français a de plus cher : 
«riionneur et la patrie, de dévouer mon être, sacrifier ma 
"fortune, pour le soutien de la liberté, rétablissement des 
iilois, le maintien de la Uévolution; de réprimer les factions 
nde tout mon pouvoir, éclairer le séditieux et le dénoncer; 
nde voler aux dangers, dès que le bien public Tordonne, 
«et, s*il le faut, mourir, u 

tiTous les membres présents prêtent ce serment. — La 
S. décide que ses séances auront Heu dorénavant à la salle 
de la tribu de la Lanterne ou tribu des Seigneurs *. w 

23 M La S. envoie à l'Accusateur de Strasbourg, au Châtelet 
à Paris et au Président de l'Assemblée nationale, une dé- 
nonciation contre les écrits incendiaires qui semblent indi- 
quer un complot digne de la sévérité des lois : 

nN"* 1 . Der eUàssiscke Naehtwàehter (Le veilleur de 
nuit alsacien). 

nN° 2. Treuherzige Ermahmng eines aufrichHgen El- 
sàsscrs an seine Landsleule (Exhortation cordiale d'un Al- 
sacien sincère à ses compatriotes). 

nN" 3. Avis aux bons citoyens de l'Alsace, u 

2 5 »Béflexi(m9 dtun des rédaeîewn de la Chronique de SlTriM- 

bourg sur la S. de la Révolulion de Slrai^boury 

n L'Assemblée nationale a prescrit par son décret du 
28 décembre, accepté par le Roi le 7 de ce mois, que tous 
les citoyens prêteront le serment de maintenir de tout leur 
pouvoir la Constitution, Le but de cette S. n*est donc que 
le devoir sacré de tous les Français. Les moyens qu'elle 
employera seront : de favoriser la propagation des lumières 



< Herrenstuh, rue du Yieux-marché-aux-graiiis, 18. 
^ Chronique da Strasbourg, X. 
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(car la révolution n*a d*ennemis que Tégoîsme ou rigno- 
rance); de répondre aux écrits insidieux par lesquels on 
voudrait égarer le peuple sur ses droits et ses vrais intérêts; 

d'écarter les fausses craintes que Ton tenterait d'inspirer; 
de présenter enfin à Tautorité les preuves que la S. aurait 
ac(iuises, de menées dangereuses conlre la loi etc.; en ua 
mot, de faire en couunun ce que chaque citoyen peut et 
doit faire seul. Nul iiominc sans reproche ne peut donc 
trouver cette S. redoutable, et il n'existe plus ce temps où 
rautorité jalouse et craintive, parce qu'elle ne reposait pas 
sur des bases qui la rendissent respectable, craignait les 
assemblées de citoyens: la loi les autorise aujourd*hui; ja- 
mais même la police inquisitoriale de Paris n*avait apporté 
d'obstacles à l'établissement des vlubs et autres Sociétés de 
ce genre. 

H L'empressement avec lequel toutes les villes (jui se dis- 
tinguent par leur patriotisme établissent des S. de la Révo- 
lution; l'exemple de l'Amérique et de l'Angleterre surtout, 
prouvent leur utilité. 11 en existe une depuis cent ans dans 
ce dernier État; et en est-il un autre où la loi soit plus forte 
et ses ministres plus respectés? 

nOn ne demandera pas sans doute si cette S. peut être 
utile en Alsace. Quelle autre province a été le foyer d*une 
aristocratie aussi puissante: prineière, féodale, ecclésias- 
tique, municipale; et sans adopter les conjeetiires que fait 
naître l'inslruclion d'un procès fameux, où s'cst-oii permis 
des démarches plus décidées contre les lois de i État. Les 
libelles traduits dans notre langue et que l'on répand avee 
tant de profusion dans nos campagnes, n*annoncent-ils pas 
que c'est ehez noua que devait se rallier l'aristocratie, qui 
partout ailleurs dans le royaume n*a plus ni feu ni lieu? Si 
les ennemis de l'ordre conspirent et travaillent sous terre, 
ne sera-t-il pas permis aux citoyens honnêtes de les com- 
battre à découvert ? 

"Ce n'est donc pas un parti que cette S. forme; et ceux 
qui oseraient la menacer d'un contrcparti, se souviendront 
sans doute que s'élever contre des hommes qui se dévouent 
au maintien de la loi, c'est s élever contre la loi méme.u 
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iiLa S. décide à runanimilé que l'adresse suîvanle serait 
imprimée et distribuée en grand nombre : 

«Adresse de la S, de la Révolution établie à Strasbourg, 

à ses concitoyens des villes et campagnes d'Alsace. 

nL*ariicle LXll .du décret de l'Assemblée nationale, 
eonccrnant la constitution des municipalités , en date du 
14 décembre 1789, est conçu en ces termes : 

«Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisible- 
Mnicnt, et sans armes, on assemblées parliculièrcs , pour 
n rédiger des adresses cl pétitions, soit au corps municipal, 
tisoit aux administrations de département et de district, 
nsoit au corps législatif, soit au Roi, sous la condition de 
ndonner avis aux officiers municipaux du temps et du lieu 
nde ces assemblées, et de ne pouvoir députer que dix ci- 
tttoyens pour apporter et présenter des adresses ou péti- 
n tiens, u 

mSous l'autorité de cet article, et en s'y coulonnant, une 
association de citoyens s\si formée dans la ville de Stras- 
bourg, sous le titre de S. de la Révolution. Mais, à peine 
formée, et avant que ses principes et son but soient connus, 
on la calomnie. On présente cette association comme une 
chambre ardente, inquisitoriale ; comme une troupe d*es- 
prits turbulents et factieux. Le paisible habitant, effrayé, 
s*enquiert avec crainte de ce qu*est donc cette S. de la Ré- 
volution. 

«Nous vous faisons connaître que la S. de la Révolution 
n'est composée cpie de citoyens patriotes, fidèles au ser- 
inent qu'ils ont prêté à la Nation, à la Loi et au Uoi, péné- 
trés de soumission et de respect pour tous les décrets de 
TAssemblée nationale, auxquels se sont associés des mili- 
litaires français, qui se fout un devoir d être aussi zélés dé- 
fenseurs des droits de la nation que redoutables aux enne- 
mis de la patrie. Que cette S., qui vous invite à la paix et 
à Tunton si nécessaires k la ))rospérité de la chose publique, 
ne se propose d'autre but que celui de conserver la liberté 
qui nous est rendue par la nouvelle Constitution. Qu'à cet 
effet, elle portera un œd vigilant sur tout ce qui pourra at- 
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taqucr cette liberté renaissante ; qu^elIe veillera à Texécu- 
tion des décrets de TAsseniblée nalionale sancUonnés, eon- 
sent» ou a|»prouvés par le Roi» non par des délations per- 
sonnelles, mais en sollicitant leur exécution près du corps 
municipal, des assemblées de district et de département, 
et même près de l'Assemblée nationale. Apprenez que sa 
vigilance à dénoncer tout ce qui londruil à soulever les 
peuples, à les écarter de la soumission cl du respect qu'ils 
doivent à tous les décrets sanctionnés, n'est qu'un secours 
qu elle prépare à tous les corps administratifs de la pro- 
vince, et qu'elle offre plus particulièrement au corps muni- 
cipal qui va être établi dans cette ville, et qui, composé de 
membres tous du choix de la commune, sera animé du 
même esprit que la S. de la Révolution. Que la Garde na- 
tionale de cette ville apprenne à ne regarder cette S., è la- 
quelle plusieurs de ses officiers et soldais se sont dtjà ré- 
unis, que comme un corps toujours prêt ù partager ses 
périls et sa gloire. 

M La S. de la Révolution se propose aussi, non seulement 
d*empéclier, autant qu'il sera en son pouvoir, la circula- 
tion de ces libelles séditieux que répandent clandestinement 
les ennemis de la révolution, dans le dessein d*égarer les 
peuples, de les soulever, et de les rendre aux fers; mais 
encored*en fournir gratuitement et ostensiblement le contre- 
poison. 

11 Elle invile les citoyens des autres villes de la piovincc, 
soit à former dans leur cneeinle des S. dans le même es- 
prit, vues et principes, (jui entreraient en correspondance 
avec elle, et les lieraient iivec la S. de la Révolution de 
Paris, avec laquelle celle de Strasbourg correspond, soit . 
seulement de lui faire passer des avis fidèles de ce qui peut 
mériter Tattention et les soins de sa vigilance. Elle fait pa- 
reille invitation aux habitants de la campagne. De Tunion 
dépend la force des États, de Tunion dépend aussi la li- 
berté française. 

nLa S. de la Révoluiion, qui public cet écrit pour ras- 
surer les esprits sur les molifs et le but de son association, 
a pensé que, pour justilier de ses vertueux desseins, il lui 



12 



JANVIER — FÉVRIBR 1*790 



26 suffisait de terminer par la liste nominative et alphabétique 
des membres dont elle est composée à ce jour 26 janvier 
1790.11 (Suivent les signatures. Voir p. 3<) 

30 «La S. débat les articles de son règlement. M. le cheva- 
lier Dufort fait la lecture d*une lettre par laquelle la S. de 
la Révolution de Paris annonce qu elle a pris le titre de 
S. des amis de la Constitution. u 

FÉVRIER. tiLa S. décide, sur la proposition de M . de Montrichard, 

2 qu une députation serait envoyée au Maire de Strasboturg 
lors de sa proclamation, pour le féliciter au nom de la S. 
et lui faire part de son entier dévouement à la chose pu- 
blique. 

«Le Vice-président donne lecture d'une adresse de plu- 
sieurs citoyens de Bcnfeld, réunis en S., qui demandent à 
être aflilics à la S. de la Révolution de Strasbourg. La cor- 
ros|)ondance de la S. de Benfeld est reçue avec plaisir. La 
S. décide qu'elle s'occupera de Fétat civil des juifs en Al- 
sace, u 

3 nL'abbé Rumpler envoie à la S. une Traduction libre en 
langue nationale, avec amendements et sous-anieiidcmcnts, 
d'une adresse strasburgico - française , (|ui, présentée au 
public parles proleclcurs lègidmcs de la Révolution, pour- 
rait peut-être elle-même causer, sans qu'on y pensât, une 
source de révolution funeste à la littérature de la patrie, si 
Ton n'essayait, pour le bien de la société, de rappeler un 
peu à Tordre grammatical d'usage, les honorables membres 
du comité de rédaction des associés, tous censeurs actifs et 
vigilants, légalement constitués, dit-on, en vertu de la cons- 
titution des municipalili's, art. 62. i» 

(La lettre d'envoi porte : «Envoi à MM. de la Révolution 
à la lanterne * . u) 

iiPlusieurs députés de la ville de Iluningue, où une S. 
s'était formée, demandent la correspondance avec la S. de 
Strasbourg. Accordée, u 



* Les assemblées de la S. avaient lieu, ainsi (jue l'on a lu plus haut 
à la ci-devant tiibu Seigueius, appelée aus:>i la Lanterne. 
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ttLa S. change de nom ; elle prend celui de Société des i 5 
imda de la ConêHtuiion. 

nLecture d'une lettre de M. Schwendt, député h TAssem- 

Liée nationale, adressée à In S., sur racceplalion de la 
Constilulion par le Roi, le 4 février. 

«1 L'abbé Rumpler adresse une : nÈpitre chrétienne aux 17 
amis de la Cofistitulim, les ci-devant soi-disant associés 
de la Révolution, qui, dans leur sagesse, ont cru devoir 
quitter, en même temps, et la Lanterne et leur nom. u 

nLa question : si Ton peut adnnectre des juifs dans la S., 
est décidée à l'unanimité . iM. Levraull propose de s'oceuper 
d'une réfulMiion d'un livre (pie M. de Foissae vient de 
mettre nu jour et (jui pourrait (k'vt iiir irès-runcsle aux juifs 
d'Âlsacc dans les circonstances ucluelles.ti 

nLa S. reçoit comme membre le juif Marx Berr. Elle 20 
fait insérer dans les feuilles le discours prononcé à cette 

occasion par le récipiendaire en y ajoutant les mots sui- 
vants : nLn S. croit s'honorer par le piemior tuu()i;:nni:e 
donné pubUipiemenl en Alsace du mépi is d im injuste pré- 
jugé, que peut affaiblir la demande qui lui a été faite au 
nom du nouvel admis. Elle s est déterminée par ce motif à 
la f^re imprimer, u 

nllo comité de cinq personnes est nommé pour s'occuper 
spécialement des affaires des juifs d'Alsace, u 

iiM. Hrunck communi(pic à la S. les observations suivnfitcs 23 
adressées à M. Merlin, membre du comité de féodalité de 
l'Assemblée nationale, sur les prétentions des princes d'Al- 
lemagne qui ont des possessions en Alsace, relativement à 
leurs droits féodaux : 

nLa souveraineté absolue sur toutes les terres et habi- 
tants de la Haute- et Basse-Alsace a été cédée par l'empire 
d'Allemagne à la France par quatre traités solennels qui 
Texpliquent et le coidirment mutuellement. Les droits dont 
jouissaient les scii^neurs immédiats des terres de la Basse- 
Alsace leur ont été conservés autant qu'ils sont compatibles 
avec la souveraineté du Hoi ; ils en jouissent moins en vertu 
des traités de paix qu'en vertu des lettres patentes ob- 
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tenues par chacun d'eux séparément, qui confirment, dé- 
terminent et modifient ces droits. 

iill n*est pas douteux que ceux de ces droits qui ne 
peuvent pas s'allier avec les principes de la Constitution ne 

doivent être regardés eonunc incompatibles avec la sou- 
veraineté (lu Roi. Le due de Deux- Ponts, le prince de 
Hcsse-Darnistadt étant au\ droits du comte de llanau, le 
prince de Linange, seigneur de Dabo, les comtes de Li- 
• nange el leurs ayant-cause, seigneurs en partie d'Ober- et 
Nîederbroiin, révéque de Spire et celui de Bàle, ne sont 
pas sujets de la France; maïs les habitants des terres qu'ils 
possèdent dans le Royaume sont Français et doivent jouir^ 
ainsi que tous les autres Français, des avantages de la 
Constitution ; il serait absurde de ne leur accorder qu'une 
demi-liberté, île les laisser sous rop|)ression du régime 
féodal, parce que le seigneur haut justicier des terres qu'ils 
habitent a voix et séance à la diète de Ratisbonne. D'ailleurs 
ces princes et seigneurs ne peuvent posséder leurs biens 
en Alsace que conformément aux lois du Royaume, qui 
règlent tous leurs rapports avec les autres citoyens français 
et avec le gouvernement, de même que ceux de tous les 
seigneurs territoriaux, sujets du Roi en France. On ne 
voit aucune raison pour laquelle la possession dût être 
un titre plus sacré pour eux qu'elle ne l'est pour M. le 
duc d'Uxès, pour M. le duc de la Trcinoille, pour les autres 
ducs et pairs do Trancc qui jouissent dans leurs duchés 
et pairies des droits féodaux perçus de temps immémo- 
rial, mais qui, étant contraires à la justice, à la raison, à la 
liberté naturelle, sont et demeureront abolis et dont ces 
grands seigneurs français feront le sacrifice à la Nation. Et 
qu'on ne dise pas que les princes allemands se sont libre- 
ment et volontairement soumis au Roi de France, avec la 
réserve de leurs droits et sous la clause de leur conserva- 
tion ; le fait est faux ; leurs terres ont été conquises par les 
armes de la France el cédées ensuite par le corps germa- 
nique, ainsi que toute la Haute- et Basse-Alsace. Cette ces- 
sion a été le prix et le dédommagement des pertes et des dé- 
penses essuyées par la France pendant la guerre de Trente 
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ans pour assurer la liberté de rAllemagne. L*Alsace a été cé- 
dée à la France, eomine la Poméranie à la Suède; les pré- 
tentions des princes possédant des terres en Alsace sont 
vaines et dénuées de tout fondement; c'est ce qui est dé- 
montré dans récrit d'un f»)rt savant homme (iiii paraîtra 
dans peu de temps et qui sera envoyé à l'Assemblée na- 
tionale * . 

tiLes princes allemands n'ont pas plus de dédommage- 
ments ni d*indemnité à prétendre que les ducs et pairs et 
autres seigneurs de France; à les entendre, pour ne pas vio- 
ler envers eux la justice, il ne faudrait pas niôins que leur 
rembourser la valeur du capital des revenus de leurs terres 
estimée au denier vingt, en leur laissant encore les pro- 
priétés foncières. A ce prix la nalioii achèterait un peu cher 
l'honneur d'avoir des princes allemands possessionnés en 
Alsace. 

"La plus grande partie, la totalité presque des terres 
d'Âlsaee possédées par tes princes allemands l.'tïques et par la 
noblesse d'Alsace sont des fiefs régis par le droit féodal alle- 
mand. Une partie de ces fiefs relève du Roi, une partie 
relève de révéque de Strasbourg, ou d*autres princes ec- 
clésiastiques , quelques-uns relèvent des princes laïques. 
Presque tous les fiefs sont masculins, et passent aux des- 
cendants rnàles des premiers investis jusqu':» Textinetion 
de la \'i*^nc masculine; alors le lief reloin-ne au sci^^rieur di- 
rect; s'il est eeclésiashqiie il est ohligé de le conterer; le 
seigneur laïque peut le réunir à son domaine. Tout ce sys- 
tème féodal ne peut s'accorder avec la Constitution. Désor- 
mais tous les hommes doivent être libres en France et toutes 
les terres franches. Le Roi renoncera à sa suzeraineté; 
les terres tenues en fief de lui appartiendront en toute pro- 
priété à ceux qui les possèdent et qui les transmettront à 



' L'orateur voulait parler du livre de Riihl, publié sans nom d'au- 
teur sous le titre : Exposé analytique d^ faits et des actes publics qui 
établissent la domination absolue du Roi sur l'universalité des terres 
et habitants de la Haute- et Basse-Alsace. Strasb., 1790, in-8<*. 
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leurs héritiers niàles et foniclles, indistinctement; elles 
pourront être vendues comme tous les autres biens. 

nL'Âssemblée nationale, excitée par cet exemple du mo- 
narque, ordonnera que tous les fiefs relevant des princes et 
seigneurs ecclésiastiques sortiront à Tavenir de leur nature de 
franc aleu ; (}ue ceux qui les possèdent en disposeront à leur 
volonté et les transmettront à leurs héritiers naturels indis- 
tinctement; que les fiefs relevant des princes et seigneurs 
laïques conliiuicroDl d'élrc régis par le droit féodal, auquel 
ils ont toujours été soumis, jusqu'à l'extinction de la lignée 
masculine des premiers investis, laquelle venant à iiianquer, 
les seigneurs directs réuniront les fiefs à leur domaine. 

nCes trois articles de la loi proposée offrent aux princes 
d*empire possessionnés en Alsace des avantages assez con- 
sidérables. D*une part, leurs terres devenant franches et 
libres, ils en pourront disposer de toutes les manières que 
la loi commune autorise ; il y a beaucoup de cas où cette 
faculté seraii d'un i)rix inestimable; d'autre part, ces princes 
conservant leurs terres, auront l'espérance de les voir suc- 
cessivement augmenter de valeur par la réunion des do- 
maines inféodés. 

«Les sciiineurs ecclésiastiques perdraient un casuel utile 
en perdant le domaine direct des fiefs relevant de leur bé- 
néfice; les évéques, abbés et dignitaires de chapitres qui 
ont un fief à conférer, en enrichissent leur famille, ou le 
vendent, ou, si c*est un petit objet, ils en font' quelquefois 
et rarement , la récompense de quelqu'un de leurs servi- 
teurs. L'archevêque de Cologne a vendu, il y a peu de 
temps, un beau lief en Alsace qui relève de lui et devenu 
vacant par la mort du maréchal de Soubise. Celte perte 
mérite d'autant moins d'être prise en considération, que la 
plupart, la totalité des fiefs relevant de seigneurs ecclésias- 
tiques sont des fiefs oblats et point des démembrements du 
domaine de TÉglise, dont la maxime a toujours été : Tout 
prendre et ne rien donner. 

tf Quel grand tort éprouveront donc ces seigneurs par la 
restitution d'une chose qui ne leur a rien coûte? Les mânes 
des évéques de Strasbourg de la maison de Rohan ne 
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seront certes point troublés, en apprenant que les fiefs de !Î5 

révéché , possédés par des seigneurs de leur nom , sont 

devenus des biens libres et pourront être donnés en dol à 
leurs pelites-nièees.u 

«Il est décidé que les séances de la S. auront lieu* 
dorénavant dans la grande salle do la tribu des cordon- 
niers ^ . 

11 Un Rapport sur la qiieslion de l'élat civil des juifs 27 
d'Alsace est lu à la S. par M. Brunek. Les juifs ont pié- 
scnlé, le 28 janvier 1790, à l'Assemblée nationale, un 
mémoire par lequel ils demandent à être reçus citoyens. 
Cette importante question fut discutée à la S. des amis de 
la (institution de Paris, qui invita celle de Strasbourg à lui 
communiquer ses vues et ses opinions sur ce sujet. Cette 
question mûrement pesée, la S. charge un de ses membres 
d*en faire un rapport, qui, après avoir été revêtu des signa- 
tures de tous les membres de la $., serait envoyé à Paris. 
La lecture de ce rapport a excité les plus vils applaudisse- 
ments, i» 

tiLa S. reçoit une brochure publiée sous le titre : Ob- 
servaiioM sur la possibilité et l'ulilité de l'admission des 
juifs en Alsace aux droits de citoyen, adressées à un 
membre de la S, par un ami de V homme. 

nSur Fobservation de M. Ehrmann cadet, que la raison 
et rhumanilé proscrivent Tusage de sonner d*une trompe à 
certaines heures de la nuit pour rappeler la mémoire d'une 
prétendue trahison imputée aux juifs, la S. arrête qu'une 
pétition serait adressée à la nouvelle municipalité, aussitôt 
qu'elle sera instituée, pour demander la suppression de 
r usage de cette trompe, u 

(Dans le courant du mois de février la S. reçut les 
membres suivants: MM. de Guppenberge; Dunionceau; 
Revel; Johannot; Massenet; Mollinger; Reînbold; Champy; 
Ëhrmann, cadet, et Marx Berr.) 



' Rue de -la Chaîne, n« 5. 

9 
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â 11 La s . décide que le rapport sur la queslion de Tétai civil 
des juifs, par M. Brunck, sera imprimé en français et en 
allemand et envoyé à toutes les S. et aux municipalités de 
TAlsace*. Le comité de ta S. est chargé d*écrire une lettre 
' de remerciment k M. Weber, capitaine de la garde natio- 
nale, qui a reçu M. Marx HciT diuis sa compagnie. u 

4 «Le duc d'Aiguillon envoie à la S. de Strasbourg le règle- 
ment de la S. de Paris, dont il est le Président. La lettre 
suivante accompagne cet envoi : 

«Messieurs, 

iiSi la S. des amis de la Constitution a tardé aussi long- 
temps à répondre à la lettre par laquelle vous lui proposez 
une affiliation qui la flatte inflniment, c'est qu'elle a voulu 
attendre que son règlement fût imprimé, afin de p*ouvoir 
vous renvoyer. G*est avec grand plaisir que je me vois au- 
jourd'hui chargé par ses ordres de vous Tadresser, et de 
vous assurer de sa part combien elle est sensible aux senli- 
menls que vous lui témoignez. Le devoir des bons cifoycns 
est de former une sainte coalition pour le maintien de la 
Constitution. Nous voyons avec recoiuiaissnncc, avec trans- 
port, Messieurs, le zèle qui vous anime. Réunis pour le 
bonheur de la patrie, nous triomphons des obstacles, et la 
France devra son repos et sa liberté à F union étroite des 
S. des amis de la Constitution , qui , dans les différentes 
parties de FEmpire, ne formeront bientôt qu'un même 
tout, animé du même esprit et du même patriotisme. Je 
me félicite de me trouver l'interprète des sentiments d'es- 
time, de vénération, de fraternité que nous vous vouons à 



^ Une réponse au dit rapport fut publiée par Ginzrot , fils, sous 

le titre : 

Jlntwort ïihcr eine Sclirift, hrtitc/t : Bericlif, velrher in der Ge- 
sellschaft der Freundc der Constitution iihcr die Frage vorgelesen 
wurde : aKonnen die Juden im Elsass des Burgerrcchtes thcilhaftig 
werden?» und zur ffiderlegung der darin rorkommendcn Stellcn 
tims Biedermanns unwiirdig, dm der edle Name Burgerfreund m- 
ren solite. 
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jamais 9 et donc nous vous prions d'agréer Tassuranee la 4 
plus sincère. 

«J'ai rhonneur d'être etc. Le duc d'Aiguillon, 
MPrcsidciit de la S. des amis de lu Cunslilution. u 

(iLa S. publie son règlement et son nouvrnn serment de 6 
réception, ainsi conçu : nJe jure d*étre fidèle à la nation, 
à la loi et au Roi, cl de maintenir de tout mon pouvoir la 
Constitution , décrétée par TAssemblée nationale et accep* 
tée par le Roi ; je jure de défendre et de soutenir de ma 
fortune et de mon sang tout citoyen qui aurait le courage 
de se dévouer à la (iénoiieialion des trailres à la pairie et 
des eonspiraleiirs eoiUre la liberté. u M. le Président de la 
S. ajoute : Vivre libre ou mourir. Le récipiendaire devra 
répéter : n Vivre libre ou mourir. » 

nM. Bninck ayant donné lecture d*un projet d'adresse 12 
aux habitants de la campagne d*A1sace.sur la vente des 
biens ecclésiastiques, une commission est nommée pour 

l'examen de eelle adresse. 

«Un mend)re fait part à la S. qu'il vient de se former à 
Strasbourg une Société de correspondance nalionale, par 
des gardes nationaux «qui portent dans le cœur le serment • 
solennel qu'ils ont prêté à la Nation, à la Loi et au Roi. Pé- • 
nétrés des devoirs qu'il leur impose, ib se sont réunis pour 
former cette S., qui devra établir entre leurs frères, les 
gardes nationaux de la province, une correspondance exacte 
et non interrompue , former avec eux une association de 
patriotisme et de zèle, et assurer la tranquillité publique 
en coopérant au maintien de la nouvelle Consliluiioii. n 
Cette nouvelle S. envoie la eirculaire suivante à tous les 
gardes nationaux des provinces, par laquelle elle leur l'ait 
part de sa formation : 

1* Messieurs, 

wVous avez vu naître celle étonnante révolution qui va 
élever le bonheur et la gloire de l'Empire français sur les 
ruines des abus et des préjugés : encore un pas , et la 
nation française deviendra la première nation du monde. 
Mais, ne nous le dissimulons pas, la tranquillité apparente 
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qui règiie dans nos provinces n*est peut-être qu*un piège 
dangereux de notre ennemi commun ; affaiblie et non en- 
core déiruile, raristocratie médite peut-être un réveil qui 
sera pour nous le siiçnal tic la mort: prévenons, rompons 
ses odieux desseins, et renvoyons ù ce monstre les traits 
qu'il nous lancera. 

tt Citoyens -soldats, armés pour la commune liberté » 
pour 1c maintien des décrets émanés de lauguste Assem- 
blée de nos Représentants, pour la plus grande gloire de 
notre monarque diéri, ce n*est que par lunion la plus in- 
time, les efforts les plus suivis et le zèle le plus actif, que 
nous réussirons à opposer une barrière insurmontable à 
ces âmes viles qui osent regretter leurs fers, et qui* vou- 
draient encore nous forcer à pai tager leur bassesse. 

MNotre j)rovince surtout. Messieurs, parait, tant par sa 
position topographique, que par rinfluencc dangereuse de 
ses grands propriétaires, mériter Fattention la plus vigi- 
lante. Rien de tout ce qui s*y passe ne doit nous être indif- 
férent. L*abime est sous nos pas : un instant de sécurité ou 
de refroidissement peut nous replonger dans des maux plus 
affï^eux encore que ceux auxquels le génie restaurateur de 
la France vient de nous soustraire. 

^'Quelques gardes nationaux de celle Nilie, qui portent 
dans le cœur le scrinenl solennel qu'ils ont préié à la Na- 
tion, à la Loi et au Roi, pénétrés des devoirs qu'il leur im- 
pose, se sont réunis sous le nom de Société de correspon- 
dance nationale. Établir entre leurs frères , les gardes 
nationaux de la province , une correspondance exacte et 
non interrompue, former avec eux une association de pa- 
triotisme et de zèle et assurer la tranquillité publique, en 
coopérant au maintien de la nouvelle Constitution ; tel est 
le but qui les a rasscnd}lés. 

iilVous sommes trop convaincus de la pureté de vos prin- 
cipes, pour nï'lre pas assurés de votre empressenient à 
seconder des vues aussi utiles; et c'est dans cette coniîancc, 
dont nous nous ferons un devoir de vous donner en tout 
temps un témoignage assuré, que nous vous engageons. 
Messieurs, à concourir avec nous à les remplir par tous les 
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moyens que vous suggéreront et vos lumières et votre pa- 12 
triotisme. 

nCe ne peut être qu'en formant une S. pareille à la nôtre, 
en nous faisant part de tout ce qui peut arriver d'intéres- 
sant et de nouveau d;uis votre ville ou dans ses environs et 
sur les l'ronlières élr;nii^èi es, et eu ne doniKUit (juc tli's re- 
lations avérées, (jue nous pourrons former avee avanlai^e 
et agrénieni celte chaîne qui doit nous lier avec nos Irères 
d armes. 11 pourra même ne pas être indifférent que vous 
nous fassiez également part des ouvrages incendiaires ou 
anti-constitutionnels qui se publieraient chez vous , pour 
que nous puissions arrêter leurs effets dangereux. 

fiNous vous adressons cette lettre, sous enveloppe, à la 
municipalité, et vous prions, de nous en accuser aussitôt 
la réception, en nous mondant, en ménic temps, si vous 
désirez que nous continuions à nous servir de la même voie 
dans le cours de notre correspondance, ou en nous indi^ 
quant une autre. 

nNous ndressons la même lettre à toutes les gardes na- 
tionales établies dans la province, et ce sera d'après le ré- 
sultat général des rapports qu'elles nous feront, que nous 
prendrons les mesures pour arrêter des mouvements cri- 
minels, en faisant aussitôt part an Comité de correspon- 
dance générale avec toutes les provinces du royaume, 
établi à Paris, de tout ce que nous aurons appris par nos 
relations avec elles. 

"Nous avons l'honneur d'être avec le plus sincère et in- 
violable attachement. Messieurs, vos très-humbles et irès- 
affeetiônnés frères d'armes, 

nLes Président et membres de la S. de correspondance 
nationale, u 

iiM. Barbier, que sa santé avait obligé de donner sa dé- 13 
mission comme Président, est remplacé par M. Brunck. Â 
cette occasion le nouveau Président prononce les paroles 
suivantes : 

itiMessieurs, 

n Lorsque vous vous êtes formés, vous avez senti que 
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Thonneur de vous présider devait être la récompense du 
patriolisme du citoyen zélé qui avait conçu le projet de 
votre association. Il a .été Tàme de vos assemblées ; il les 
a modérées par la douce persuasion de la sagesse , avant 
que vous les eussiez soumises à Tempire de la loi. Sa pré- 
stdènee devait naturellement durer jusqu*à la confection 
de nos règlements. Vous avez jugé que celui qui avait posé 
la première pierre de ce sanctuaire de la liberté et de l'éga- 
lité, devait en couronner le faite; que c'était pour ainsi dire 
lui décerner l'honneur d'en faire la consécration, que de ne 
sanctionner nos règlements que par Tautorité de son nom 
et de ceux de vos deux premiers Secrétaires. Aussi lorsque 
sa modestie vous a demandé de lui nommer un successeur, 
votre reconnaissance s*est opposée à son vœu et vous avez 
obtenu de son zèle qu^il continuât ses fonctions. Arrivé au 
terme fixé par nos règlements, il a quitté le fauteuil quMl 
a dignement et glorieusenunt occupé. Je ne crois pas, 
Messieurs , avoir besoin de recueillir vos suffrages pour, 
être auiorisé à le remercier en votre noin d'avoir formé 
le lien qui nous unit» et d'avoir érigé ce Prytanée , où 
nous nous rassemblons pour entretenir le feu sacré de Fa- 
mour de la patrie, des lois et de la liberté. Grâces soient 
donc rendues à M. Barbier; nous le regarderons toujours 
comme notre fondateur. Si nous ne lui en donnons pas le 
titre, nos cœurs lui accorderont toute la vénération et la re- 
connaissance que son généreux civisme a droit d'attendre 
de nous. 

iiMessieurs, c'est dans les Républiques et les États les plus 
libres que la vieillesse a toujours été la plus bonorée. 
L'opinion qui guidait Lycurgue et Solon est sans doute ce 
qui a fixé sur moi votre choix ; vous n*avez pas craint d'être 
trompés par un antique préjugé ; mes cheveux blancs vous 
ont paru le signe d*une téte froide, d'une âme calme, de 
cette indifférence pour les jouissances d*une vie qui décline, 
et dont la vieillesse cherche le dédommagement dans l'es- 
pérance du bonheur de la génération qui lui succède, en- 
fin d'un courage d'autant plus ferme, que ses sacrifices 
sont plus faibles. Puissé-je répondre à votre attente et jus- 
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Ufier votre choix! J'espére mériter au moins votre iadul- 13 
gence» et obtenir de votre justice Téloge de mon zèle, de 
mon amour de Tordre et de ma fidélité à Tobservation de 
vos règlements, u 

"M. HoiTinann donne leclure d'un nanioirc sur la mu- |g 
nicipalité de Dambach. La S. arrête que ce mémoire sera 
adressé à la Commission nommée par les munieîpaliiés d'Al- 
sace et que, quant aux excès commis dans l'exercice des 
pouvoirs, il sera porté plainte aux Corps judiciaires, a 

"La S. des amis de la Consliluliou envoie une déuula- 
tioii, composée de son Président et de six niend)res, n 
M. le Maire (Dielrich) pour le féliciter sur l'installation du 
corps municipal. Le Président prononce à celte occasion 
le discours suivant: 

n Monsieur, 

"L'organisation des corps municipaux est le premier 
bienfait de la Constitution, dont lis devieudronl le plus 
ferme rempart. Une S. de citoyens, qui s* est spécialement 
dévouée à son maintien, et qui se décore du beau nom de 
ses amis, nous députe vers vous, pour vous assurer de la 
part qu'elle prend à la joie publique, et de Tempressemeut 
avec lequel elle donnera en toute occasion Texemple du 
respect et de la soumission dus aux chefs de la cité. Elle se 
glorifie de posséder dans son sein plusieurs membres du 
coi ps municipal, et elle se flatte de l'espoir d'obtenir votre 
bienveillance. Vous avez manifesté, Monsieur, votre patrio- 
tisme de la manière la plus énergique ; vous avez prouvé 
quevous êtes animé de la plus noble des passions, de Lamour 
du bien public. C'est par ces sentiments, par les actions 
qu'ils ont produites, que vous avez mérité la confiance de 
vos concitoyens et obtenu leurs suffrages. La connaissance 
que nous avons de vos principes, ne nous permet pas de 
douter de l'intérêt que vous voudrez bien prendre aux suc- 
cès de nos travaux, de la proicciion que vous leur accorde- 
rez cl de l'accueil favorable que recevra de vous ce que 
nous pourrons vous proposer pour l'avantage et l'honneur 
de la commune, u 
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19 nRépanse de M. le Maire. 

tf Messieurs, 

«Convaincu de l'ulililé de votre S. dès le comnience- 
mcnt de son insliluiion, j ai fait des vœux bien sincères 
pour le succès de ses travaux; j*ai demandé fenrcgistre- 
mcnt de sa notification aux anciens magistrats. Je l'ai dé- 
fendue et ne cesserai de la défendre contre les calomnies 
de ces hommes qui, feignant d*ignorer Tobjet de cet étar 
blissement et voulant le rendre odieux aux honnêtes gens, 
en ont fait un tribunal d'inquisition. 

"Nous vous invitons à partager avec nous les bonorables 
mais pénibles obligations (|ue nous impose le vœu de nos 
concitoyens; chargés de promulguei' les lois émanées de 
TAssemblée nationale, de les faire exécuter, de veiller à la 
perception des contributions publiques et à toutes les par* 
ties d'une vaste administration, nous avons besoin du con- 
cours de tous les bons citoyens. G* est surtout aux amis de la 
Constitution qu'il appartient de publier les avantages de la 
liberté, de la protéger contre les sourdes manœuvres des 
fauteurs du despotisme, de prévenir leurs coupables efforts 
et d arrêter l'effet de leur écrits incendiaires. C'est à vous 
d'instruire le peuple, de le mettre en garde contre les 
fausses interprétations des décrets, de lui montrer les pièges 
de tout genre que lui tendent les ennemis du repos des 
Français. C'est à vous de hâter les progrés de l'esprit pu- 
blic, de faire tomber les haines religieuses et toutes les 
distinctions qui ravalent la dignité de l'homme et insultent 
à la raison. 

««Réunissons nos voeux, nos sentiments et nos forces pour 

accélérer le grand œuvre de la régénération française et 
remplir ce que le peuple de celle cité attend de nous. Vous 
me trouverez empressé de profiler de vos lumières et de 
concourir au succès et à la gloire de votre S. dont le suf- 
frage me Halte et me touche infiniment et dans le sein de 
laquelle j'ambitionne d'être reçu.u 

50 fiLeeture d une lettre adressée à la S., par MM. le duc 
d'Aiguillon , ancien Président de la S. de la Constitution 
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de Paris, Charles de Lameth, Président, et Koeh, membre 

de la dite S., par la(iuellc: ils annoncent que la S. s'est 
affiliée celle de Strasbourg, qui a été l'orniée dans le l)Ul 
de répandre les vrais principes de la Consiiiulion actuelle. 
nM. Monlferrand fait la iiiolion suivante : 
n Personne de nous ne croit sûrement à une contre-ré- 
volution, mais en même temps nous ne devons pas douter 
des efforts que feront les ennemis du bien public pour em- 
pêcher, ou au moins retarder rétablissement de la Consti- 
tution ; ses amis doivent regarder un retard de quelques 
jours comme un malheur pour la France entière; nous de- 
vons donc porter toute noire attention à prévenir les obs- 
tacles qui pourraient arrêter les vues bienfaisantes de 
rAsscnibléc nationale constituante ; elle a franchi jusqu'à 
présent tous ceux qui lui ont été présentés ; elle ne le fe- 
rait pas aussi facilement, si les ennemis du bien public ve- 
naient à bout de gagner Tarmée, ou bien, ce qui reviendrait 
à-peu-prés au même, de lui faire oublier les principes du 
patriotisme ({ui raniment depuis le commencement de la 
Révolution. On n*a pu la corrompre parce qu elle n^était 
pas corruptible ; il n'en est pas moins \rai que si on change 
les gai iiisons de tous les réi;inienls, comme on l'a dit, le 
soldat, ne connaissant pas le nouveau citoyen avec qui il 
vient habiter, sera plus aisément entraîné. On parle aussi 
de réunir l'armée sous la tente dans le même moment et 
dans différentes parties* du Uoyaume pour la séparer en- 
tièrement de ses concitoyens. Réfléchissez, Messieurs, au 
danger qui résulterait si les coupables espérances des en- 
nemis du bien public pouvaient se réaliser ; je ne pense 
pas que le bon esprit qui conduit l'armée, l'abandonne 
dans aucune circonstance; mais il faut ôter aux aristocrates 
jusqu'à la possibilité ti en conserver l'espoir. Je propose en 
conséquence le décret suivant: 

Il L'assemblée des amis de la Constitution, considérant 
que dans un moment de détresse lin déplacement de troupes 
ne ferait que surcharger le peuple ; considérant que c'est 
dans ce moment qu*il est important que les troupes ne s'é- 
loignent pas des citoyens avec qui elles ont sucé les germes 
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30 de tous les vrais principes que TAssemblée oalionale con- 
sacre par sa Constitution, a décrété et décrète ce qui suit: 

fii^ll sera nommé trois Commissaires pour rédiger deux 
adresses, Fune pour la municipalité de Strasbourg , et Tautre 

pour la S. dos amis de la Constitution de Paris. 

L'adresse à la municipalité sera une supplique pour 
rinviter à lairc part de cet objet à rAssemblée nationale, 
au Hoi, cl à toutes les municipalités du Royjaume. 

n 3® L'adresse à la S. de Paris aura le même objet exprimé 
dans une autre forme, et en outre contiendra la nécessité 
de Forganisation de Tarmée. 

n4^ Messieurs les Commissaires rédigeront les deux 
adresses en les appuyant de toutes les bonnes raisons qu*ils 
pourront recueillir, et les présenteront le plus tôt possible 
à la S. qui en ordonnera I cnvoi.u 

"Sur l'observation de M. La«juiante, que cet objet était 
d'autant plus pressant que la municipalité de Rennes venait 
de provoquer celle de Strasbourg de se joindre à elle pour 
le même sujet, la S. adopte celte motion à Tunanimité. 
M. Ëhrmann vote des remcrciments à Tauteur de la motion 
et rassemblée ayant exprimé son vœu par acclamation, le 
Président s*en est acquitté en son nom. 

tiM. Barbier signale les bruits qui se sont répandus sur 
la conduite de M. Meyerhoffer, Maire de Saverne, essayant 
d'exciter les babitants de cette ville contre les décrets de 
l'Assemblée nationale et notamment contre celui de la con- 
tribution patriotique. La S. charge le Président de prendre 
des renseignements à cet égard. u 

31 «tLa S. entend la lecture suivante : 

» Adresse de la Société de correspondance nationale 
de Strasbourg à Messieurs de la garde nationale. 

n Messieurs, 

«Armés par le patriotisme, les démarches les plus écla- 
tantes et les plus décidées pourront seules nous conserver 
celte précieuse liberté que nous venons enfin d'acquérir, 
et qui doit faire la gloire de la nation, et préparer notre 
bonheur. Mais Tintérét personnel agite encore puissam- 
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ment les ennemis du bien public, et si par nos forces et 
notre zèle ils ont vu de toute part échouer leurs projets 
criminels, nous n*en avons pas moins la douloureuse certi- 
tude des nouveaux efforts qu'ils font pour nous replonger 
dans les maux auxquels nous venons de nous soustraire. 

n L'Allemagne a les yeux ouverts sur nous: c'est dans 
ses princes, dont la Révolution compromet les intérêts^ 
que l*aristocratie espère trouver des vengeurs ; et notre 
province étant par sa position la plus exposée à une invasion 
étrangère, nous ne pouvons nous dissimuler que c*est sur 
elle surtout que porteraient tous les fléaux qui accompa- 
gneraient une contre-révolution. 

nCe n'est que par une fédération sacrée entre nous et 
les })rovinccs voisines, que nous réussirons à atterrer les 
ennemis de la Constitution; et c'est dans nos cœurs et dans 
nos intérêts que nous trouverons les motifs qui doivent 
nous y décider. 

nNos provinces méridionales nous en ont donné le su- 
blime exemple, pendant qu*au même instant un patriotisme 
égal inspirait le même projet aux généreux Bretons. Déjà 
même une partie de la Haute-Alsace a formé ce lien avec 
quelques villes voisines. Et ne venons-nous pas tout récem- 
ment, et sous nos yeux, de voir les habitants des Vosges, 
réunis au nombre de quatre-vingt iiiille, former une fédé- 
ration entre eux et la revêtir de l'appareil le plus imposant? 

«Ayons la gloire de les imiter; appelons à notre fédéra- 
tion les Trois-Évéchés, la Lorraine, la Bourgogne et la 
Pranche-Gomté; que la pompe de cette fête étonne les 
étrangers, et nous lie invinciblement à la nouvelle Cons- 
titution. 

Il La majesté d*une pareille cérémonié exigeant une 
grande ville pour point de réunion, nous avons pensé qu*il 

ne pourrait mieux être placé (ju'à Strasbourg. Sa grandeur, 
sa population , et sa distance à-peu-près égale des villes 
principales des provinces fédérées, réunissent tous les 
avantages. 

tfLes réponses que nous avons déjà reçues de quelques 
gardes nationales de la province, nous assurent de leur 
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zèle et de leur vœu pour la fédération , et les sentiments 
de nos frères d'armes de Strasbourg nous sont également 
connus. 11 ne nous manque donc plus que votre adhésion 

formelle à ce projet, et c'est dans cette vue (|ue nous croyons 
devoir vous inviter à vous réunir. Quel plus bel exemple 
pourrons-nous donner à nos confrères de la province, et 
quel encouragement plus frappant, que de nous rassembler 
pour exprimer notre vœu, et le déterminer par un spec- 
tacle imposant ! 

nLa plaine des Bouchers nous parait, par son étendue 
et sa proximité, le lieu le plus avantageux pour cette as- 
semblée. Mais il est instant qu'elle se fasse dans le terme 
le plus rapproché, et le premier jour de fête serait peut- 
être le jour le plus convenable. 

tïCe projet a déjà obtenu rnj)probalion de M. le Maire 
et de nos Coinmandanis, cl nous sommes trop convaincus 
de votre patriotisme et de votre zèle pour ne pas douter 
que vous ne vous empressiez de le seconder. 

n Arrêté dans rassemblée de la S. de correspondance 
nationale. A Strasbourg, le 51 mars 1790. 
nGenthon, Président; Bremsinger, Barbier, Secrétaires 

(Dans le courant du mois de mars la S. reçut les membres 
suivants : MM. Bœderer; Kolb; iloiïmunii; Ehrmann^ Tainé; 
Albert, fils, et Wcber ^) 



^ Une réunion générale de la garde nationale de Stras1>onrg, pour 
concerter un plan fédératif , n'ayant pu avoir lieu le 5 avril, ainâ 
qu'il avait été convenu , elle fut remise à plus tard. Mais un grand 
nombre de gardes nationaux, qui virent avec peine ce reUu-d, se lais- 
sèrent entraîner par leur zèle; ib se réunirent pourtant, le 5 avril, 
sur la Place d'Armes, et se rendirent de là à la plaine des bouchers, 
musicfue en tête, où une fôle improvisée eut lieu , à laquelle partici- 
pèrent le Maire Dieirich et son épouse. (Voir Précis de l'adhésion d'un 
grand nombre de gardes nationaux de Strasbourg à la fédération pro- 
posée par la S. de correspondance nationale de la même ville.) 

^ Nous n'ajoutons point ici le grand nombre de membres corres- 
pondants que la S. reçut à cbaqnc séance, de même que nons omet- 
tons de mentionner les S. avec lesquelles celle de Strasbourg entre en 
correspondance. 



Digitized by Google 



AVRIL 171)0. 



29 



nLe baron de Weîtersheim, Commandant de la garde 
nationale de Strasbourg, cl MM. les Commandants des dis- 
tricts, adressent une lettre à MM. de la S. de correspon- 
dance nationale do la même ville, par laquelle ils leur an- 
noncent avec les plus vifs retirels que la réunion proposée 
du 5 avril ne pouvait avoir lieu.» 

«La S. ajoute un article supplémentaire à ses règlements, 
d'après lequel les iiieiiibres do la S. de Paris seront reçus 
à celle de Strasbourg sans cire astreints au halloiugc, en 
présentant seulement leur titre d'admission à la S. de Paris 
et un certificat qui constate qu'ils en sont encore membres. 

nOn donne lecture à la S. d'une Adresse à l'Assemblée 
nationale par la commune de Strasbourg, contre la péti- 
tion des juifs à (^Assemblée nationale du janvier der- 
nier et contre un écrit intitulé : Rapport sur la question 
de Vétat civil des juifs en Alsace, publié le 97 février par 
la S. de Sh'asbourg *. 

«Le mémo rapport de la S. a suscité deux autres bro- 
chures sons le litre : Observalions sur la possibilité et 
l'utilité de l'admission des juifs en Alsace aux droits de 
citoyens, adressées aux membres de In S. par un ami de 
l'humanité, et Avis aux Alsaciens (en allemand : Wamung 
an die^Elsâsser)^ dans laquelle Tauleur anonyme se récrie 
aussi contre le rapport de la S. 

nLa S. publie ses Réflexions sur la S. des amis de la 
Constitution, par lesquelles elle défend et son intention et 
ses droits relativement au rapport public sur Tailmission 
des juifs comme citoyens en Alsace : "La S., ayant pensé, 
dit-elle, que ce rapport pouvait inspirer des sentiments de 
tolérance et d'humanité envers les juifs et faire découvrir 
des points de vue sous lesquels leur admission à Tégalité 
des droits paraîtrait généralement avantageuse, s* est dé- 
terminée à la faire imprimer et distribuer gratuitement 
dans la province. Elle n*a fait en tout cela qu*user de la 



< Voir sons le 97 février 1790. 
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liberté accordée par les articles X et XI de la déclaration 
des droits de rhomme et du citoyen .... 

iiLes vrais amis de la liberté ne seront-ils pas étonnés 
d'apprendre que des motions tendantes à faire ordonner la 

dissolution de celle S. aient été insérées dans les proeés- 
verhniix de quelques assemblées primaires? Les personnes 
qui les ont faites ignorent, sans doute, que la loi permet à 
des citoyens de se réunir paisiblement et sans armes, en 
assemblées particulières, en donnant avis aux officiers mu- 
nicipaux du temps et du lieu de ces assemblées, u 

nOn avertit la S. qu'à l'assemblée primaire tenue aux 

Récolleis il a été fait une motion pour demander ïa sup- 
pression de la S. des amis de la Constitution. Dans le Con- 
seil général de la commune de Strasbourg il a été arrêté : 
nqu il n'y aurait pas lieu à délibérer sur la dite motion, u 

nLe substitut du Procureur de la commune de Stras- 
bourg, François^Laurent Levrault, publie une requête à 
MM. les Maire et officiers municipaux, contre le procès-ver- 
bal de rassemblée de la deuxième section, dans lequel on 
l'appelait un mauvais citoyen, parce qu'il avait, dans la S. 
des amis de la Constitution, parlé en faveur des juifs, u 

n\\ parait au sujet de l'inculpation du substitut Levrault 
une adresse aux citoyens de Strasbourg sous le litce : Ci- 
toyens de Strasbourg, soyez sur votre garde pour votre 
liberté, 

nA l'arrivée de M. Weber, officier municipal, nouveau 
membre de la S., un applaudissement universel raccom- 
pagne jusqu'au bureau. M. le Président lui exprime com- 
bien la S. est sensible à zon zèle, dans un moment où la 
persécution s'élève avec le plus grand acharnement contre 
elle. Après avoir prêté le serment civique, M. Weber pro- 
nonce le discours suivant : 

n Messieurs, 

»»Je suis on ne peut plus sensible aux témoignages de 
confiance et (rallention dont la S. a bien voulu m'bonorer, 
en m'accordent l'accès à ses assemblées et la réception 
parmi ses membres. 
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nQu il esl doux pour un cœur sensible de se voir dans 1 3 
ces conjonctares, associé plus parliculièrement à des ci- 
toyens de différentes classes qui ne respirent que Tamour de 

la pairie, le maintien de la nouvelle et sublime Constitution 

de l'Empire IVuncais, el qui sont animés d'un courage noble 
et inébranlable pour soutenir jusqu'à la dernière p;oulte de 
leur sang cette Coustilution bienfaisante et cet Empire de la 
liberté. 

nJe vous prie, Messieurs, de vouloir bien vous persua- 
der, que je suis pénétré des mêmes sentiments qui vous 
animent. Oui, Messieurs « plus les ennemis de la liberté s'a- 
charnent et s'efforcent pour réintroduire le despotisme po- 
litique et religieux, plus je me réunirai à vous pour con- 
courir de toutes mes forces à exterminer cette hydre qui 
malheureusement a été si longtemps l'opprobre de l'huma- 
nité. J'ose me llaller, Messieurs, que ma conduite égalera 
toujours la pureté des sentiments que je nourris dans mon 
cœur, et qu'elle justifiera pleinement le choix que vous avez 
bien voulu faire de ma personne en m*agrégeant à votre S. u 

tiLa S. décide qu'elle s'abonnera à un certain nombre 

de journaux et qu'une salle de lecture publique sera ou- 
verte au public depuis 8 heures du matin jusqu'à 8 heures 
du soir. — MM. Barbier et Matthieu demandent que les 
séances de la S. soient publiques. L'assemblée décide que 
le Président nommera une Commission chargée de faire 
un rapport sur ce sujet. — La S. procède à Télection régle- 
mentaire d'un nouveau Président. M. Dufort est nommé à 
la place de M. Brunck, 

«M. Brunck, avant de quitter le fauteuil, prononce le 17 
discours suivant : 

fiMessieurs,' 

nEn m'élevant h la plaee que j'occupe encore pour un 

moment, vos suffrages m'étaient le garant de votre indul- 
gence ; je sentais combien j'en avais besoin; j'ai eu la 
douceur d'éprouver de voire part toute la bienveillance né- 
cessaire au soutien de ma faiblesse ; recevez Thommage 
sincère de ma vive reconnaissance. 
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ttDu zèle, du courngc, c'est tout ce ({ue je vous avais 
prié d' attendre de moi; je me flatte sur ees deux points 
d*avoir été fidèle à ma promesse ; je ii*ai point pâli à la vue 
de l'orage qui menaçait de nous dissiper ; j*ai toujours été 
d*avis qu'il fallait lui tenir téte. Forts de la pureté de nos 
intentions, de l'irréprochabililé de nos actions, de rcstimc 
des plus excellents uiloyens, et ce qui est supérieur à tout, 
de la loi, nous avons cru (pie notre fermeté déconcerterait 
le sinistre projet de gens qui ne peuvent couvrir d'aucun 
prétexte plausible, leur haine, je ne dirai pas contre nous, 
mais contre TAssemblée nationale, pour laquelle nous pro- 
fessons hautement les sentiments de respect et de recon- 
naissance que lui doivent tous les bons Français. 

nL*événement a justifié notre attente; nous voyons en 
ce moment que la calomnie ne peut pas étoufTer les germes 
de patriotisme qui se dévelo[)penl tous les jours de plus en 
plus dans les cœurs de nos concitoyens; avec quels trans- 
ports ne venons-nous pas d'en entendre neuf, proférer au 
milieu de nous le serment qui les lie à la Constitution ! 
Quelle confiance ne doit pas nous inspirer Taecession de 
trois officiers municipaux ! G*est surtout l'exemple de ces 
pères choisis du peuple, de ces dignes chefs de la cité, qui 
nous fera triompher des préjugés de Tignorance ; qui ren- 
dra vaines les machinations des ennemis que nous attire 
notre amour passionné pour le bien public ; qui nous ai- 
dera à convaincre tous les esprits de cette importante vé- 
rité, que la liberté civile, politi()ue, religieuse, et l'égalité 
des droits sont le bien le plus précieux de Thommc ; que 
les propriétés légitimes, les seules que la Constitution doive 
garantir, ne peuvent être assurées que par la destruction 
des pouvoirs usurpés, des abus introduits par la violence 
et le gouvernement arbitraire, qui ne connaissait d'autre 
droit que celui de les mépriser tous. 

«Je me félicite, Messieurs, de céder ma place h M. le 
chevalier Dufort. Personne n'a plus contribué que lui à 
former le lien de notre association ; personne n'est plus 
que lui capable de le resserrer ; votre choix prouve l'opi- 
nion que vous avez de son mérite ; je me plairais à vous 
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en parler, si sa présence De m'imposait la loi de ménager 17 
sa modestie. Je termÎDerai par une réflexion dont la vérité 
vous paraîtra sensible et dont vous ferez rapplieatîon. 
Rien ne convient mieux aux sentiments d*une àme géné- 
reusé, rien n*est plus conforme à la vraie vertu, à cette 
habitude constante de pratiquer tous les devoirs sociaux , 
que les principes de noire Constitution; plus on la chérit, 
plus on lui lail de sacrifices, plus on a droit à resiime et 
à la vénération de ses concitoyens y seule récompense digne 
de la vertu.it 

nlf . Dufort, cadet, prend le fauteuiket prononce le dis- 
cours suivant : 

fiOà la liberlé est tout, les inecminieniê ne sont rten.n 
n Messieurs, 

If En m*élevani k la dignité de votre Président, vous 
avez moins consulté mes talents que mon zèle. Vous avez 
pensé que dans la circonstance diflicile oîi se trouve la S. 
des amis de la Constitution vous n'aviez besoin que de quel- 
qu'un qui exprimât publiquement et avec éoergie les senti- 
ments du patriotisme généreux qui vous anime ; tel a été 
sans doute le motif de votre choix. Dans un autre moment, 
j'hésiterais peut-être à me charger de la tâche honorable 
et difficile que vous m'imposez ; mais aujourd'hui ne dois-je 
pas me rendre digne de votre bienveillance? Encouragé 
par l'espoir de votre approbation , fort de ma conscience et 
de la loi , et surtout guidé par vos lumières , je ne puis 
craindre ni danger ni erreur. Le temps viendra où , vain- 
queurs de la calomnie , vous jouirez du triomphe qu'aura 
mérité votre vertu. Alors, Messieurs, en vous félicitant de 
votre résistance courageuse aux efibrts des ennemis de la 
Constitution , vous sentirez la vérité de ce que j*ai dit : 
nOù la liberté est tout, les inconvénients ne sont rien, h 
fiM. Brunck de Frundeek fait le rapport suivant : 
"Pour s'acquitter , Messieurs , de tout ce dont vous avez 
chargé vos Commissaires , il leur reste à vous présenter un 
plan pour donner à vos «éances une sorte de puhîit lu'' (jni 
ne blesse point votre dignité; ils vous proposent d arrêter 
qu'il sera libre à chaque membre d'amener à vos séances 

8 
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une personne étrangère à la S., laquelle personne n*y 
pourra assister plus de trois fois, si, ayant pris eonnaissaace 
de vos occupations et respiré Tair balsamique de votre pa- 
triotisme , elle ne demande pas dans la troisième séance à 
être admise dans votre S. 

«Ce mode de publicité nous parait le seul que vous puis- 
siez adopter pour vos séances. Chaque membre sera res- 
ponsable du maintien et de la conduite de la personne 
qu'il aura inlrodiiite; au lieu que si vous ouvriez indislinc- 
icment vos portes à tout curieux indiscret, insolent ou gros- 
sier qui se présentera it, vous résisteriez difficilement à la 
tentation d'employer la force pour Texpulser de votre salle, 
et la loi ne vous en accorde d*autre que celle du raisonne- 
ment qui persuade, u 

nSur ce rapport la S. décide : 1** que les séances ne se- 
ront point publiques ; T que chaque membre ne pourra 
présenter aux séances qu'un étranger à la S. ; 5" que chaque 
étranger à la S. ne sera admis que trois fois; 4'' qu'il sera 
tenu un registre des étrangers admis à la S.; 5° qu'aucun 
étranger ne pourra être admis aux séances extraordinaires; 
6*" que tout père de famille, membre de la S., pourra ame- 
ner habituellemeni ses fils. 

hM. Barbier fait la motion suivante : 

tij*ai rhonneur d'informer la S. d*un fait dont j*at ac- 
quis la preuve certaine. M. Tévêque de Spire vient de faire 
signifier à Messieurs les Commissaires pour la formation 
des assemblées administratives, une protestation contre 
les décrets de TAssemblée nationale , relatifs à ces assem- 
blées et aux municipalités * . 11 s'exprime contre ces décrets 
•d'une manière très-véhémente ; il les qualifie d'attentats à 
ses droits; il marque que ses agents dans la province Tont 
- informé de ces décrets , et il charge son ageni à Strasbourg 



* Protestation de M. le Prince-évéque de Spire, contre les élections 
' des Maires dans les villes et comniimaulés (U-pcndanles de son évêché 
en Alsace, et contre toutes les innovations cjni pourraient être faites 
au préjudice de ses droits, tant dans Tordre de l' AdminisU'aliou que 
-dans celui de la Justice : 30 mais 1790. 
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de faire signifier eetle protestation. Cet agent a rempli fidè- 
lement cette commission; il a signé et signifié Taete de 

protestaiion , et cet agent, le croî riez-vous , Messieurs, 
c'est un membre du Conseil général de cette eommune; 
c'est un de ceux à qui elle a accordé sa confiance pour le 
maintien de ces décrets dont elle aiiciul son bonheur; c'est 
un de ceux que vous avez entendu jurer sur la Place 
d*Armes d'être fidèles à la loi et de maintenir de tout leur 
pouvoir la Constitution. C^est M. le professeur Ditterich ^ 

«Les lois d*aprés lesquelles on pourra juger les membres 
du Corps municipal ou du Conseil général , infracteurs à 
leurs devoirs et à leur serment, ne sont point encore dé- 
terminées; on n'a point encore défini comment et où Ton 
peut les actionner; mais je fais la motion que M. le Prési- 
dent soit chargé par la S. d'informer celle de Paris de ce 
fait, en lui demandant de tâcher d'obtenir une décision de 
TAssemblée nationale sur la marche qu'il est possible de 
suivre pour parvenir à punir un pareil attentat par un 
exemple si nécessaire dans un pays où il y a encore tant 
d*ennemis du bien public. 

itJe fais aussi la motion que M. le Président informe la S. 
de Paris, qu'il se fait actuellement dans une des paroisses 
catholiques de celte ville, et doit se faire succesivement 
dans les autres, une neuvaine censée demandée par les 
paroissiens , auxquels on fait signer une espèce de pétition 
à cet effet 9 que dans cette neuvaine, le curé récite et fait 
répéter avec beaucoup de réflexion et d*attention, les 
deux prières dont on joindra un exemplaire et qu*îl fait 
précéder par une exhortation analogue: celte démarche 



* Ïhmçois-George Dittericli , conseiller intime de S. A. Msgr. le 
Prinoe-éréqae de Spire et de S. A. Ifsgr. le Prince rignant de Hoben- 
zoUem-Bartensteb; membre dn B^rtement du Bafr-Bbin, docteur et 
pioftssenr en droit à lUniversité ^iscopale de Straabonrg. Le tribunal 
du district de Strasbourg ayant décrété une prise de corps contre Dit- 
terich, cdni-Ci se rendit à EttenheimmOnster (Bade). Le 18 avril 1791, 
il publia un écrit intitulé : A tous Us bons citoyens dê la terre, qui con- 
tient une lettre adressée par lui an tribunal du district de Strasbourg. 
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17 parail tendre à exciter le zèle et la chaleur des cntlioliques 
contre les opérations et les décrets de TAssemblée natio- 
nale, peut-être contre les non-catholiques, et je pense que 
la S. de Paris doit être instruite par nous de tous les objets 

qui peuvent intéresser la Constitution , pour la mettre en 

état de suivre ceux qui lui parnilront mériter son alteniion. 
La paroisse où se tait eelte neuvinne , est celle de Sainl- 
Pierre-le-Vieux, et son curé M. l'abbé Zaii,'élius, membre 
du Conseil général de la commune de celte ville, u 

ti L'assemblée décide que son Président en fasse le rap- 
port à la S. de Paris.» 

23 n La S. de correspondance nationale de Strasbourg 
adresse une circulaire aux Gardes nationaux de cette ville, 
pour les avertir que la dite S. s'est adressée nu (ùmu ral 
Lafayette pour l'aire un point de réunion de leur S. à Paris. 
A cette circulaire, signée : Le Barbier, Président, Kolb, 
Noisette, Gouthon et Jacquet, cadet. Secrétaire, est Jointe 
une lettre de Lafayette, du 13 avril 1790, par laquelle ce 
Général accepte la correspondance, u 

29 11 La S. fait lu publication suivante : 

nSoeiété poptUaire à l'Auditoire du Temple-Neuf 

à Strasbourg, 

«Les citoyens réunis en S. des Amis de la Constitution 
à l'Auditoire, considérant que, la Constitution étant le pa- 
trimoine de tous les Français, sans qu'aucun corps, aucune 
classe de citoyens puisse prétendre en avoir la propriété 
exclusive, c'est mériter le titre d'Amis de la Constitution, 
que de pénétrer tous les bommes de ses bienfaits, et de 
mettre chacun à même d*en apprécier les principes; ils ont 
consacré comme un article fondamental du règlement qu'ils 
^ont adopté, que le principal but de leur réunion sera 
d'instruire ceux d'entre leurs concitoyens qui pourront 
avoir besoin d'être éclairés pour saisir rintelligence des lois. 
Pour renjplir ce but, ils ont arrêté rétablissement d'une 
SocifUé populaire d' Instruction publique, à laquelle ils 
•destinent une partie de leurs séances de la manière suivante : 

n Article 1". La Société populaire tiendra deux séances 
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par semaÎDe, aux heures qui seroni délerminées, les plus 
commodes pour que les citoyens de tous les états puissent 
s'y trouver, 

"2. Les Présidents et les Secrétaires, en exercice aux 
séances tic la S. de rAudiloirc, reniplironl les mêmes fonc- 
lions à celles de la S. populaire. 

n5. Tous les membres de la S. de TAudîtoire seront 
confondus dans la salle avec tous les citoyens. 

ni. 11 y aura 34 places autour du bureau destinées aux 
anciens d*àge et occupées par les premiers arrivants. 

n5. Les membres seuls de la S. de la Constitution de 
rAuditoire occuperont la tribune pour les leeiures ù faire 
et les instructions à donner. 

"w6. Ceux qui se destineront à cet emploi, se feront ins- 
crire et se formeront en comité pour régler ensemble l'ordre 
des matières; ce comilé se rassemblera tous les mardis à 
6 heures du soir. 

n7. Tout citoyen présent k la séance de la S. populaire 
aura la liberté de faire des questions, de demander des ex- 
plications sur la matière qui sera à Tordre du jour, en de- 
mandant toutefois la parole au Président. 

"8. Aucun citoyen ne pourra ni lire, ni proposer rien 
d'étranger à Tordre du jour, qu'après en avoir conféré avec 
le Président et en avoir obtenu l'agrément. Dans ce cas le 
Président pourra accorder ou refuser la parole selon qu'il 
le jugera convenable. 

n9 . L'ordre du jour sera annoncé d^une séance à Tautre 
et affiché à la porte de la salle. 

w 10. Il sera fait à chaque séance la lecture des nouvelles 
politiques, extraites des différents papiers qui auront paru 
dans rinicrvalle d'une séance à l'autre, ainsi que de tous 
les décrets rendus dans le même intervalle par rAsscinblée 
nationale. On donnera l'explication de l'Acte constitution- 
nel el des lois qui en émanent, et l'on joindra l'inslruction 
de la morale à celle de la politique. 

tti 1 • Les Secrétaires tiendront des notes des lectures et 
instructions données à chaque séance. 

ni 5!. La S. pourra s'occuper ^lemeni des intérêts lo- 
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S9 cattx, des rapports commerciaux et induslriels» des établis- 
sements publics, de tout ce qui pourra tendre au perfec- 
tionnement des mœurs; ees conférences secondaires seront 

déterminées spécialement d'après le vœu des citoyens et 
rintérét qu'ils mettront aux progrès de cet établissement 
populaire. 

fil 3. Il y aura une séance en langue allemande et une 
en langue française alternativement. 

«14. 11 sera fait tous les 15 jours une quête pour les 
pauvres dans chacune des deux séances. 

« i 5. Le produit de la quête sera distribué par le trésorier 
d'après Tindication qui lui en sera faite par le bureau et les 
94 anciens d*àge qui auront occupé à la séance les places 
qui leur sont destinées autour du bureau. 

ni 6. Tous les frais de l'établissement de la S. populaire 
seront à la charge des membres composant la S. de TAu- 
ditoire. 

tii7. D'après le texte de la loi qui permet aux citoyens 
de s'assembler paisiblement et sans armes, aucun citoyen ne 
pourraentrerarmédanslelieudesséancesdelaS.populabre. » 

30 ttM. Albert fait une motion sur la question du*recule- 
ment des barrières et sur la ferme du tabac, questions des 
plus intéressantes pour T Alsace, tant pour tout le com- 
merce que pour les cultivateurs. Il observe que par le dé- 
cret de ^Assemblée nationale les deux départements du 
Rhin seraient assujétis à todte la ferme, ce qui parait même 
toujours rester en contradiction avec la liberté dont le ci- 
toyen français doit se faire gloire. La discussion de cette 
motion est ajournée à la prochaine séance, u 

(Dans le courant du mots d'avril la S. reçut les membres 

suivants: MM. S. Breu, aLlniinistrateur du district; F. Bra- 
ckenhoffcr, officier nuinicipal; S. Weber, subsiilul du pro- 
cureur municipal; J. Su'inpel, aubergiste; L. Spielmann, 
juge de district; C. Guérin, graveur; U. Christiani, secré- 
taire du district; M. Kolb, idem; P. Kugler, employé de la 
municipalité; F. MoUinger; G. Guiot, quartier-maiire d'ar- 
tillerie; F. Escbenauer, banquier.) 
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viLe Président donne lecture d*on résumé au sujet de la 
ferme du tabac. M. Scherts propose un mode d'imposition 

en remplacement de la fenne. La continuation de cette 
discussion est renvoyée à la prorliaine séance. • 

'iLe Président, M. Dulori, tait la motion suivante: 
^ "Le premier but de la S. des amis de la Constitution 
étant de propaj^er les décrets de nos augustes Représen- 
tants, rien de ce qui peut tendre k ce but ne peut lui être 
étranger. Éclairer le peuple sur ses véritables intérêts , doit 
être pour nous un devoir précieux. Qui peut calculer le 
mal que les ennemis de la Révolution peuvent faire à la 
patrie parleurs perfides insinuations? Des prêtres factieux 
osent tous les jours profaner la chaire de vérité par des 
discours incendiaires. Profitant dç l'ascendant qu'ils ont 
sur le peuple, ils essayent de s'en servir, en confondant 
les intérêts de la religion avec celui de leurs richesses; ila 
représentent la vente des biens ecclésiastiques comme une 
impiété impardonnable. Voulant affecter un esprit de cha- 
rité qulls ue connurent jamais* ils ont imaginé une prière 
scandaleuse, propre à faire renaître cet esprit de fanatisme, 
source des plus grands crimes. Ne pourrait-on pas essayer 
de détruire les làclieuses impressions de ces prières, de ces 
neuvaines pcrlides , par la communication de quelque dis- 
cours prononcé d'après le véritable esprit qui devrait gui- 
der tous les ministres des autels? 

M G' est diaprés ces vues que je prie l'assemblée de vou- 
loir bien prendre en considération le discours qui a été pro- 
noncé par M. le curé et Maire de Gonches , lors de la pres- 
tation du serment civique. Il me semble renfermer de 
jgrandes vérités qui , mises à la portée du peuple , ne peuvent 
que produire de grands effets. 

"D'après ces considérations je fais la motion que l'as- 
semblée fasse traduire ce discours en allemand. u 

«Cette proposition est adoptée à l'unanimité, u 

«Le Président donne lecture d'une lettre de M. Robes- 
pierre, Président de la S. de Paris. En' réponse à différents 
envois, il rejette sur la multiplicité des affaires qui occupent 
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eette S., le retard qu'éprouvent les objets que la S. de 
Strasbourg a soumis à sa considératioo. Cette lettre était 
accompagnée de plusieurs exemplaires d*UD imprimé inti- 
tulé : Réponse de M, Rchespierre, membre de F Assemblée 

nationale, à M. Lambert, contrôleur des finances. Après la 
lecture de cette réponse, l'assemblée décide qu'elle sera^ 
traduite cn allemand et insérée dans la Gazette allemande. 

«Sur la motion de M. Elirmann, l'assemblée s'occupe 
de la question du traitement des curés du Royaume et no- 
tamment de ceux de rAisace.u 

«Après avoir entendu la lecture de deux mémoires sur 

le reculement des barrières, l'un par M. Fabry, et l'autre 
par le Commerce de Strasbourg, l'assemblée décide que 
ers deux mémoires seraient envoyés à la S. de Paris, avec 
prière de les appuyer près de l'Assemblée nationale lorsque 
cet objet sera mis en discussion, h 

nLe Président donne lecture d'une lettre de M. Schwendt, 
membre de l'Assemblée nationale, à la municipalité de 

Strasbourg. Ce député annonce que le reculement des bar- 
rières au Rliin paraît être certain, mais qu'il a été proposé 
de laisser la ville de Strasbourg port franc, et par consé- 
quent de lui conserver la liberté de la fabrication du tabac 
étranger. L'assemblée décide de conjurer la S. de Paris de 
fai^e tout son possible auprès de TAssembléje nationale, afin 
que les deux mémoires envoyés sous le 8 mai soient pris 
en considération, tt 

(Dans le courant du mois de mai la S. reçut les membres 
suivants : MM . Christmann-Rœderer, négociant; F. Mosseder, 
commandant de la Garde nationale; G. Alexandre, employé 
de la loterie; D. Karth, négociant; G. Dulac» officier dar-* 
tillerie; A. Boissiére» idem; F. Giverne, sous-direeteur de 
la loterie.) 

nM. Revel donne lecture d'un mémoire présenté aux 
Commissaires du Roi par la municipalité d'Ingwiller , au 
sujet des suggestions continuelles des mauvais citoyens 
contre raffermissement de la Constitution et Texécution 
des décrets de l'Assemblée nationale dans les terres du 
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Landgrave de Darmstadt. M. Revel demande à la S. son l*' 
appuî pour obtenir des armes pour les patriotes d*lngwU!er. 
L*a88emblée engage la munieipalité dîngwiller à faire une 
. adresse à ce sujet à TAssemblée nationale, u 

' «La S. arrête que pour la fédération la salle de ses 8 

séances sera illuminée le 13 et le 14 juin et qu*il y aura 
deux jours bal ouvert pour tous ceux qui se présenteront. 

nM. Dufort, l'ainé, est élu Président de la S. en rempla- 
cement de M. Brunck de Prundeck.ii 

itLa S. donne dcu\ bals populaires dans la salle de ses 13 et 14 
séances, en Thonneur de la i'éie de la confédération, u 

tt Lecture est faite de la lettre suivante, adressée à la S. 15 
» par M. Cotta, rédacteur de la Gazette de Stuttgart : 

»t Messieurs, 

tiMa situation ne m'a pas permis de célébrer avec vous 
votre féte. Mais j'ai fait ce qui m'a été possible. Seul j'ai 
consacré la matinée de ce jour aux réflexions sur la liberté. 
Tordre, et sur le despotisme, ce mauvais ^jénie, qui de tous 
les temps s*est placé entre ces deux sœurs pour les assassi- 
ner. Je bénis le moment qui, Tannée passée, a décidé de 
la liberté de toute une nation, et en même temps de la li- 
berté future de toute la famille bumaine. Je bénis ce jour 

, . d'aujourd'bui, où mes IVèrcs au-delà du Rbin, sur les li- 
mites de notre patrie, jadis commune, prouvent aux Alle- 
mands ce que peuvent des hommes, ce que doivent faire 

k des citoyens. Je bénis d'avance le jour qui va bientôt arri- 
ver, où le peuple précurseur des autres, entendra jurer tous 
ses enfants de sacrifier la vie pour le maintien de la liberté 
confirmée par la loi. 

tiMoi aussi j*ai juré aujourd'hui d*étre fidèle à la liberté 
jusqu'à la mort et j'ai juré amitié éternelle à vous, qui n'êtes 

f séparés de moi que par les circonstances, mais auxquels je 
suis lié par l'identité de but et de façon de penser. 

«C'est ce que j'atteste ici devant Dieu et vous supplie de 
m'adopter dans votre S. Comme auteur de la Gazette de 

/ Stuttgart et du Journal de la littérature politique allemande , 
eo qualité de professeur en droit naturel et public à F Uni- 
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1 5 versité de cette ville, et partout dans mes discours et dans 
mes écrits, je me sais montré défenseur des droits de 
l'homme et de citoyen et nommément de la nation fran- 
çaise, et je mourrai dans ees senliments. J*obsenrerai reli- • 

gieusemenl ce dont vous voudrez nie charger à cet égard. 
Accordez-moi ma prière, Messieurs, je le regarderai comme 
un grand honneur et j*en serai éternellement reconnaissant. 

nChriêtophe-Frédéric Cotta.u 

11) "Sur la motion de M. Brunck de Frundeck, l'assemblée 
prend rarrété suivant : La S. des amis de la Constitution 
de Strasbourg, pénétrée de respect et de reconnaissance 
pour ie créateur de la liberté politique en Amérique, Ben- 
jamin Francklin, et admirant Tbommage énergique que 
M. de Mirabeau a rendu à ses mânes, a arrêté que tous ses 
membres prendront le deuil jeudi 26 de ce mois pour trois 
jours et que le discours de M. de Mirabeau sera imprimé 
dans les deux langues en y ajoutant l'arrêté de la S. 

«Le Président communique à la S. la motion de M. de 
Noailles, inite dans la S. de Paris, ainsi que Tarrété pris 
par cette S., nde n*user dès à présent que des marchan* 
dises manufacturées dans les pays qui font partie de l'Em- 
pire français; que le même engagement sera désormais une 
des conditions de l'admission des Sociétés qui voudront 
être agrégées à la S. de Paris*. 

«M. Revcl fait au sujet de cet arrêté la motion suivante: 
«En adoptant rarrêté de la S. des amis delà Constitution 
de Paris, quel est votre objet, Messieurs? d'engager nos 
concitoyens à n'user que des productions de nos fabriques 
nationales et de proscrire les étrangers; mais sans m*arré- 
ter à ces principes généraux de commerce, de politique qui 
veulent que les lumières et Tindustrie de la France doivent 
suffire pour combattre Tindustrie étrangère, vous ne pou- 
vez ignorer que les départements du Rhin gémissent encore 



A La manicipalité de Strasboiirg, rUmyeisité protestante et le corps 
d'officiers de h Garde nattonale sont invités à soivre cet exemple. 
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dans les chaînes da régime fiscal , qai les traite , quant aux 1 9 
droits et aux prohibitions , comme proviné^ étrangère. 
ifLa capitale est environnée de nombreuses manufee- 

lures qui fournissent tout ce qui flatte le luxe et l'aisance ; 
elle importe facilement toutes les productions nécessaires 
à toutes les classes de la société ; il ne lui est pas difficile 
de se priver de Tindustrie des nations voisines. 

«En qualité d'étrangers nu régime fiscal, nos produc- 
tions paient les mêmes droits que F étranger efieciif , plu- 
sieurs mêmes sont entièrement proscrites; par contre, ce 
régime nous permet d'importer de Tétranger tout ce qui 
convient à nos consommations, 1* Alsace n*ayant que très- 
peu de muEiufactures. Il est donc naturel qu'elle soit ap- 
provisionnée par les fabriques étrangères ; donc en adoptant 
Tarrété qui nous est proposé , nous voterions pour la ruine 
d'un grand nombre de nos concitoyens et nous donnerions 
une preuve de patriotisme dont reffet serait dangereux. 

n Lorsque TEmpire sera sous un seul et même régime; 
que les lignes portées sur les frontières identifieront, quant 
au fisc, tous les départements; que la liberté de la circu- 
lation sera généralement établie , alors Messieurs , pronon- 
çons, tout bas cependant, ranalliènie contre les productions 
étrangères; mais en attendant ce nouvel ordre de choses , 
il ne me parait pas convenable d'intervenir celui qui existe 
actuellement. 

««rai dit, Messieurs, que cet analhème doit être pro- 
noncé tout bas ; j'ajouterai même que sa publicité ne serait 
que nuisible et impolitique. En effet, pourquoi éveiller la 
jalousie des nations étrangères? Notre commerce national 
s*est longtemps soutenu , il a même prospéré , malgré les 
vices de Tadministralion, par ses exportations, ses liaisons 
avec l'étranger qui adopte nos modes, nos ridicules, et ne 
distingue son luxe qu'en se décorant fastueusement des 
productions de la France. I^ous annonçons une ligue contre 
ses fabriques, il nous répondra par des représailles. Ne 
nous trompons pas. Messieurs, les nations étrangères ne 
sont pas fort éloignées du terme où elles pourraient se pas- 
ser de nous. L*Allemagne cultive et travaille la soie; elle 
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i 9 fabrique des draps moins beapx mab moins chen ; il ne lui 
manque peul-éli% que cette liberté que nous avons conquise 
pour rivaliser avec nous; la prépondérance de nos modes 
diminuera dès que nous serons meilleurs et nous serons 

peut-être dans le cas de nous défendre nous-mêmes contre 
les uioilcs étrangères, ûlles de l'oisiveté des esclaves du 
despotisme. ^ 

nL'Ânglais exporte nos vins» mais dans la même propor- 
tion qui existait avant le fameux traité de commerce , chef- 
d*œuvre de Torgueilleuse ineptie d'un ministre, il couvre 
notre Empire de toutes les productions de ses fabriques. C'est 
à lui et ft lui principalement que nous devons faire une guerre 
d*indu8trîe en perfectionnant nos manufactures , en encou- 
rageant tous les arts et en facilitant la subsistance de nos 
ouvriers. Repoussons, par des privations spontanées, tout 
ee qui vient des fabriques anglaises; mais ne manifestons 
pas avec éclat des résolutions prématurées contre les pro- 
ductions étrangères , afin de ne pas nuire à nos exportations 
qùi cesseraient si les nations voisines, en nous imitant dans 
nos proscriptions, usaient de représailles. u 

n L'assemblée décide à l'unanimité qu'elle ne peut adop- 
ter Tarrété pris par la S. de Paris; elle décide en outre 
qu'un extrait du procès - verbal , renfermant la discussion 
relative à cette question, serait envoyé à toutes les S. et 
notamment à celle de Paris, u 

itLe discours de M. La Rochefoucault, prononcé à la S. 
de 1789, sur la mort de Franklin, est lu dans l'assemblée. 

26 M Le Commandant de la Garde nationale de Rosbeim, 
ainsi que la municipalité d'Obcrnai, demandent des armes. 
Le Président est charge d'informer ces deux demandeurs 
des démarches faites par la S. pour armer les Gardes na- 
tionales. 

nLa S. décide que les discussions se feront dorénavant 

en langue française et allemande.» 

29 nM. César Galbaud fait une motion tendant à s'occuper 
des moyens d'obtenir la publicité des assemblées adminis- 
tratives. Adopté par la S. 
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ttLedure de la letire suivante adressée à la S. : 

Strasbourg, ce 27 juin 1790. 

« 

«Messieurs , 

»» Quoique je ne sois qu'un associé libi'c de votre com- 
pagnie, je n'en suis pas moins, ainsi que tant d'autres 
lionnètes gens, un ami aussi sincère de la Constilulmi, 
que Test peut-être aucun des honorables membres admis à 
vos assemblées. 

nPour vous eu donner, Messieurs, une preuve peu équi- 
voque , j'ai rhonneur de vous déclarer ici solennellement 
que, voulant satisfaire sans délai au décret qui vient d*étre 
rendu , je dépose, dès cemoment-ei, le surnom de Rorbach, 
encore que la seigneurie qui me l'avait fait prendre, de- 
puis que j'en avais fait l'acquisition, soit située hors du 
Royaume, et qu'à toute rigueur j'aurais pu, sans enfreindre 
la nouvelle loi, continuer à le porter. 

it Je ne doute point que déjà MM. deTinanet de Frundeek 
n>n aient fait autant, quelles que soient les contrées où 
se trouvent situées leurs terres. Ils sont trop notoirement 
dévoués, Tun et Fautre, au maintien de Tégalité sociale, 
pour qu*ils aient voulu tarder d*un instant h confirmer le 
public dans l'opinion qu'il a prise à leur égard. 

TiJe n'aurai pas, de même, la gloire de pouvoir quitter, 
aux termes du même décret, la quulilé ùWbbé, n'ayant 
jamais usurpé, pour mon compte, cette dénomination, qui, 
prodiguée de nos jours aux moindres tonsurés, loin de 
m*avoir semblé propre à pouvoir flatter ma vanité canoniale, 
m'avait au eontraire toujours paru être un sobriquet, donné 
en pure dérision à quiconque n'avait point d'Abbayes dont 
il fût titulaire ; eât-il d'ailleurs, h l'instar de J. P. M. . . 
800 fermes ou autant de prieurés. Acmo dai quod non 
habet. 

"J'aurais presque été tenté de déposer également, sur 
votre bureau, mon Saint-Jean de Varsovie, et de me borner 
désormais, pour toute marque dislinctive, au ruban natio- 
nal, si, en le faisant, je n'eusse craint d'offenser en quelque 
sorte et le Roi de Pologne, qui m'avait conféré le canoni- 
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â9 cal dont ce Saint-Jean forme la médailie, et le Roi des 
Français, qui m'avait permis d*aoeepter le dit canonicat, 
et quit en etmndéraHon de mes aneiene services (eomme 
aumônier ordinaire de S. M., termes du brevet), avait 
voulu que j'en fusse décoré tant à sa cour que dans toute 
rélendue de son Uoyaume. Si, suivant le texte sacré, il faut 
respecter les puissances de la terre, c'est prineipalenfienl, 
sans doute, dans les rnoiumienls de leur bienfaisance. 

«Daignez donc, Messieurs, faire note dans vos registres 
de ma présente déclaration, pour qa^elle soit aulhentique- 
ment transmise à ia posiériié» qui ne pourra qu*y applau- 
dir, en bénissant des l^slateurs dont les décrets à jamais 
mémorables ont enfin forcé des enfants, follement travestis, 
à se détaeher sagement de leur masque et à se contenter 
tout bonnement du nom de leurs pères. 

njai rhonneur d'être avec des sentiments pleins de vé- 
nération, Messieurs, 

«Votre loyal ami et votre affectionné compatriote, 

n Louis Rumpler^, 
«Citoyen actif (pour Tannée prochaine) à Obernai, et passif 

(à plus d'un égard) à Strasbourg. 

«P. S, Je félicite ma patrie d*avoîr trouvé, dant son 
sein, 36 citoyens de mérite, plus dignes que vous et moi, 
d*entrer dans son Département, u 

(Dans le courant du mois de juin la S. reçut les membres 
suivants: MM. A. Gloutier; G. Hummel, négociant; F. Bur- 
ger, secrétaire du district; G. Dupuis, architecte; J. Go- 
dailh, officier d*artillerie; P. Frosch, directeur de la lote- 
rie; N. Dietrich; A. Bihet.) 

juiLLBT* «M. André Ulrich', sècréuûre-interpréte de la municipa- 
6 lité, prononce k sa réception à la S. un discours dans la 



* Voir sur l'abbé Rmnpler, mes Notes sur la vie et Us écrits 
d'Euioge Schneider, Strasbourg 1863. Note p. 79. 

s Le même qui publia et imprima en 1794 le Recueil de pièces 
authentiques servant à Vhistoire de la Bivobuion, Tulgairement 
conna sous le nom de lÂKn^ bleu, 9 vol. in-8<», éditions firanç. et ail. 
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séance aliemaiide, en faveur de la langue allemande. U G 
termine son discours par des conclusions, par lesquelles il 
demande : tiV Que les Corps administratifs des deux dépar- 
tements du Rhin se servent de la langue allemande dans 
toutes les pièces adressées aux habitants qui ne parlent que 
cette langue. 2** Que les procès-verbaux des Corps adrai- 
iiisUulifs, touchant les affaires majeures, soient traduits en 
langue allemande, et (jue les citoyens soient invités par ces 
Corps respectils à les faire imprimer à leurs frais dans les 
deux langues. 5" Que dans le cas où les séances adminis^ 
tratives se tiendraient publiquement, on obligerait un des 
secrétaires d'expliquer la partie essentielle de Tobjet des 
motions et des délibérations en allemand. 4* Que les juges 
de district 9 les juges de paix et tous les autres juges, 
énoncent et consignent, par écrit, en allemand, tout ce qui 
est relatif aux habitants parlant la langue allemande. 5** Que 
les parties puissent récuser le juge qui ignore leur langue, u 
Il ajoute encore : nll y a 300 habitants de l'Alsace qui 
ignorent la langue franrnisc, sur un seul qui la connaît, et 
comme un seul apprendra plus aisément une langue que 
300, qu'enfin le vœu de 300 doit remporter sur celui 
d*un seul, je ne vois aucune difficulté de soutenir cette 
juste réclamation de la majeure partie de nos citoyens. h 

«Le Président donne lecture du récit des persécutions que 
17 citoyens de Lauterbourg ont souffert pour le soutien de 
la Constitution et des décrets de l'Assemblée nationale. La4 
S. applaudit avec enthousiasme à leur patriotisme, u 

fiLa S. arrête que le récit des désastres de la ville de 10 
Nîmes sera triuluif en allemand et qu'il sera imprimé à 
4000 exemplaires. 

nLa S. s'oppose à la réception de M. Mainoni; son ballo- 
tage est ajourné indéfiniment, m 

wM. Lasalle prononce un discours sur le danger qu'il 15 
trouve à laisser au Roi le pouvoir de commander en per- 
sonne pendant la guerre une armée française. Ce discours 
est applaudi par la S. 

nLa S. arrête qu^il sera établi un Comité de corres- 
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13 pondance, composé du Président et de deux Secrétaires. 
nLeclure de la lettre suivante de M. Gotta : 
«Le docteur Gotta, à Stutlgart, reçu membre de la 
ttS. des amis de la GoDSlîtatioD de Strasbourg, déclare en 
nplace de sermènt, par la présente, sa disposition ferme et 
nsérîeuse de défendre de toutes ses forces fa liberté ci- 
wvique, d'aimer tous les hommes comme frères, d'estimer 
«ceux qu'il trouve animés des mêmes senlimenls, nommé- 
«ment la nation française, ses Représentants-législateurs et 
nson Monarque, et d'exciter ou favoriser ces mêmes dis- 
«positions parmi ses concitoyens. 
nStuttgart, le 9 juillet 1790. 

fiChriêtophe-Frédérie Coita,» 

17 nLa S. fait la publication suivante : 

tiLa S. des amh de la Constitution établie à Strasbourg 

à ses concitoyens, 

nLa S. des amis de la Constitution, contrariée lors de son 
établissement par les ennemis de la Révolution, et calom- 
niée depuis par tous les mauvais citoyens, n'a jamais ra- 
lenti son zèle et ne cessera de chercher tous les moyens 
d*étre utile à ses compatriotes. 

iiG*esl sur Tignorance du peuple que les despotes et les 
apôtres de la superstition ont fondé leur puissance et leur 
impunité ; c'est par Tinstruction du peuple que nous devons 
affermir une Constitution établie sur des principes de liberté 
et d'égalité. L'Assemblée nationale doit s'occuper d'un plan 
. d'éducation qui, préparant nos enfants h toutes les vertus 
civiques, en fera les soutiens des lois et des droits du 
peuple : mais dans ce moment où toutes les idées doivent 
changer pour ainsi dire en même temps que les institutions 
d*un Gouvernement arbitraire qui n'existe plus, il est inté- 
ressant pour tous les citoyens de se préserver de Terreur et 
de connaître tous les décrets de l'Assemblée nationale. Il 
n'est pas moins intéressant pour eux d'eiilendre lo récit 
des évéïiemenis remarquables et des exen)plcs d'Iiiinianiié, 
de courage et de désintéressement, qui, grâce h la nouvelle 
Constitution, ne seront plus aussi rares chez les Français. 
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«La S. qui par le concours d'un grand nombre de ci- 17 
toycns, trouve la faciliié défaire venir plusieurs journaux 
et papiers publics, désirerait partager cet avantage avec 
ceux de ses concitoyens qui n onl pas les mêmes ressources. 
£n conséquence, après en avoir préveau le corps munici- 
pal, la S. a arrête : 

«Que tous les lundi, mercredi et vendredi de chaque se- 
nmaîne, à deux heures et demie précises, la salle de ses 
nséances ^ serait ouverte à tous ceux qui voudront entendre 
«la lecture des papiers publiés en français, et que tous les 
ndimancbes et l'éies à une heure el un quart la lecture serait 
«faite en lan?;ue allemande. 

«La S. a tixé un nombre plus grand de lectures fran- 
nçaises, en faveur des militaires de la garnison. Si dans la 
«suite le public paraissait désirer que le nombre des lectures 
«allemandes fût augmenté, la S. s empresserait de le satîs* 
«faire; mais pour le moment elle a cru ne devoir choisir que 
«les jours les plus commodes pourles artisans et lesouvriers. 

nPait à Strasbourg, le 17 juillet 1790. 

nBoissière, Président; Salizmann, Vice-Président; Joêeph 
nperruquei, François Ehmumn, /. PhiL Reînboùi, 
fi André Meyer, Secrétaires, u 

«On dépose au bureau de la S. un paquet renfermant 20 
200 exem|)laires de la pièce suivante, relative à la publi- 
cation de la S. du 17 de ce mois' : 

^Réponse d^un eiloyen de Strasbourg aux soirdisantê anUê 

de la Constitution. 

«De tous temps les espions ont été le fléau de la société 
et l'exécration des gens de bien. Si le mépris public s'est 
attaché à voire comité, dès son berceau, n'en cherchez i)as 
d'autres causes. On peut être Tami de la liberté sans en 



* Au poêle des Cordonniers, rae de la Gbatoe. 

- Quoiqu'on n'ait pas donne lecture de celle pièce en séance, nous 
croyons que notre impartialité nous en oblige l'insertion. 
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aimer les pusluleê, suivant Teipression d*un de vos eory- 

pliécs. Cessez de nous vanter un zèle incendiaire, qui ne 
respire et ne souiïlc que le trouble et ranarehie. Le zèle 
excessif pour le bien pont èire dangereux; mais le zèle pour 
le mal! comment le qualifier? 

tiVous prétendez éclairer rignorance du peuple : nou- 
veaux apôtres, où est votre mission? quels sont vos moyens, 
quels sont vos talents? étes-vous des citoyens distingués 
par vos vertus, des pércs de famille respectables? avez-vous 
déj& rendu des services importants à la patrie? vos mœurs 
publiques et privées sont-elles Texemple de vos concitoyens? 
ah juslcmcnl alors leur confiance vous est due ; mais si 

M Eh! quels objets d'inslruciion proposez-vous au peuple? 
sans doute la religion, la morale, ces bases éternelles de 
toute constitution, les fondements nécessaires de toutes les • 
éducations politiques, civiles et religieuses. Non, votre 
tendre sollicitude lui offre des secours bien plus importants : 
la lecture des décrets de TAssemblée. — Mais, qu*a-t-il 
besoin de vous pour les connaître? ne sont-ils pas affichés 
au coin de toutes les rues? les bienfaits de rAssemblée 
parlent d'eux-mêmes, ils n'ont pas besoin de vos doctes 
commentaires. — Le bonheur est fait pour être senti et 
non point analysé. — 

nLa lecture des journaux l plaisants instituteurs! 
vous invitez vos concitoyens à se repaitre de mensonges et 
de sophisroes. Mats les connaissez-vous, les rédacteurs im- 
purs des feuilles périodique?? les Mercier, les Carra, les 
Brissot, les Desmoulins et autres de cet acabit? si vous ne 
les connaissez pas, comment garantirez-vous leur véracité 
et leur inipariialité? si vous les connaissez, de quel front 
oserez-vous proposer cet alimerjt venimeux à la curiosité 
du peuple? est-ce là le mot/en d'tUre utile à voscompa-^ 
triotes? qui sont-ils vos compatriotes? la France n est sûre- 
ment pas votre patrie, puisque vous osez la calomnier aussi 
indécemment. Les exemples de vertu rares chez les Fran- 
çais. Lâche imposture ou honteuse ignorance. Choisissez* 
Non, non vous n*étes pas Français; vous n*éies pas dignes 

ce beau .nom. Votre patriotisme nacquit et mourra avec 
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la Révolution. Le calme renaîtra, la Constitution française 
s'affermira sur des bases solides, el tous les chiirlaians voués 
à l'opprobre et au mépris renU'eronl dans le néant, dont 
pourl honneur de Thumanité ils n'auraieiitjamais dû sortir. 

nDes exemples de vertu rares chez les Français! celte 
calomnie me transporte dindignation. Eh citez en donc 
une nation, qui ait plus fourni à T histoire des modèles de 
vertu dans tous les genres? ah sans doute, vous voudriez 
que la vertu ne consistât plus que dans un vain jargon : qu*il 
suffit d*avoîr sur les lèvres ces mots emphatiques de bien 
du peuple, d'égalité, de liberté, pour être répulé homme 
de bien. Alors il serait facile d'égarer le peuple; alors on 
calculerait son ignorance; alors avec des élans fiictices de 
patrioiismc on subjuguerait son admiration ; alors par d'in- 
sidieuses interprétations des décrets de nos législateurs, on 
inculquerait des principes d'insubordination aux braves dé- 
fenseurs de la patrie; on exciterait leur insurrection contre 
les chefs : on briserait tous les liens de dépendance né- 
cessaires dans une Constitution quelconque : on habillerait 
la licence du nom sacré de la libcrlé : on irnvestirait l'éga- 
lité aux yeux de la loi en éj;aliié individm Ile, dont l'espoir 
chimérique est si fertile on désordres el en attentats : on ar- 
merait la vanitédes petits contre les classes supérieures de la 
so«iiété. En criant à la superstition, on parviendrait à déraci- 
ner la religion de tous les cœurs. En déclamant contre le 
despotisme, on réussirait à rendre odieux le joug légitime de 
Tautorité ; ainsi entretenant sans cesse le prestige et F illu- 
sion, on jouirait sous un masque hypocrite des honneurs 
qui ne sont dûs qu'à la vertu. Mais le jour de la vérité com- 
mence à percer On apprécie les honniics, on juge leurs 
intentions : en réservant de justes hommngi s aux vrais 
amis, aux amis modérés de la Constitution, on regarde les 
empiriques de la Révolution ou comme des cerveaux faibles, 
égarés de bonne foi par le fanatisme, auxquels on doit de 
la pitié ; ou comme d*audacîeux imposteurs, dont la ligue 
dangereuse pour le bien public appelle Findignation de tous 
les bons citoyens, et provoquera tôt ou tard la vengeance 
des lois. I» 



JUItXET 1790. 



'25 nLcs lectures publiques en langue française sont inau- 
gurées par le discours suivant : 

«tCbers concitoyens» 

«iLa S. des amis de la Constitution se fait un plaisir de 
rassembler ses frères à certains jours de la semaine pour 

leur communiquer les clécrels de TAssemblée nationale. 
Son Lui est de leur faire connaître celle liberté, nouvelle à 
tous les Français, mais inconnue à beaucoup de personnes 
que leur étal éloigne de s'en instruire. 

fiGémIssant autrefois sous le despotisme des intrigues 
de la cour, le peuple n*était compté pour rien, il ne parti- 
cipait au Gouvernement que par les impôts dont il était 
surchargé, il voyait une classe privilégiée jouir insolemment 
du Iruit de ses travaux et il en a été méprisé. 

«Lassé de tant d'opprobres, le Français s'est enfin relevé, 
il a repris ses droits naturels, et en vertu de ces droits il 
s'est nommé des Représentants qui forment aigourd*bui 
^Assemblée nationale* 

«Ces augustes Représentants, nommés par vous, ont 
abattu Fédifice gothique de Fancien Gouvernement; ils ont, 

suivant vos intentions, déraciné tous les abus; ils ont sup- 
primé le régime de la féodalité, régime bonteux qui met- 
tait rbomme au-dessous de son semblable; ils ont réparti 
également tous les impôts. Prêtres, nobles, tiers-état ne 
font plus qu'un ; tous sont frères et participent également 
aux charges de l'État. 

«Vous étiez gouvernés par des intendants, des magis- 
trats que vous ne connaissiez que par les vexations qu*ils 
vous faisaient éprouver. Maintenant ce sont vos suffrages, 
c'est votre confiance qui a placé à votre tète ceux que vous 
avez cbargés de faire exécuter la loi, et vous avez tous juré 
d'être fidèles à cette loi décrétée par FÂssemblée nationale 
et acceptée par le Roi. 

nVous avez été les témoins de cette sublime fédération, 
de cette réunion de tous les départements qui vous envi- 
ronnent. Les divisions, les haines de préjugés entre les 
provinces, n'existent plus. Toute la France entière ne fait 
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qu*une société de frères et d'amis prêts à voler au secours 
les uns des autres lorsqu'ils seront menacés. 

nVous êtes tous armés pour défendre votre liberté, mais 
vous n'en abuserez pas et vous vous convaiocrez avec nous 
qu*il D existe point de lib^té saus lois et que tous les 
hommes doivent y être soumis. 

tiYous rejetteres bien loin les perfides insinuations de 
ees ennemis du bien publie qui osent calomnier l'Assemblée 
nationale et voudraient vous voir vous entr*égorger les uns 
les autres. Vous vous éclairerez avec nous sur vos propres 
intérêts et soyez persuadés de notre zèle pour le bien gé- 
néral. 

nVous, braves militaires, séparés autrefois des autres ci- 
toyens pour rintérét du despote, le serment que vous avez 
prêté vous unit à eux. Vous défendrez avec eux cette Consti- 
tution dont vous ressentez les avantages etc*est avec plaisir 
que je vous félicite au nom de la S. de Tunion et de la con- 
corde qui régnent entre vous et les citoyens de cette ville. 
Nous comptons parmi nous beaucoup de vos officiers atta- 
chés par principe à la Conslilution el c'est à Tun d'eux que 
nous devons le projet de vous rassembler tous ici pour par- 
tager avec nous l'avantage de connaître les décrets aussi- 
tôt qu>'ils sont rendus. 

n Venez donc avec confiance, chers concitoyens, amenez 
vos parents» vos nmis, vos femmes, vos enfants, venez vous 
instruire avec nous et s*il arrivait que quelque chose vous 
embarassét dans les lectures que nous vous ferons, deman- 
dez en librement Texplicalion et ce sera de tout notre pou- 
voir que nous vous rendrons familiers des objets aussi 
importants pour vous; nous vous ferons pari de tous les 
actes de patriotisme qui se succèdent rapidement, en un 
mot de tous les faits qui iutéressent la liberté et le bien 
général, tt 

(Dans le courant du mois de juillet la S. reçut les 
membres suivants : MM. L. Schurer, professeur de chimie; 
J. Ehrmann, ecclésiastique protestant; D. KieiTer; A. Ulrich, 

secrétaire-interprète de la municipalité; F. Lasalle, officier 
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au régiment d'infanterie Alsace; L. Geoffroy, officier d'ar- 
tillerie; V. Girard, docteur en médecine; F. Weiler, idem; 
J. Gerold, fumiste; J. Millier, cafetier; J. Weiler, notable; 
D. Hait, brasseur; P. J. Dùrr, notable; V. Hirschel, mar- 
chand de poissons; P. Dannbacb, imprimeur; F. Vogt, 
fourbisseur; C. SehoU, brasseur.) 

AOUT. "Un membre, après avoir succinctement exposé les dan- 
6 gcrs qui semblent menacer TÉlat et désirant, en opposant 
plus de force aux manœuvres audacieuses et toujours re^ 
naissantes des ennemb de la Constitution, détruire les com- 
plots qui se forment dans rintérieur et à rextérieur de la 
France, propose Tarticle suivant : 

"Que dans le plus court délai, la liste de ses membres, 
de SCS associés éirangcrs et de ses S. affiliées sera imprimée 
et envoyée à loulcs S. affiliées, en engageant chacune 
d'entre elles d'entrer en correspondance avec toutes celles 
qui seront désignées sur cette liste. Adopté, u 

17 «Lecture d'un mémoire pour les anciens titulaires des 
fïîccs supprimés dans les deux départements du Rhin. La 
^. arrête tiu'elle appuiera ce mémoire auprès de i'Àssem- 
biée nationale. 

itM. Xavier Levrault, élu Président à la place de M. Bols- 
sière, prononce le discours suivant : 

«Citoyens, amis de la Constitution, la liberté et la loi: 
Voilà le cri qui dans tout le Royaume fait tressaillir le cœur 
des Français. 

n Union, vigilance, instruction, tels sont les moyens qui 
perpétueront les bienfaits de rAsscmblée nationale: tels 
sont les devoirs communs de tous les citoyens. Le zèle du 
• patriotisme en a fait pour vous l'objet de soins plus parti- 
culiers, et dans ces moments où l'esprit d'oppression, qui 
se multipliait naguère sous tant de formes, s*agite dans le 
désespoir de son impuissance, ces soins rendent chers à' la 
• patrie les amis de la Constitution. 

tiMais ce n*est pas pour votre patrie seule que mûriront 
les fruits heureux de vos travaux conservateurs ; ils appar- 
tiennent à tous les hommes. Depuis 500 ans rinvcniion 
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d'un art nouveau, le perfectionnement de diverses mesures 
sociales ont détruit les barrières qui enchainaiont sur quel- 
ques sols privilégiésleslumièresetles connaissances ; chaque 
idée utile, chaque opinion sage, chaque vertu, s*élendant 
de proche en proche, échauffe et éclaire progressivement 
les nations ; c*est ainsi que la Révolution française est le pa- 
trimoine du genre humain. 

«Exposés de plus près aux regards d*une portion nom- 
breuse de la grande famille européenne, nous recevons de 
la France, pour le transmettre 5 cette portion, le feu sacré 
qui brûle sur l'autel de la patrie ; nous rendrons à nos voi- 
sins les conceptions, les semimonls de la liberté que nos 
ancêtres communs connaissaient, mais imparfaits, dans les 
forêts de la Germanie. Déjà notre affiliation avec quelques 
hommes éclairés d'entre eux forme les premiers chaînons 
de cette association de tous les peuples à la gloire et aux 
succès de notre nation; association dont les douces pré- 
mices ont été la députation des étrangers à la féte de notre 
liberté et les salutations fraternelles de plusieurs S. amies 
en Irlande, en Ecosse et en Angleterre; association dont 
l'existenre pi oclr.iinc, pout-ctre, est attestée par les efforts 
même que les despotes qui s'aveuglent, osent opposer en- 
core aux destinées de Fespèce humaine; oui, bientôt nous 
ne serons plus étrangers qu*aux tyrans et à leurs esclaves. 

n Lorsque vous m*avez élevé à Thonneur de vous prési- 
der, je regrettais le premier de ne pouvoir pas apporter 
dans rexercice des fonctions que vous me confiez, les talents 
qui distinguent et Thonorable membre que je remplace & 
l'instant et celui dont le départ a laissé des regrets durables 
dans le cœur de ceux (jui savent chérir le mélange des 
vertus civiques et des qualités aimables. Vous avez, sans 
doute, voulu encourager par l'exemple de ce succès, ceux 
qui comme moi ne peuvent vous offrir qu'un zèle ardent 
et un dévouement inviolable aux devoirs qu'impose le titre 
d*ami de la Constitution; je serai heureux si le sentiment 
profond devotre indulgence et celuidema faiblesse peuvent, 
en soutenant continuellement mes efforts et mon attention, 
les rendre dignes en quelque sorte de vos bontés, u 
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(Dans le courant do mois d*aoùt la S. reçut les membres 
suivants: MM. P. Wilhelm, marchand de farines* M. Gey- 

1er, passementier; D. Oesingcr, liconi ic; I). Oit, labricant 
d'huile; P. Helek, brasseur; D. Sehûlzenberger, idem; 
G. Beyer, nolable; F. Simon; F. Duraniin, [)^ofe^seu^ de 
langues; G. Oesinger, négociant; J. Ott, joaillier; G. Em- 
merieht Dégocîant; J. Meuer; F. Uoltzapfel» négociant.) 

SEPTEMBRE. «La S. demande au Comité de recherches de TAssem- 

6 blée nationale de faire retirer promptement des frontières 
delà Lorraine allemande le régiment Royal-allemand et les 
Chasseurs de Flandre, pour y être remplacés par d'autres 
troupes dont le pairioiisme serait connu, vu les craintes 
que l'on a d'une invasion à Pirmasens.u 

7 nLe Vice-Président Reinbold donne lecture d^une poésie 
intitulée : Pendant le son de cloches à la commémoration 

de nos frères d'armes (de Nancy), que Taiileur de la poé- 
sie a dédié à la S. 

«La S. arrête qu'elle prendra le deuil pour trois jours 
pour les citoyens- soldats et les soldats- citoyens qui ont 
perdu la vie à Nancy, en mettant à exécution les décrets 
de l'Assemblée nationale. 

«M. Saum, préposé de la Tribu des Marchands, offre U 
salle du Miroir pour les lectures allemandes. La S. reçoit 
cette offre avec remereiments. u 

10 "On dénonce une brochure allemande ayant pour titre: 
Brief eines eUdssisclien Deputirten bei der Nationalver- 
sammlmg an einen seiner patriotischen Freunde in Cal- 
mar. Cette brochure tendant à faire perdre, dans les cam- 
pagnes, la confiance que Ton avait dans les travaux de 
TAssemblée nationale, la S. décide qu'elle serait dénoncée 
au procureur-général du département .a 

11 «La S. vote l'adresse suivante : 

nAdresse des citoyens membres de la S» des amis de la 
ConsliltUion de Strasbourg, aux citoyens de la ville de 
MeU. 

nCompatriotes, amis et frères, 
nNous ne pouvons vous dissimuler la douleur que nous 



Digitized by Google 



SEPTEMBRE 1790 



57 



avons ressentie en apprenant que la majorité d* entre vous 
avait refusé aux offres généreuses des eitoyens de la ville 
de Nancy ; cette haine invétérée dans laquelle vous parais- 
sez vous plaire est blâmée de tous les citoyens français. 

Quoi, ( iloyeris, l'esprit infernal du traître Bouille respire- 
rail-il cntore parmi vous? Celui qui, sous les dehors du 
pntrioiisuie, a su vous conduire à la boucherie de vos frères; 
celui qui, sous le manteau d'une loi, espt'raii allumer dans 
vos départements les premières étincelles de Tineendie dont 
il voulait embraser la France; ce monstre aurait-il encore 
assez dlnfluence pour vous porter k des ressentiments que 
la cause commune devrait vous faire oublier? Oh non! chers 
concitoyens, vous ne résisterez pas plus longtemps aux 
vœux de vos hères, vous accepterez avec trans|)ori la ré- 
conciliation qui vous est proposée; rintèrêt de la patrie 
vous le commande impérieusement, vos eonciloyens de 
tous les départements vous en conjurent. L'ennemi est à 
vos portes, il médite tous les moyens de nous détruire, et 
Tarme la plus dangereuse, celle qui peut lui être la plus 
favorable, et qu*il emploie avec le plus de succès, c*est la 
désunion des patriotes, c*est la division entre les citoyens. 

w Déjouez, chers concitoyens, leurs criminelles ma- 
nœuvres. Que le 30 août, anniversaire de celte horrihie 
journée, où le sang des Français, de vos frères, a coulé, soit 
à jamais purifié par une fédération entre les citoyens de 
Metz et de Nancy. Que ces deux peuples, dignes de s ai- 
mer, oublient sur Tautel de la patrie, leurs ressentiments 
et leurs haines! Et vous citoyens, sacriûez ces trophée» 
abominables qui ne pourraient plus que vous déshonorer 
aux yeux de tous les vrais Français : que ces canons soient 
changés en un monument qiii atteste à toute la terre que 
les Français savent ouhlier les injures et les pardonner, 
qu'ils savent sacrifier à leur patrie les dèbals et leurs res- 
sentiments! Tous les citoyens de la terre vous béniront, et 
cet abandon généreux fera trembler nos ennemis, qui ne 
redoutent rien tant que de nous voir réunis. 
nCharleg Sieard, Président; Ph. Engel, Vice-Président; 

Charies Perrîgny, J, B, Rayer, J, Smm, Kerner,. 

Secrétaires, u 
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15 iiLa S. invite ses membres et auditeurs à secourir les 
incendiés de la ville de Limoges, en versant leurs dons dans 
le tronc exposé dans la salle des séances. 

tiLa S. envoie un Mémoire à t Assemblée nationale sur 
la libre cuUure et la fabrication du tabae, 

nDans ce mémoire la S. expose entre autres: «Que de- 
puis que l'usage du tabac est devenu comniun en Europe 
et que la culture de celte plante y est connue, elte a été 
pour les habitants d'une partie de l'Alsace une source fé- 
conde de richesses. Le produit de cette récolte se monte, 
année commune, à une somme de douze à quatorze cent 
mille francs. Les fabriques de tabac proeurent du travail à 
une grande multitude d^ouvriers. Par la suppression de la 
fabrication libre en 1 776 le commerce du tabac s*est trans- 
porté sur la rive droite du Rhin et y a fait élever des fa- 
briques qui n'ont pu s'enrichir que des perles de celles de 
l'Alsace. La suppression de la culture en Alsace diminuera 
nécessairement le prix des terres dans la partie la plus fer- 
tile, la plus riche de cette province, qui est aussi celle où 
le clergé avait le plus de possessions. Que le tabac soit pro- 
hibé, il ne faut plus compter sur le pouvoir des principes 
moraux. Tous les villages situés sur les deux rives du Rhin 
se peupleront de contrebandiers : Tappàt d*un profit cer- 
tain sur l'introduction du tabac les engagera à ce pernicieux 
métier; pour en tirer meilleur parti, ils feront entrer dans 
leurs spéculations toute espèce de contrebande possible. 

"Augustes Représentants et Législateurs de la France, 
n'exposez pas à une si grande tentation le bon peuple d' Al- 
sace, ne compromettez pas son honnêteté, épargnez-lui 
des crimes, ne le soumettez pas au joug d*une prohibition 
qui lui paraîtra insupportablé.u 

34 "Lecture d'une lettre de Colmar, qui instruit la S. de la 
fermentation qu'on a ehcrelié à exciter dans cette ville et 
des vaines menaces qu'on a faites de brûler la maison de 
M. Rcubel, député à 1 Assemblée nationale, et de persécu- 
ter les correspondants de la S., mais que rien n*a pu inti- 
mider ces amis de la Constitution. 

VI Lecture faite à rassemblée d'un libelle en forme d'^iver- 
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lissement aux fermiers par les Prébendaires de la Caihé- â4 
drale de Strasbourg, Ce libelle est destiné à faire aceroire 
que la dépossession du clergé en faveur de la Nation était 

ajournée pour TAIsace, et qu'ils devaient continuer de 
payer leurs canons, comme par le passé, à leurs anciens 
propriétaires et ne devaient point acheter de biens natio- 
naux. La S. arrête que ce libelle serait dénoncé au procu- 
reur-syndic du département, et qu'elle écrirait au Grand- 
Chapitre pour l'inviter à le désavouer. 

iiLa S. envoie une lettre au Comité de la Constitution et 
de la guerre à Paris, dans laquelle elle annonce qiie parmi 
les 2000 auditeurs qui fréquentent ses séances de lecture 
publique, il se trouvait 600 à 700 militaires. u 

«Lecture d'une réponse écrite par le Comité militaire 30 
de TAsseniblée nationale, par laquelle il déclare qu'il n'y a 
pas d'empêchement que les soldats fréquentent les assem- 
blées de la S. M 

(Dans le courant du mois de septembre la S. reçut les 
membres suivants : MM. F. Ritter, contrôleur de la fonde- 
rie; C. Vanderlyn; G. Hebeisen, droguiste; A. Briche, 
officier d'artillerie; G. Wild, secrétaire de la municipalité; 
P. Fousiain; J. Weiler, licencié; F. P. Acker, administra- 
teur du district; N. Tisserand; G. Gelin, prêtre.) ogtobi 

•La S. reçoit le pasteur Stuber comme membre, pour 1* 
avoir prononcé le premier sermon national. 

«Une lettre de Colnuir annonce à l'assemblée que les 
scellés avaient été mis le 50 septembre sur les portes du 
Conseil souverain d^Alsace à Colmar, sans que la tranquillité 
de ceue ville en fût un moment troublée, u 

fiOn donne lecture d une Adresse de la 5. de Paris ati« ^ 

S. qui lui sont affiliées, sur la nécessité du paiement de 
l'impôt. Cette adresse se termine ainsi : «Et s'il était besoin 
d'ajouter à cette considération décisive un nouveau motif 
d'encouragement, alors, Messieurs, vous rappellerez à vos 
concitoyens que cette précieuse liberté, dont, jusqu'à nous, 
les annales de l'hbtoire ont toujours présenté le berceau 
teint de sang, est offerte à nos heureux citoyens, en échange 
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S de quelques sacrifices d^argeot et pour prix de leur sou- 
mission, quMs se sont eux-mêmes imposés par l'organe de 
leurs Représentants, u 

nUn membre dénonce à la S. qu*un capucin avait dé- 
clamé le jour de la S -Michel, dans l'église de S^-Pierre-le- 
vieux, contre TAssemblée nationale, et prêché des maximes 
séditieuses et antipalrioliques. La S. arrête que la munici- 
palité serait invitée à aviser aux moyens de prévenir de 
pareils discours et de prendre les inl'ormaiions convenables 
sur la teneur de celui prononcé à S -Picrre-ie-vieux, pour 
que le coupable» s'il y a lieu, soit puni, m 

9 «Le sieur Zaîgélius, curé de S*-Pierre-le-vieux , ayant 

été dénoncé à l'assemblée de ne point faire lire au prône 
les décrets de l'Assemblée nationale et les proclamations du 
Département, la S. déride d'écrire au procureur-général, 
afin que les curés soient tenus de lire exactement au prône 
les décrets de T Assemblée nationale et les proclamations 
qui leur sont envoyées par les Corps supérieurs. 

nSur la dénonciation qu*un chanoine de S^-Léonard, 
prés Obernai, avait prononcé un discours séditieux, il est 
arrêté d*en écrire aux correspondants de la dite ville, m 

15 "Lecture d'une lettre adressée à la S. par M. Martz, 
Commandant de la Garde nationale d'Obernai, relative au 
sermon prononcé par un vicaire contre la Constitution, et 
à la scène d'tvro^nerîe aristocratique excitée dans cette ville 
par un chanoine de S -Léonard. La S. décide que cette 
lettre sera envoyée au Coihmandant de la Garde nationale 
de Strasbourg. 

nM. Jacques Matthieu, procureur-syndic du district de 
Strasbourg, fait une motion relativement au décret sur 
l'organisation du clergé protestant. M. le professeur Koch 
prononce un discours sur celte motion 



* Discours de M. Koch, sur la motion de M. Matthieu, conceT' 
nafit les Protestants d'Alsace, prononcé à la S. des amis de la Cons- 
titution, U 15 octobre 1790, en français et en allemand. A la fia de 
ce discours (p. 17) se trouTe ajoutée la Motion de M, Matthieu, 
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nLa s. invite les motionnaires sur la qaeslion des Pro- 1^ 
testants en Alsace à faire imprimer, i leurs frais» les diffé- 
rentes motions faites à ce sujet , et elle prie les étrangers 
de vouloir bien communiquer à la S. leurs observations sur 

la même question, u 

«Un membre dépose sur le bureau une pierre de la Bas- 
lille. La S. charité le bureau de la l'aire enehnsser el de la 
placer au pied de la statue de Jean-Jacques (Rousseau). 

fiM. Jacques Matthieu fait à la S. une motion sur le trai- 2^ 
tement des curés royaux. Un autre membre émet Topinion 

d'assimiler le régime du clergé protestant à celui du clergé 
catlioliijue. La S. écrit une lettre au Comité ecclésiastique 
de l'Assemblée nationale, relative à la question du classe- 
ment des curés royaux de la ci-devant province d'Alsace '.u 

nlJn membre réclame Texécution d*un article du régie- 26 



M. Oberlin , professeur, publia un Mémoire sur la motion de 
M. Matthieu, pour servir de suite au discours de M. Koch sur la 

dite motion. 

Il parut sur la motion de M. Matlliicu, sous le 8 novembre 1790, 
une brochure allemande sous le litre : Gcspràch zwischcn Mctstcr 
Wahrlicb und F et ter Merx-Marx iiher die Motion des Her m Mat- 
thieu, die Protestanfcn im Eisass hctrcjjcnd. 

Sur le même sujet p;irui(nl (iu;(>re les brochures: An dic Pro- 
testanten in Strassburg, iibcr dic Einrichtung ihrcs Kirchenivesens 
(par Maximilien Fritz), et : Ueber die ncu projectirtc Organisation 
der prêtes tantischen Kirchc, von einem Frtunde der fV ahrheU und 
Freiheit (par Isaac Haflner). 

Une brochure publiée soas le titre : Freimiïthige Gedanken etnes 
Hanauischen Pfarrers iiher die Strassburgischen Plane eine neue 
Organisation der protestantischen GeistlichktU im Misasse betref- 
fend, jàuch eine Rede, désapprouve tout ce qui avait été proposé 
pour l'organisatioii de l'Eglise protestante. 

L'auteur d'un autre écrit publié sous le titre Prophezeihung, 
dierche à prouver qu'il serait très-utile de rétiibnor le clcri^é aussi 
peu que possible et que par ce moyen il ne répondrait que mieux k sa 
sainte mission. 

(Voyez 26.0Gtobre et 5, 80 et 30 novembre.) 

^ Voir la réponse au 3 novembre 1700. • 
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26 ment de la S., relatif à ua de ses membres doDl les propos 
ou la conduite auraient annoncé des principes contraires à 
Tesprit de la Constitution. Il fait Tapplieation de Tarncle à 
l'aeeusation faite par un membre de la S. contre un autre. 
La S. arrête que le membre dénoncé en sera informé par 
les Secrétaires, pour qu*il ail à se jusliûcr verbalemeiU ou 
par écrit. 

nM. Scliœll prononce un discours allemand* sur le décret 
conccrnîmi lis Prolcsiaiits en Alsace. 

fiM. Philippe-Jacques £ngcl, diacre à S -Thomas, pro- 
nonce à la même séance un discours allemand ' sur la 
même question. u 



1 Publié sous le titre : Ein Jfort ûber dos Dekret der National'' 
vtrsamnUung vont 17. August 1790, dU Protestanten ùn Elsass 
betrej/cml, gesproehen in der Geselischafi der Freunde der Constitu- 
tion in Strasshurg, von Fr. Scheell. 

2 Public sous le titre: Ueber die F rage : SolUn dit Protestanten 
im ehemaligcn Elsass, ungeaehtet des am 17. jiugast dièses Jakrs 
erhaltenen Dekrets, welches ihnen den Besitz ihrer gmtUchen Ûûter 
beslàtigt, dennoch dieselhen der Nation ûbergebcn, um ihre Geist- 
lichkeit auf den gleicken Fuss wic es fiir die kathoUsche Gcistlichkcit 
(Ickrctirt ist, hcsoldcn und constituircn zu /assen? Erste T'orlesung, 
gchaltcn in der Gcsellschaft der Freunde der Constitution zu Strass- 
hurg, den 2G. Oclober 1790, von Philipp-Jacob Engel, Diac. zu 
.St.-Tliomâ. 

11 parut encore sur le même sujet: f'crsmh einer UehersicJit und 
Prit fung der Gril nde, die fiir und iridcr den T'orseJdag, die Nntio- 
nn/hrsoldung der protcsfofiti.u lien (h'isfii< li/:eit des E /susses aufeinen 
,bi//i<fen Fuss, verniittrlst der f eherirabc der dazu iieu iihneten h ir- 
cben/onds, hei der fwelisten Gesetzgebung zu heirirhen, in Bcden und 
Druekschriften fûrgchruclit u ordcn, von Philipp-Jacob Muiler, D. 
des Kirelicn-Convents Pruses. 

V orseldag zu einc/n Dekret uher die hiirgerliehc f 'erfassung der 
Geisllu likcit Augsburgischer Confession in den bciden rheirusekcn 
Dcpartcmcntcn , von cincni unbefangenen Mitgliede der Constitu- 
iionsgesellscluift in Strasshurg. • 

Nur zwci f Forte von der Ueber gahc der geistlichen Giller beider 
Einrichtung des protestantischen Kirchenwesens. 

(Voir la suite de cette question sous les Ô, 30 et 30 novembre 1 790. ) 
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• 

nSur la proposition d*un membre, la S. arrête d*é<^rire 29 
sur le champ à la S. de la Constitution à Paris, séante 
aux Jacobins, pour donner les témoignages les plus positifs 
sur le patriotisme , le civisme et les talents militaires du 

Général Kellermann, et pour faire scniirà celle S. combien 
il est iniporliuit pour la patrie et la cliosc patriotique qu'un 
tel citoyen soit employé pour en être le soutien et le dé- 
fenseur. 

nLa S. vole rimpression d'un mémoire en forme de 
dialogue, intitulé : Catéchisme de raison, de morale et de 
philosophie, en français et en allemand. 

wLa S. apprend avec joie que la ville de Barr a fondé un 
établissement de filature pour servir d*atelier de charité.» 

(Dans le courant du mois d'octobre la S. reçut les 
membres suivants : MM. D. Saum, négociant; P. Ehrmann, 
idem; J. Disnardi, professeur de langues; F. Dielrich, 
maire de Strasbourg; C. Koch, professeur de droit; 
A. Kamm, licencié; F. Koch, marchand de fer; J. Saum, 
négociant; L. Arbogasi, professeur de mathématiques; 
M. Engel, prédicateur âi Féglise française.) 

iilln écrit ayant pour titre: Proteslation des officiers du novf.mbue. 
Conseil souverain d'Alsace, est dénoncé à la S. Après la 2 
lecture de plusieurs passages de cet écrit rontrerévolution* 
naire, la S. arrête qu'elle écrirait individuellement aux 
membres du dit Conseil qui ont été élus aux nouvelles 
places, pour les inviter à donner un désaveu public à cette 
protestation 

«La S. vote «ne lettre de remercîmentà M. Stober, mi- 
nistre du culte de la Confession d'Augsbouriî, au sujet du 
sermon patriotique qu'il a prononcé le ô i octobre à réi^lise 
de S'-Thomas, pour l'inviter à continuer un si beau zèle et 
lui témoigner le plaisir que la S. aura de le voir assister à 
ses séances, u 

irlJn membre prononce un discours au sujet des biens 5 



*■ Voir PiUçt €i Neyremand, ffistoire du Conseil souverain ê^AU 
sace. Paris 1860, p. 106. 
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du clergé des Protestants, avec cette conclusion » que le 
Corps législntif devait déclarer nationaux les biens de la 
Confession d'Âugsbourget allouer le salaire de ses ministres 
sur le trésor de la nation. M. Brunner lit une analyse en 
français du diseours que M. Engel, ministre de Téglise de 
5*-Thomas, a prononcé dans la séamse du S6 octobre 
dernier. 

nM. J. Edelmann fuit une motion sur l'utilité d'abattre les 
potences et autres monuments de justice criininelle établis 
sur les grandes routes. Cette motion est appuyée, u 

nM. Litaize, curé de Plobsheim, est reçu comme membre 
de la S. De vifs applaudissements se font entendre à cette 
réception ^.u 

«La S. (réunie pour la première fois dans la grande 
salle du poêle du Miroir) entend la lecture d'une lettre du 
Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, en réponse 
à la lettre de la S. de Strasbourg du octobre précédent, 
par laquelle elle décide que les curés royaux doivent être 
assimilés aux autres curés du Boyaume et recevoir le trai- 
tement décrété à ceux-ci par TAssemblée nationale. 

"Le Président lit une lettre imprimée de M. l'abbé Gré- 
goire, membre de rA>;semblée nationale, dans laquelle 
43 questions sont posées sur les patois et sur les mœurs 
des habitants de la campagne. L'assemblée a décidé l'a- 
journement de la réponse à ces questions. Le même abbé 
envoie à la S* une autre lettre imprimée, adressée aux phi- 
lanthropes, en faveur des gens de couleur des colonies 
françaises, u 

ti Après la lecture d'un mémoire de M. Scherlz^, sur FeiH 



* Élu curé à la cure nouvellement érigée à l'église S*e-Madeleine , 
cet ecclésiastique prononça à son iiistall.ilion, le 10 avril 1791, un 
discours en pré^'Cncc du Conseil de Strasbourg. 

- Le nicme nciiocinnt publia luie brochure sur celte question sous 
le titre : Dcr PORT FRjINC in der Citadelle, oder die wicder auf 
doM neue projectirteCitadelUr-fV aaren-Niederlage, mit ihrenschad- 
lichen Folgen, 



Digitized by Google 



NOVEMBRE 1790. 



(repôt réel à établir à Strasbourg ou dans la citadelle, sui- 1 1 
vie de longs débats pour et contre rétablissement de Ten- 
trepèt réel, la S. décide è Tunaniroité d'envoyer une adresse 
à TAsseroblée nationale, pour la prier d'accorder un port 
firanc à la ville de Strasbourg, et d'accompagner celle 
adresse d un mémoire expositif des raisons qui appuient 
celle pétition 

nLa S. adresse un Mémoire en faveur du eammeree de 16 
Strasbourg à Assemblée naUonale, 

«Le principal objet de ce mémoire est tide supplier FAs- 
semblée nationale d'ordonner que dans le lieu dont con- 
viendront les négociants, dont le choix sera approuvé et 
qui sera désigné par le Conseil général de la commune, ils 
pourront introduire cl entreposer toutes sortes de mar- 
chandises venant de l'étranger, ouvrir les balles, tonnes et 
caisses, former des assortiments, et renvoyer les mêmes 
marchandises à Tétranger, sans payer de celles-ci aucuns 
droits d'entrée ni de sortie, moyennant les précautions et 
formalités qui seraient jugées nécessaires pour empêcher 
qu'il se fasse le moindre versement dans le Royaume des 
marchandises qui auront été déposées dans le dit entrepôt, u 

iiLeclure d'une lettre de M. Schwendl, par laquelle 
il engage la S., de la part du Comité ecclésiastique, à lui 
envoyer promptement un plan pour relier la Consliluiion 
de l'Église proteslante à la Constitution française, u 

ttOn dénonce à la S. deux écrits incendiaires, l'un sous 20 
le titre : Compîe^endu à ses eommetlants par M. le bailli 
de Flaehslanden , ancien député aux Èlats-généraux ; 

l'autre : Défense solennelle et proleslation du Grand-Cha- 



* Voir à ce siijet le JSationalblatt, II, p. 282, 325, et les publi- 
cations suivantes : Uebtr die Handlung und die freie Niederlageg 
hàdem Gemanderath vorgetragen, — Uebcr die Contrebande, eût 
Haupteinwurf gegen dos Begehnn eincr reellen freien Niederlagê, 
(par Saltzmann). — Port franc, Motifs qui doivent faire rejeter 
le projet fr>rmi d'établir un port franc à la citadelle de Strasbourg, 
en fiançais et en allemand. 

8 
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20 pitre de la Cathédrale de Strasbourg, portant pour signa- 
ture : Joseph, Prince de I/ohenlohe-Bartenstein ; écrit 
dans lequel Tauteur annonce la destruction de la religion 
en Alsace, en qualifiant la vente des biens ecclésiastiques 
de vol et de pillage. 11 annonce que le Chapitre s^est mb 
sous la protection de FEmpereur, de TEmpire et de toutes 
les puissances garantes des traités ; il déclare au Directoire 
de Strasbourg, qu'il regarde comme nul et de nulle force 
tout ce qui a été et pourra par la suile être décrété concer- 
nant rÉvéque et le Chapitre. La S. arrête que ces deux 
écrits seraient dénoncés au Directoire du département du 
Bas-Rhin, au Comité de recherches de l'Assemblée natio- 
nale et à la S. des amis de la Constitution à Paris. 

nM. Philippe-Jacques Engel prononce à la S. un second 
discours sur la question ecclésiastique traitée déjà le 
36 octobre, u 

"22 ttUn des Commissaires préposés aux lectures publiques 
tenues parla S., rapporte à la S. que dans la dernière lec- ' 
ture, après un passage sur Charles Lameth, les auditeurs, 
parmi lesquels il se trouvait au moins 400 à 500 soldais» 
demandèrent que la S. écrive en leur nom à Charles La- 
meth et à la Garde nationale de Paris, pour annoncer au 
premier qu*i1s prennent une part cordiale h son malheur, 
et à la seconde, qu'ils lui savaient gré de son intervention 
magnanime pour le maintien delà trancjuillité et de l'ordre 
dans la capitale, le siège des bienfniieurs de la France, et 
de les assurer qu'ils étaient tous prêts à verser leur dernière 
goutte de sang pour le maintien de la Constitution. La S. 
décide que ces deux lettres soient écrites et d'ajouter à celle 
à C. Lameth, qu'il ne devrait plus exposer sa vie dans un 
duel ^.u 

*23 "M. Antoine Tetcrel a été rayé, sur sa demande, du ta- 
bleau des membres de la S. 

tiLecture faite d'une lettre des professeurs du collège de 



* Voir sous le 7 décenibi e la répon^ de Lametb , et ^ur le duel 
de Lameth : Nationalbiatf, II, p. 373. 
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Colmar, qui annoncent que, d*après une invitation du Di- 23 
rectoire du défMirtenient du Haut-Rhin, ils donnent & leurs 
élèves des leçons sur la Constitution française comme sur 
les belles-lettres. La S. arrête que des remerciments seront 
adressés tant an Directoire qu'aux professeurs de Colmar. 

«La S., étant instruite que M. Engel, ministre français à 
Strasbourg, et M. Kûss, ministre à Enzhcim, avaient pro- 
noncé (les discours dans Icscjuels ils ont fait sentir à leurs 
ouailles la nécessité de payer les impôts, a voté des remer- 
ciments à ces deux pasteurs, par Forganc de son Président. 

tiLa S. s'occupe de la question de. la libre culture et de 
la fabrication du tabac en France, et de la possibilité de 
remplacement de Timpôt. 11 est décidé qu*une adresse à 
ce. sujet sera envoyée h toutes les S. du Royaume, afin 
que tous les putrioles appuient cette demande de tout leur 
pouvoir.il 

tiM. Engel prononce son troisième discours à la S. sur 50 
la question ecclésiastique traitée les 20 octobre et 90 no- 
vembre. 

«Le Président de la S. félicite deux Maires du Ban-de- 
la-Rocbe, présents à la séance, sur le véritable patriotisme 
dont ses habitants ont fait preuve depuis le commencement 
de la Révolution. 

"La S. arrête (récrire au\ deux S. de Paris, à celle de 
1789 et à celle des Jacobins, pour demander (ju' elles s'in- 
téressent au sort des employés de la douane, qui sont me- 
nacés de perdre leurs places par le nouvel arrangement du 
reculennent des douanes & la frontière. 

nLa S. arrête de publier un Nouvel Almanach, d*aprés 
un plan soumis à la S. 

M La demande de vingt communes du canton d*Ober- 
hausbergen, que la S. les conseille pour les assister dans 
l'achat des biens nationaux, est accueillie lavorablenienl. 

^Lecture d'une lelirc de M. Michel Tlioniassin, député 
du Commerce de Strasbourg, par laquelle il fait espérer 
que FAssemblée nationale rendra libre la culture et la fa- 
brication du uibac. 

ttUn membre dénonce à la S. une protestation imperlt- 
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30 netUe ' de la part de l'Évéquc du Bas-Rhin, contre le décret 
de FAssemblée nationale relatif à Torganisation civile du 
elergé catholique. La S. arrête à Tunanimité que Ton en 
avertira le Comité de surveillance de I^Assemblée nationale. 

«Le même membre dénonce aussi h la S. une délibéra- 
tion publiée par l'administration supérieure du Bas-Rhin, 
relative à la répression de la liberlé de la presse. 

t JËxtrait des registres des délibérations du ConslU général 

du Bas-Rhin, du 20 novembre 1790. 
n est dit à la fin de cette délibération : « Ya plusieurs feuilles de 
diflSrentes gazettes publiées dans cette viDe, et notamnient les A£Bclm 
de Strasbourg, du 17 de ce mois, dans lesqudles le dîrm auteur de 
la religion chrédenne et ses apôtres sont .comparés à des sectaires : Le 
Conseil général du départenwnt a invité la nranidpalité de Strasbourg 
d'enjoindre aux auteurs des papiers publics qui s'impriment et sif dis- 
tribuent dans cette ville, d'être plus droonspects à Tavenir, et de 
porter à la religion le respect dont nos Législateurs leur ont donné 
l'exemple et dont l'amour de l'ordre et de la tranquillité aurait dû 
leur fiûre une loi ; sous peiue, en cas de récidive, d'être poursuivis 
comme perturbateurs du repos public.» 

nLa S. arrête que Ton doit faire parvenir celte pièce au 
Comité de survciUaDce de TAssemblée nationale.»» 

(Dans le courant du mois de novembre la S. reçut les 
membres suivants : MM. G. Frûhinsholz, théologien pro- 
testant; L. Schmutz, secrétaire du district; F. Kuhn; 

J. Friedel, marchand de cuir; L, Weyer, négociant; 
P. Gralîenauer, licencié; J. Isenheim , potier d'élain ; 
B. Kast, notable; D. Mannbcrgcr, négociant; A. Louis, 
officier municipal; H. Laurent, médecin; F. Arnold, maître 
charpentier; J. Gerold, aubergiste; b\ Mougeal, chirurgien.) 

DicBMBRB. nPlusieurs lettres sont lues à la S. : De M. Broglie, 
3 membre correspondant de la S. à Paris. — Des amis de 



< Cardinal Kohan, Déclaration adressée au clergé séculier et ré- 
gulier de son diocèse , sur la cottstitutim eit^ile du -clergé , décrétée 
par l'j4ssemblée nat 'umaU et puhliét dans 4on diocèse, in-4o. 30 no- 
•:mnbre 1790. 
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la Gonsiilulion à Grenoble. — De eeux de Lyon. — De 3 
ceux de Toulouse. — De Boulo^ne-sur-mer. — D*Âix. 

itUn membre donne lecture d'une soi-disante Instruction i 
pastorale * , par laquelle le cardinal Rohan engage^ par 
des passages de rancienne loi canonique, ses ouailles à une 
véritable rébellion et à la j;uerre civile. A l'instant même 
un autre membre prouve le contraire de ce que TEvèque a 
avancé, par des décisions des pères de TÉgiise les plus res- 
pectables et les plus estimés. Un autre membre prouve 
par les citations des canons de plusieurs Conseils, que les 
Évéques doivent être élus par le peuple. La S. arrête la 
rédaction de cette réfutation, qui contiendra un extrait des . 
canons dont il a été fait mention 

«Un troisième membre donne lecture d'une réquisition 
du procureur-syndic de la commune de Strasbourg, sur 
une déclaration de l'Evéque de cette ville au clergé régu- 
lier et séculier et sur d'autres écrits du même bord. La S., 
décide que tous ces écrits seront envoyés à T Assemblée, 
nationale et au club des Jacobins. u 

«Lecture d*une réponse de M. Ch. Lameth k la lettre à 7 

lui adressée par la S. sous le 2^2 novembre passé, paria- 
quelle il remercie les bons citoyens pour leur participation 
à l'accident qui lui est arrivé. La S. décide iiiic celte lettre 
serait lue dans la lecture publique du lendemain aux audi- 
teurs qui avaient chargé la S. d'écrire à ce brave citoyen'. 
tiM. Broglie et les députés extraordinaires du Commerce 



* Instruction pastorale de S . A. E. Ms^r. le cardinal de Rohan, 
Prince-éi'cque de Strasbourg, datée d'Etlcnheimmiinster, le 28 no- 
vembre 1790, impiimce à Strasbourg chez Le Roux. iii-4o. 

2 Voir 31 décembre 1790. 

9 Voir 8008 le novembre 1790. 

On trouvera dans : HaUm, Blicke auf eme» theil Deutschlands ^ 
der Sdnveùt uni Franhtkhs, bd emer Reise vom Jahr 1790, Ham- 
• bourg 1791, 9 vol. in-lS, t. H, p. 904, une rdation très-piquante 
de la séance de lecture firançaise du 8 décembre , à laquelle l'auteur 
de ces impressions de voyage avait assisté. 
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de Strasbourg annoncent que 1* Assemblée nationide vient de 
décider la liberté de la cul^ire et de la fabrication dù tabac. 
«Un membre rend compte d'une scène comique dont il 

a été témoin oculaire, lors de la sortie d'un capucin de son 
couvent. Le supérieur du couvent des capucins a anathé- 
matisé, en présence de toute la communauté , le capucin 
sortant. 

M On donne lecture d'une Proclamation de tous les 
Corps administratifs, par laquelle ils défendent à tous les 
ecclésiastiques de leur ressort de lire du haut des prtees 
le mandement séditieux de TÉvéque de Strasbourg, et re- 
commandent aux Maires et aux municipalités de surveiller 
cette défense. 

"Un membre est invité par l'assemblée de lire une poé- 
sie * dont il est Tauteur. Les applaudissements les plus vifs 
ont été donnés à cette pièce pleine de verve et de beauté. 
La S. arrête qu'elle sera insérée dans son procès-verbal et 
imprimée à ses frais. 



' Nous oopbns ici 'textueUament cette poésie dn registre des pro- 
cès-yerbaax : 

u Psaume patriotique. 

«Toi qui fis 1 homme à ton image 
Pour qu'il fut libre, sage, hciu cux, 
Âh ! quand rendras-tu notre hommage 
Digne d'un regard de tes yeux. 
Longtemps les péchés de nos pères 
Se sont appesantis sur nous. 
Ils ont adoré des chimères, . 
Us ont enflammé ton counoux. ^ 

«TI a poursnivi d'âge en âge 
Le faible ouvrage de tes mains 
Et sous le joug de l'esclavage 
Fait courber le £ront des humains. 
L'orgueil dit : que tout m'obéisse, 
L'avarice : tout est à moi, 
L'ambition : que tout périsse, 
La folle erreur : Je suis la £oi. 
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nOn avertit la S. qa*il se forme 6 Paris et dans d'autres 
villes des S. sous le titre : Amis de la ConsHtuHim et de la. 
Mmarchie, et qu^elles sont en correspondanee entre elles» 
de même que les S. publiques des amis de la Constitution * . 



«On voit le fo dn àespctàaait 
Éponvanter tons les morteb, 
Et les borreors da fimatisme 
Ternir Téclat de tes autels. 
Là, des Pontifes hypocrites, 
Profanant la sainte Sion, 
Sous leurs pieds foulent les lévites 
Et chautent les lois de Manimon. 

«Séduit par leur funeste exemple 
Le peuple mépnse tes lois, 
Non, Jéhovah n'a plus de temple 
Et l'encens fume pour des Rois. 
Et les vieriics du sanctuaire 
Et les filles des nations, 
Portent leur flamnio mercenaire 
Dans la couche des Pharaons. 

«Au Ministre, à mille harpies, 
n £rat de l'or, il faut du sang, 
Le jnste à des couteaux impies . 
Ne peut dérober son flanc. 
Grand Dieu ! qui vois notre misère, 
Mets un terme à des maux si grands, 
G*en est assez, qne ton tonnerre 
Venge Israâ et ses tyrans. 

«Enfin k grâce est descendue 
Et l*homme renah à ta voix : 
La liberté nous est rendue 
Et la raison reprend ses droits. 
Sdgneor ! soutiens nos pas timides, 
Fais nous marcher selon ta Id, 
Heureux le peuple que tu guides 
Et qui n'a pour maître que toi. i> 

1 Voir la mention de la dissolution de la S. des anus du Roi, rue 
de la Nuée bleue à Strasbourg, k la date du 31 décembre. 
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7 II La S. décide que dans la proehaiiie séance on donnera 
lecture de divers plans d'organisation du clergé protes- 
tanty qui ont été remis à la S. iiar des membres de la S. 
et par d*autres personnes, et que Ton débattra, article par 

article, le plan décrété pour la Constitution civile du clergé 
catholique, pour examiner s il pourrait être adopté aussi 
par les Protestants, u 

10 itLes députés extraordinaires du Commeree de Stras- 
bourg, se trouvant à Paris, mandent à la S. : 4* que la pro- 
chaine foire de Noël pourra avoir lieu encore celle année, 
e'esl-à-dire que les négociants de l'étranger qui ont encore 
des niarcliaiidiscs emmagasinées à Strasbourg, pourront les 
vendre comme par le passé. 2° que les marchandises venant 
de 1 étranger paieront les droits d'entrée jusqu'à la fin du 
mois comme par le passé. 

n Lecture faite d'une lettre de M. Bruat, de Golmar» . 
membre correspondant de la S., par laquelle il annonee 
à la S. qu*il a pu obtempérer à son yœu en faisant dé- 
. clarer au Conseil général du département du Haut- Rhin 
qu'il serait libre à chacun de débiter le sel. M. Bruat ap- 
prend en même temps à la S., que, fatigué de la résistance 
qu oppose à ses bonnes intentions une ville où Taristocratie 
domine, il a voulu donner sa démission, mais que ses con- 
frères ayant refusé pïir deux fois de Taccepter, il s*est re- 
tiré du Directoire, pour ne plus faire partie que du Ck>nseil . 
général. La S. décide d'écrire une lettre à H. Bruat, pour 
lui faire savoir qu'elle ne peut approuver ce découragement 
et qu'elle est d'autant plus fâchée qu'il ait quitté le Direc- 
toire , qu'elle est plus convaincue de la sincérité de son 
patriotisme, a * 

14 • iiLa S. de Rennes annonce à la S., en réponse à la cir- 
culaire qu'elle a écrite à toutes les S. du Royaume, pour 
qu'elles sollicitent auprès de rAssemblée nationale la pu- 
blicité de toutes les séances des Corps administralifs, qu'à 
Rennes toutes les séances administratives sont depuis long- 
temps publiques. 

nPlusieurs lettres lues à la S. annoncent que, malgré la 
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défense de radministration, le mandement de TEvèque a 
été lu publiquement dans les églises de plusieurs villages 
et qu*il a produit partout une certaine effervescence ; que 
différents curés ont reçu des instructions secrètes de TÉ- 

vêque; que Ton cherche à rendre douteuse la vente des 
biens ecclésiastiques en Alsace; que l'on calomnie d'une 
manière affreuse le Maire Dietrich , duquel on dit entre 
autres qu'il allait piller la Cathédrale. 

wLes députés du Commerce de Strasbourg à Paris, écri- 
vent à la S. qu*il vient d'être décidé que la Monnaie reste- 
rait à Strasbourg. 

nOn annonce, d*aprés les nouvelles reçues de Paris, que 
le Roi aurait écrit au Pape pour lui conseiller de donner 
son assentiment à la loi relative à la Constitution civile du 
clergé en France, et qu'en cas de refus du Pape, l'ambas- 
sadeur français, Beruis, avait reçu ordre du Roi de quitter 
Rome. 

«iLa S. jacobine de Paris rend des louanges à la munici« 
palité de Strasbourg, que, suivant cette S., on peut regarder 
comme le boulevard de la Constitution sur nos frontières. 

ttLa S. arrête qu*il sera écrit au coifiité du commerce et 
de Tagriculture à Paris, pour l'informer que le sieur Ma- 
gnier, directeur des fermes, a, de son autorité privée, éta- 
bli la barrière à l'extrême frontière et qu'il prétend exiger des 
droits d'entrée , tandis que ces droits ne sont pas encore 
fixés par l'Assemblée nationale, ce qui porte un préjudice 
irréparable au commerce de Strasbourg, qui ne refuse pas 
de payer aux anciennes barrières les anciens droits, les 
seuls légalement exigibles. Ce comité sera prié d*eavoyer 
dans ce département un Commissaire, membre de TÂssem- 
blée nationale, pour rétablissement des nouvelles barrières* 
Il a- été décidé qu'une copie de ces réclamations sera en- 
voyée à la S. des Jacobins de Paris. 

11 La S. arrête qu'elle formera un comité de consultation 
composé de douze Commissaires, qui s'assemblera les di- 
manche, mercredi et vendredi, 

nLa S. décide qu elle s'abonnera aux 21 Journaux sui- 
vants : 
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14 ni . Le Journal de Paris. 2. Le Moniteur. 5. Le Procès- 
verbal de l'Assemblée nationale avee le Journal des débats 
et décrets. 4. La Chronique de Paris. 5. Le Journal de la 
S. des amis de la Constitution de Paris. 6. Le Journal des 
clubs patriotiques. 7. Le Journal pour les habitants des 
campagnes. 8. Le Journal de Provence. 9. Le Patriote 
français. 10. La Feuille villageoise. 11. Les Affiches de 
Strasbourg. 12. Le Mémorial des Corps administratifs. 
13. La Chronique de Strasbourg. 14. Le Journal de juris- 
prudence, de M. Merlin. 15. La PoUtische Slrassburger 
Zeilung» 16. La Feuille de Simon et Meyer (Geschtchte 
der gegenwârtigen Zeil). 17. Le NatiomU-Blatt. 18. Le 
Mercure allemand. 19. Le Journal des droits de Thomme. 
20. La Feuille d'Ulrich (PalnoHêches WochenbUUt). 
91. La Feuille de Hambourg, u 

17 luM. Gloutier, nouveau Président de la S., prononce le 
discours suivant : 

11 II n'est d'ambition vraiment digne d*un homme libre 
que celle de Testime et des suffrages de ses égaux. Je n ose 
me flatter d*avoir mérité les vôtres, je sens que c*est à 
votre amitié, è votre indulgence que je dois l'honneur de 
présider une S. qui tient un des premiers rangs parmi les 
apôtres de la liberté et delà régénération du peuple français. 

tiOui, Messieurs, le concours de citoyens qui vous envi- 
ronnent est un éclatant témoignage de riniérél, de la con- 
fiance et de Tamour que vous avez inspirés à cette cité. 
Les clubs patriotiques de toutes les parties de TËmpire se 
sont empressés de s* affilier et de eorrespondre avec le nôtre. 
Leurs sentimênts à votre égard sont d'autant plus sincères 
qu'ils savent que vous avez de graves obstacles à surmonter 
et que vous leur avez opposé un grand courage. 

"Cet établissement formé, il n'y a pas même un an, par 
douze généreux citoyens qui se réunirent pour prêcher, selon 
la belle idée d'un membre de celte asscnibléc, la nouvelle 
loi aux gentils et aux pharisiens, fut bientôt l'effroi des 
castes privilégiées et de tous ceux qui eonsenaient encore 
quelques coupables espérances. Il excita les clameurs de 
tous les esprits faibles et défiants, égarés par les ruses et les 
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infâmes propos de la ealoiniiie; mab l'intrépide modération 
avee laquelle vous avez bravé les cris de Tignorance et de 
la mauvaise foi, la publicité surtout de vos séances, mani- 
festèrent la [)urelé et la loyauté de vos seiiliinenls; les 
âmes honnêtes reconnurent eomhii n l'esprit d'espionnage * 
et de délation, qui ne convient (ju'aux émissaires des des- 
potes, était éloigné de celui qui anime cette S. On vit que, 
passionnés pour le parti de la liberté, vous vouliez en faire 
goûter les ravissants transports k vos concitoyens, préser^ 
ver, en les éclairant et en excitant leur vigilance, cette ville 
des désordres qui ont ensanglanté les autres parties du 
royaume, sauver la ci-devant Alsace de ces projets impoli- 
tiques que ses rapports avec rAllemagne et sa situation phy- 
sique rendaient spécieux, mais (|ni eussent inrailliblement 
causé la niine et (ari la sonicc de ses richesses; convaincu 
que l'amour de la pairie était I âme de vos délibérations, 
on tint à honneur de s^associer à vos travaux et aujour- 
d'hui vous n*avez plus dans les murs de cette ville d autres 
détracteurs que ceux de la Constitution. 

tiVous avez fixé Tattention de vos concitoyens sur plu- 
sieurs objets importants , vous les avez invités à se mêler 
à vos discussions, il en est résulté un échange de lumières 
avanta^^eux pour Ions; cependant quehjues hommes aisés 
à s'ellaroucher, ou l'Ciiardant ces questions comme un do- 
maine exclusif, prétendirent mettre des bornes à l'étendue 
de vos droits; comme si des hommes libres et avides de 
s*instruire pouvaient en reconnaître d'autres que celles de la 
raison et de la loi. Aussi le peuple n*a-t-il point partagé 
leurs vaines terreurs, ni les petitesses de Tamour-propre ; 
il est accouru à nos séancef et à nos lectures; tous les 
jours il se pénètre de plus en plus de cette vérité que les 
amis de la Constitution sont les meilleurs amis du peuple. 

«Le nombre des membres de celle S. s'aecroit tellement 
tous les jours, que la considération même lui deviendrait 
pernicieuse, si ceux qui la composcnl ne devenaient atten- 
tiis à ne présenter que des citoyens dont le patriotisme et 
rhonnéteté leur soient connus. 

fiUne des particularités les plus merveilleuses de la Révo- 
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lution, et qui prouvent combien le Français avait soif de la 
liberté, e'est Tardeur et la promptitude avee lesquelles ils 
se sont ralliés et coalisés en dubs. Animés du même esprit» 
ils ont tous adopte les mêmes principes et les mêmes sta- 
tuts. Cest dans ces associations volontaires que s*élabore 
Tesprit publie; ce sont elles qui avec les gardes nationales 
éterniseront l'empire de la liberté. 

"Les Français considérés sous ces deux rapports pré- 
sentent une force dont aucune nation ancienne et moderne 
n'offre d'exemple. 

«iL'esprit public et la connaissance des droits naturels 
de Tbomme, l*accord de la volonté générale des peuples avec 
ces droits, Tintelligence des décrets du pouvoir législatif et 
le respect qui leur est dû. C'est cette jurisprudence de 
toutes les nations et de tous les siècles que nous devons 
nous aiiaclier à développer et à rendre populaire. Le titre 
d'amis et de défenseurs de la Constitution nous impose l'ob- 
ligation de donner à nos concitoyens l'exemple des vertus 
civiques; de révérer le caractère sacré de ceux à qui le peuple 
a commis Texéeution de la notification de la loi, de déférer 
aux proclamations des administrateurs et aux sentences des 
juges : mais notre soumission ne doit point être, comme sous 
la verge du despotisme, une soumission aveugle et servile. 
Nous obéissons à la loi et non à la volonté arbitraire des 
fonctionnaires publies. Il nous est permis, il est même de 
notre devoir, en qualité de citoyens, de surveiller leurs opé- 
rations, de leur opposer, en observant cependant les égards 
qui leur sont dûs, la force de la raison et la loi elle-même, 
lorsqu'ils en abusentouqu'ibs en écartent, et de les dénoncer 
au Corps législatif ou k la censure publique, lorsque la voix 
des pétitions et des remontrances est insuffisante. H est de 
notre devoir de protéger le faible contre des actes anti- 
constitutionnels de quelque autorité qu'ils parlent. Tout 
Français a certainement les mêmes droits (|ue nous. Le 
peuple ne nous a délégué aucun pouvoir; mais une foule 
de considérations peuvent arrêter le zèle d'un particûlier, 
moins en garde d ailleurs contre les surprises de l'erreur 
ou de la passion. 
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ttEn éclairapt ainsi TopinioD publique, tous les citoyens 
se familiariseront avec leurs devoirs ; en la rendant impo- 
sante et redoutable, les Corps administratifs apprendront à 

connaître les leurs et se renfermeront dans les bornes de 
leurs pouvoirs respectifs; alors riiaiiiionic la plus parfaite 
s'établira entre toutes les parties intégrantes (ie Tordre so- 
cial en France, y ramènera la paix et cimentera pour ja- 
mais son bonheur. 

n Un des grands avantages que chacun de nous doit s'é- 
tudier à retirer de nos délibérations, c'est de s'exercer à Fart 
difficile de la discussion et au talent de la parole, si néces- 
saires dans un état libre, de s'accoutumer au conflit des opi- 
nions diverses, d'apprendre à eonsidércr une question 
sous tous ses rapports, à se nictlre en îçarde contre l'es- 
prit de faction, el contre le despoiisnic oratoire; c'est 
d'apprendre à ne. plus se traîner sur les pas et les idées 
d'autrui el ii sortir enfin de cet état d'enfance, d'inertie et 
de servitude, où l'ancien régime avait plongé l'àme des 
Français. Celui qui, dans les questions qui ne lui sont pas 
tout à fait étrangères, n*aurait jamais d'avis que l'avis de 
son voisin, ou qui s*en laisserait imposer par le nom de 
Topinant, se rendrait indigne de cette S. et avilirait le ca- 
ractère de l'homme libre. Il n'est point de jouissance plus 
douce pour T homme que de penser à sa manière. Avant 
l'heureuse Révolution, qui nous a rendu l'exorcice de toutes 
nos facultés, un petit nombre de philosophes goûtaient seuls 
ce bonheur; encore étaient-ils réduits à concentrer leurs 
méditations dans leurs cabinets et à ne s'entretenir qu'avec 
quelques amis et avec les êtres fantastiques dont ils s'en- 
vironnaient pour se consoler des maux et des sottises de 
Tespéce humaine; si, cédant au feu de leur zèle, ils ten- 
taient d'éclairer les peuples, ils étaient forcés de se couvrir 
du voile de l'anonyme, toujours humiliant pour l'homme 
vertueux. Aujourd luii la liberté de penser, de parler le 
langage de la raison est uoe propriété sacrée et commune 
à tous les Français, u 

nlln membre dénonce un écrit, tendant à dissuader les 
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17 prélres tic prêter le serment civique, publié sous le titre: 
Lettre d im ecclésiastique à ses confrères, relative à leur 
serment. Celte dénonciation est envoyée au proeureur. 

nLa S. arrête qu*il sera lenu pendant trois semaines des 
réunions extraordinaires, dans lesquelles on soccupera de 
la question du clergé protestant. 

nLe Président annonce que le graveur Christophe Guérin 
a reproduit par la gravure l'action héroïque du héros de 
Nancy, Desisles. La S. arrête qu elle enverra cette gravure 
au malheureux père, eu lui lénioignant sa gratitude d'avoir 
élevé à la patrie un exemple si instructîL 

<iOn donne lecture d'un excellent discours, qu'un prêtre 
catholique de Besançon a prononcé sur les affaires ecclé- 
siastiques actuelles. La S. vote Timpression de ce discours, u 

>' 31 iiLa S. décide (juVile n'offrira fii acceptera aucune afïi- 
liation avec d'autres S. qu'après avoir écrit à la S. de Paris. 

nOn lit une lettre de la S. de Lyon, qui annonce un pro- 
jet de contrerévolulion, dont les auteurs ont été arrêtés. 

M La S. reçoit lavis qu'il existe à Colmar un homme atta- 
ché à d'Artois, et chargé de recruter pour Turin. 11 est 
décidé d'écrire à la municipalité de Strasbourg, pour ren- 
gager à prévenir les citoyens par une proclamation de sur- 
veiller les étrangers pendant la foire. 

«Lecture de diverses lettres de Rouen, Paris et Lyon. 
La S. de la ville de Rouen [)rie la S. de Strasbourg d'ap- 
puyer auprès de rAsseniblèe nationale le plan d'organisa- 
tion de la Garde nationale, soumis par Dubois. D'après ce 
plan, les généraux et officiers seraient élus de nouveau tous 
les trois mois et ne porteraient aucune autre marque dis- 
tinclive qu*un plumet sur la cocarde tricolore. La nation 
devra être toujours armée et chaque Garde national tou- 
jours muni de quinze cartouches au moins. Les conq)agnies 
devront être abolies : 50 boinmes seraient placés sous un 
chef, que l'on n'osera plus noninier ni capitaine, ni lieute- 
nant. Pour le maintien de l'ordre public, les citoyens armés 
^devront être employés de préférence aux troupes. La S. 
arrête que la demande de ses frères de Rouen serait exa- 
minée et discutée dans la prochaine séance. 
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iiDans la seconde letlre, de Paris, M . Thomassin fait con- 2f 
Daitre à la S. que le pouvoir législatif a décerné des éloges 
à la S. de Strasbourg» au sujet de sa conduite dans Taffaire 
de rËvéque du Bas-Rhin, et qu'il rengage de continuer avec 
la même persévérance ses travaux patriotiques, il fait en 
incnic temps part à la S. que le directeur des douanes, 
•Magnier, sera blàiiié par le eouiilé du coninieice de l'As- 
seniblée nationale, et (pie les droits d'entrée et de sortie 
des marcliandises resteront tuaiiitenus pour le commerce 
de Strasbourg encore, jusqu*à ce que TAssemblée nationale 
en aura décidé autrement. Magnier sera obligé de rendre 
rargentqu*il a perçu illégalementeten dépit de rancien tarif, m 

nLecturc d'une lettre de la S. de Metz, qui aiinonee des 24 
mouvements sur les frontières et les impiiéuides que cause 
le passage des troupes autrichiennes. Tn membre propose 
d'écrire à toutes les S. des villes frontières, pour les infor- 
mer de ces mouvements; un autre propose qu'il soit formé 
dans la S. un nouveau comité, autorisé à recueillir toutes 
les informations de cette nature , à entrer en correspon- 
dance tant avec les S. des villes frontières, qu*avec telles 
personnes qu'il jugera nécessaire, et que ce comité porte 
le nom de comité de rccliercbes ou d informations. La S. 
arrête qu'il sera formé un nouveau comité de correspon- 
dance composé de neuf membres. 

"La S. arrête d'écrire au Ministre de la guerre, pour 
lui demander une augmentation de troupes dans les deux 
départements du Rhin et des généraux patriotes pour les 
commander, et à l'Assemblée nationale, pour hâter Forga- 
nisation et Farmement complet des Gardes nationales. 

ttLa S. arrête de demander à 1* Assemblée nationale des 
fusils pour armer encore 30,000 citoyens, et au Roi qu*il 
envoie encore deux régiments cl un général patriotes sur 
les frontières du Bas-Rliin. 

niklativemcnt à la lettre de Rouen, au sujet du plan de 
Dubois la S*, décide que l'Assemblée nationale sera priée 



1 Voir 31 'décembre. 
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24 d'organiser au plutôt la Garde nationale, de la laisser tou- 
jours armée el d'ordonner qu'elle ^era employée de préfé- 
rence pour le mainiien ei le rétablissement de Tordre et de 
la sûreté publique. 

iiLa S. décide que son tronc sera exposé pendant tout 
le mois prochain, pour recueillir des secours pour les mal- 
heureux frères des bords de lu Loire, u • 

38 "La S. reçoit au milieu de vifs applaudissements, comme 
un de ses membres, le père franciscain Pierre Ledu, ci- 
devant père David. 

nOn annonce à la S. que beaucoup de jeunes gens, la 
plupart écrivains qui se nourrissaient dans Tancien sys- 
tème de la chicane et faisant partie de la compagnie des 
Chasseurs de Colmar, avaient émigré avec armes et bagages 
et s'étaient fait enrôler dans les armées de Condé en mena- 
çant de revenir en France les armes à la main. Quoique 
d'un côté la S. se réjouisse de ce que, par réinigraiion de 
ces misérables, le département du iiaut-Rbin ait été purifié 
de mauvais citoyens, la S. arrête de vouer à Texécration 
publique, comme traîtres à la nation, les jeunes gens qiii 
ont émigré avec armes et qui ont annoncé le projet de se 
réunir aux ennemis de la Constitution, et de les dénoncer 
à TAssemblée nationale, en la suppliant d'appeler sur eux 
toutes les rigueurs des lois et de blâmer Tinaction coupable 
de la municipalité de Colmar, parce que Tabominable plan 
de ees traîtres de la patrie leur était connu. 

11 La S. de Paris annonce à la nôtre qu'elle prie toutes les 
S. à elle aililiées, d'appuyer l'adresse à l'Assemblée natio- 
nale, par laquelle elle demande que le Jeu de paume à 
Versailles soit élevé et entretenu comme monument natio- 
nal. Appuyé. 

nll est fait ë la S. une dénonciation contre le curé de 
Bîschhcim, qui a voulu faire sortir de Téglise des citoyens 

revêtus de runiformc de Gunles nationaux. La S. trouvant 
l'ardeur insensée de ee curé non dangereuse, passe ouirc. 

«Un citoyen fait hommage à la S. d'un buste de J. J. 
Rousseau, qui est placé dans la salle des séances, u 
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nLa S. débat dans une séance extraordioaire Torganisa- 99 
tion civile du clergé protestant, h 

nSur la motion d*un membre de la S. , elle décide qu*au- 31 
cnne lettre anonyme, adressée à elle, ne sera dorénavant 
lue à la S., à moins que son coiUeim iiuporlanl ne l'exige. 

"Lecture d'une lolirc de la S. de Meiz, annonraiii (jue 
des mandements sédiiieux de rurchevcquc de Trêves sont 
répandus dans la ci-devant Lorraine. 

nLa S. de Tours communique une Adrosso au Roi, par 
• laquelle Louis XVI est instamment sollicité d'accepter le 
décret relatif à la prestation du serment eîvique par le dergé 
français. La S. applaudit au langage ferme et mâle de cette 
adresse, qui contient entre autres le passage suivant: «La 
Nation française est en droit d'organiser le clergé payé par 
elle et d'exiger de lui le serment civique; il serait par con- 
séquent indigne d'une grande Nation d'attendre la sanction 
d'un prêtre — de TEvèciuc de Uonie.u 

11 Les trois Commissaires nommés pour faire un rapport 
sur le soi-disant mandement de l'Évéque du Bas-l\tûn, dé- 
posent ce rapport à la S. qui en entend la lecture. Les au- 
teurs y prouvent que les décrets de T Assemblée nationale» 
relatifs à la constitiition civile du dergé eathdîque » aonl 
conformes à TÉcriture sainte, aux conciles et aux pères de 
rÉglise, et que dans le soi-disant mandement on s*est éloi- 
gné de ces sources. Les auteurs y prouvent encore, que 
sous la Constitution déchue ce n'était que très-rarement la 
véritable piété (jui conduisit à la place d'l']v(Vnie, mais (pie "* 
c'étaient presque toujours la ruse, Tégoisine, la laveur 
d'une maîtresse et» ainsi qu'on l'appelait jadis, la haute 
naissance» qui frayaient le chennu à la prclaturc. La S. ar- 
rête que ce rapport sera publié dans les deux langues et . 
répandu à la campagne ^. 

tiLa S. apprend avec plaisir que la S. des amis du Roi, qui 
se réunissait dans la rue de la Nuée bleue, s*est dissoute; 
cette nouvelle est reçue avec les plus vifs applaudissements'. 

* Voir p. 92, soas le 5 janvier 1791. 
^ Voir p. 71, sous le 7 décembre 1790. 
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nLa S. publie l'adresse suivante : 

•Les amis de la Constitutum aux Citojtns eidtwateitrs du d^ar- 

iement du Bas^Rhin, 

«Frères et amis, 

«Notis touchons au moment qui va fiier pour jamais la liberté au 
milieu de noos, on nous remettre sous le joug que nous ayons en tant 
de pebe à secouer. Bappeles-Tous, chers concitoyens, ce que vous 
étieE, il y a deux ans, et yoyez ce que vous êtes maintrnnnt, malgré 
les trahres qni trament contre la Constitution. Vous gémissiez alors 
sous les plus cniels fardeaux. Les ci-devant nobles vous accabbient de 
leurs prétentions ; il fidhdt leur payer douze corvées par homme et par 
cheval ; des prévdts nourris de l'esprit de Imi s coomiettants, tenaient 
un registre de toutes vos actions ; le moindre propos Uché dans la 
chaleur du discours, vous faisait dénoncer, et rapportait une amende 
à vos seigneurs : on les voyait, ces hommes si fiers, attendre le jour des 
plaids annaux avec impatience, murmurer lorsque leurs baillis avaient 
assez de pudeur pour modérer les amendes. Ah ! rappelez -vous cette 
chasse exclusive dont ik jouissaient à vos d^ns, le droit qu'ils 
avaient de ravager impunément vos cnmpagnes, sans qu'il vous f&t 
permis, quoique vous fussiez témoins du dégât que disait leur gfl>ier, 
de réprimer le dommage &it à vos moissons, et si qudques-uns d'entre 
vous osaient défendre leur propriété par un coup defiiril, tout de suite 
ils étaient .dénoncés comme Inacouniers, et pnn» par ka plus fortes 
amendes et la prison ; avies-vous qodqoesbons communaux à parta- 
ger, les seigneurs ou leurs oflldcEs en prenaient ou, prétendaient la 
mcÔlenre portion ; aviee-vous de bons pâturages, les seigneurs y éta* 
blissaient leurs troupeaux et leurs bergeries à votre détriment ; vou- 
lies-vous vous livrer àquclques divertissements innocents les dimanches 
et fêtes , il fallait en payer la permission au seigneur on à ses offi- 
ciers ; tout était mis à contribution par enx, tout était pour eux une 
spéculation d'argent à vos dépens; vous vous deviez vainement 
contre leur avidité, il n'y avait pas de justice pour vous. Les premiers 
juges — ib étaient leurs officiers — des hommes qui pour la plupart 
avaient spéculé sur leurs places, qui en avaient calculé les énmhi- 
ments, qui cherchaient à se couvrir de leurs finances, on du pot de 
vin payé pour obtenir le droit de vous juger ; vous adressies-vous à 
l'intendance, ah ! rappelez-vons comment vous y étie& reçus, rappe- 
leirvous la corruption qui y régnait, rappelea-vous le régime de cette 
intendance ; ses agents s'occupaient perpétuellement à forger vos liens 
pour retenir les nobles âans de la liberté. Quelques âmes courageuses 
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'indignaient-elles des vexations des grands et des petite tyrans dont 
la surface de notre beau pays était coayerte, bientôt le despotisme itt- 
tendantiel les enchaînait ; sur la dénonciation d'un prévôt, on était 
condamné, pnni, emprisonné comme rebelle et perturbateur, sans avoir 
été entendu. Portieirvous vos réclamations aux tribunaux supérieurs, 
i peine y éties-voos admis, il fadlait solliciter longtemps Taccès chez 
vos juges, trop heureux, si la porte ne vous était pas fermée, pour 
recevoir de préférence quelques riches cajutalistes, ou quelques-uns de 
ces moines fainéants, diez lesquels vos juges allaient jonir de lenr su- 
périorité pendant leurs vacances. Rappelez-vous, cbcrs concitoyens ! 
comment vous avez été successivement dépouillés de vos plus belles 
propriétés forestales; les grandes maisons dites États d'£mpire, ks 
chapitres, les ci-devant nobles, vous en fiiistraient successivement à 
la £iveur d'arrêts du Conseil d'État, qoi autorisaient des cantonne- 
ments tout entiers à knr avantage, et vous réduisaient à la plus ptite 
portîoQ ; les monuments de ces actes de spoliation s'étaient singulière- 
ment multipliés dans les dermèies années qui ont précédé la révolu- 
tion; le mal était parvenu à son comble, on vous vexait impanément. 
Rappdez-vous de combien de droits tontes vos conventions étaient 
grevées ; achetiest-vons, vendiez^vons un cheval ou du bétail, il fallait 
payer; condnisiez-voas vos denrées an marché ponr entretenir Tabon- 
danoe dans ks villes, il 611ak payer en entrant, et vos nobles étaient 
czenipis; écfaangies-vous le prix de vos denrées contre des marchan- 
dises que vous vouliez emporter avec vous, il fixait payer en sortant, 
et vos nobles étaient exempts; passiez-voas sur qoeh|iics ponts, devant 
qnelqnes péages, il ùJSkit payer, et vos nobles étaient exempts ; — 
tout était vénal et hoiriMeoDent vénal dans cet Empire, et celte vén^ 
lîté retombait sur vous seuls. On achetait et on vendait k justice,' on 
achetait et on vendait ks bénéfices, on achetait et on vendait ks 
exemptions. Qni est-ce qui entretenait ks grands chemins?yoiis seuls, 
vous seuls en étiez chargés par cmrvées ; les ci-devant nobles, les 
prêtres, ks ofiBciers royaux et seigneuriaux en étaient exempts. Qui 
est-oe qui payait ks impositions? Héks! c'était encore tous sur (pii 
retombait k ûrdcau ; ks nobles, ks prêtres payaient à part , sans 
ooD^ter tons ceux, qui pour de vains titres achetés en étaient exempts ; 
et à qui auriez-yous pu vous plaindre d'une surcharge ? H fallait de 
kngues écritures pour vous ùàn entendre, et tontes ks fois que vous 
demandiez un redressement, l'avide praticien commençait par émolu- 
menter avant de vous comprendre ; il n'y avait pas de lois et vous 
étiez toujours les tristes victimes de décisions arlntraires. Ah ! de 
combieo de fléaux n'étiez-vous pas accablés ; n'aviez-vons pas cette 
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redoutable dîme à payer? C'était la meilleure portion de vos travaux 
qu'il fallait abandonner, et encore vous sericz-vous trouvés trop heu- 
reux de la laisser sur vos champs, si vous n'aviez pas ('té exposés à 
mille procès de la part des décimateurs ; les tribunaux ne retentis- 
saient que d'actions sur la dime ; une des plus riclics sources du re- 
venu des suppôts de justice provenait des contestations sur la dîme, 
ils s'en enrichissaient, et vous, — vous vous ruiniez. Ouvrez les 
comptes de vos communautés, et rassemblez tout ce qu'il vous en coû- 
tait chaque année en frais pour la dîme, droits seijineui iaux et stimu- 
lants pour l'intendance; vous vous convaincrez (juc cela absorbait 
souvent vos plus beaux revenus : des hommes qui ont réiléchi sur la 
portée de ce liibut perçu par les gens de justice, croient que ce n'est 
pas exagérer, que de l'évaluer année commune pour le département 
du Bas-Rhin^ ci-deYant Basse-Alsace, à la somme énorme de six cents 
mille livres, qui pesait noiqoement sur vous. De quel côté que vous 
regardies autour de yonSi tous j retroweiez les traces de vou e an- 
cienne servitude. Vos campagnes étaient coiiTertes d'abbayes et de 
chapitres peuplés d'hommes inutiles à la société, comme à la religion, 
dont les moeurs étaient souyent scandaleuses, et ik se croyaient, ces 
hommes-là, supérieurs à yous. Vos cui'és — vous étiez obligée de les 
recevoir sans les connaître; à peine étaient-ils installés, qu'ils mani- 
festaient leur charité par un procès, tantôt pour avoû* du bois, tantôt 
pour étendre leur dîme, souvent pour être mieux logés. Bientôt des 
Inspecteurs de l'intendance, foiu riers aussi insatiables qu'impitoyables, 
vous traçaient un beau |nresbytère (pi'il j&Uait payer, sans oser faire 
des représentations, et avec les frais de cousthiction était ordinaire- 
ment joint un grand et utile mémoire pour rinspecteur ordonnateiu-, 
de frais de voyage, plans et devis, qui enrichissait ces avides employés 
aux d^ns de votre bourse communale. Voilà ce que vous éties, il 
n'y a que deux années. Jetez maintenant un ooap-d'oeil sur Totre 
position actuelle. Vous êtes libres, vous ne devez compte de vos ac- 
tions qu'aux lois; vous êtes aOranchis de la corv ée arbitraire et de la 
corvée seignemiale, vous exploitez vos terres librement, tous les dé- 
fendez contre les invasions du gibier dévastateur, le finit de vos tra- 
vaux est en£èrement à tous; vous avex an milieu de vous des juges de 
paix, vos pairs, vos amis. Si un voisin, par impnideiioe ou par avidit^ 
vous enlève un sillon de votre champ, vous n*étea pas iâscê» de re- 
courir à un pratiâen qui commence à noyer votre affidre dans une 
langue étrangère, pour gagner votre argent; vous vous adresses à 
rhonnète cultivateur que vous aves âu, que vous deviies toujours 
élire, et l'homme juste vous réoondlîe, parœ qu'il n'a point d'intérêt 
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à prolonger ^ otre diflerciid. Vos administrateurs — vos juges — 
vous les choisissez Yous-rai-nies, et vous les diui^ucz iiueux à l'avenir, 
lorsqu'ayant secoué entièrement le jou}:; de vos anciennes habitudes, 
vous ne vous en laisserez phis imposer par les fausses considérations 
qui n'ont que trop inlluc sur vos choix. Dans Tadministration comme 
dans la justice, '.ous n êtes pas forcés à de longs et coûteux déplace- 
ments, une journée suflil aux j)lus éloiiînés pour faire par^ cnir leurs 
réclamations à l'un ou l'autre sié{;e. Chaque fois ce sont vos compa- 
triotes, vos égaux, qui vous entendent dans votre propre langue et 
sans interprètes. Ah ! vous seriez doublement ingrats et insensibles, 
si vous De savier apprécier tous ces avantages et si vous n'étiez péné- 
trés de la plus vive reconnaissance pour ceux «juivous les oui jirocurés 
eu hrayant tous les dangers. 

a La calomnie dirigée par dm anciens tynns, s'efforce d'obscnrcîr 
nos plus précieuses institutions ; mille réclamations s'élèvent vague- 
ment, ils argumentent du nui qu'ils Sont par leun intrigues et ils 
osent l'attribuer à nos lois ; mais de quelle part nous viennent cm 
cris contre FAssemblée nationale? Des enneoiis du peuple, de ces 
mêmes liommes jadis insolents, fiei-s, durs, qui vous oppiimaient sans 
ménagement, de ces ci-devant nobles, qui se disent vos protecteurs, 
parce qu'ils avaient acquis le droit de vous fiûi e tout payer, jusqu'à 
la faculté de iàire lamoner vos cheminées, jusqu'à celle de iàire pei- 
gner TOtre chanvre, jusqu'à celle de le faire fder etc., — des ci-dc- 
Tant grands propriétaires de fiefs, dont les officiers étaient autant de 
petits despotes, généralement détestés dans tous les lieox qu'ils habi- 
taient; ce sont ces mêmes hommes et leurs adhérents, asses lâches 
• pour regretter leon £en et dignes en effet de rester toujours esclaves ; 
ce sont ces hommes qui sont aujourd'hui les détracteurs de la Gnisti- 
tutioo qoi nons a restitué dans les droits de l'homme. Us voos par- 
leront sans cesse dn traité de Wcstphalie, tout comme si ce traité 
avait été £it avec vous et de votre consentement ; tout comme si vos 
pères y avaient stipulé pour eux et leurs descendants, que voos n'oser 
riez jamais vous âever à la dignité de Thomme ; font comme si ce 
traité atvait été dicté par le souverain arbitre des humains qui nons 
créa tons égaux ; tout comme si nous ignorions que ce truté a été 
dicté par le droit de conquête, c'està dire par le droit du plusibrt; 
tout coomie si nous ne savions pas que Tambition des puissances , 
quand elle est secondée par les succès de la guerre, s'âève toujours 
an-dessus de tous les traités ; rien ne serait plus facile de vous pron- 
ver, que oe iàmeux traité de Westj^ialie, dont on vous parle tant, a 
été vidé impunément par cette même maison d'Autriche que l'on ap- 
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pelle cependant h le défendre. Ils vous diront, ces despotes, que vous 
allez gémir sons de plus fortes contributions (pic les anciennes, tandis 
que tout ce (|ui est aiTivc depuis deux années, VOUS est le plus sûr 
gai'ant d'un allt-^ciucat géiu'ral. 

«La répartition faite par T Assemblée nationale, ptn te à 2,872,3001. 
toutes les contributions directes de ce département. Or, commencez 
permettre enlii;ne de compte tout cecpie \ (ms ne payerez plus, vous 
vous con^ aincrez l>ientot des impostuics avec lesquelles ou cherche ' 
à vous efli'ayei". 

«Vous êtes exempts de la dîme, et nous soutenons que dans ses 
différentes branches elle s'élevait^ année couunune, dans ce départe- 
ment au moins à 1,500,000^ 

«Vous êtes exempts de la conée seigneuriale y elle 
s'élevait au moins dans ce département à . . . . 000^000 

«Vous êtes exempts des amendes arbitraires et sei- 
gneuriales, c'était encore un objet d'environ . *. . 600,000 

«Vous êtes exempts des droits ô^Ohmgeld, de che- 
minées, de repas seigneuriaux, de débit exclusif du sel 
et du fer, du droit de main-morte (Todfedl), ces dif- 
férents objets s'élevaient au moins à 1 80,000 

tTotal .... S,680,000> 

«Comprenez-y les frais immenses dont vous étiez accablés, joignez 
à cela le taux des anciennes impositions, des vingtièmes, capitatioili 
fourrages, épis du Rhin, frais conununs, ai*geDt de Cdmar et ce que 
quelques-uns d'entre vous payaient pour le rétablissement du château 
de Saverne ; calculez tous les différents tributs, joignez^-y le casuelde • 
vos Gorés, le uibut d aumôueSy payé auimobes, dont vous êtes désor- 
mais exempts, et vous aurez an moins six millions de hvrcs. Quelle 
diffîience n'y a-t-il pas entre notre positionactuelle et celle dont nous 
ne faisons que de sortir ; encore ne ibisons-nous que de oommencer à 
nous tirer de nos embarras; lorsque la dette nationale sera liquidée, 
ks contributions diminueront considérablement. 

«Nos ennemis ne s'aveuglent pas sur nos succès, mais ils espèrent 
qu'à force de mensonges et d'exagâations ils les feront écrouler. Il 
semble, à les entendre, que les membres de l'Assemblée nationale 
engloutissent tout ; mais ne vous en kissex pas imposer par le men- 
songe. KéÛéchissez surtout sur la masse effrayante de maux et de 
dettes de TÉtat qui nous accablaient avant la révolution; étaient-ce 
ks membres de l 'Âssembléenationalequi avaient accumulé cette énorme 
dette? avaient-ils partagé les trésors de l'État «Tec une coor corroDh 
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pue? Non, sans doute — yoos ailes les toît rentrer an milieu de tous 
modestes citoyens, écartés même pendant quatre ans de tontes les 
places Incratives da ponroir royal. Ce qui doit principalement fortifier 
Totre confiance dans la Constitution, c'est qu'ils ne seront remplacés 
que par des citoyens que tous choisirez entre tous : ah ! c'est id, diers 
concitoyens, qu'il ûut tous tenir en garde contre la cabale et l'in- 
trigue ; car on ne manquera pas de capter yos suffrages ; on calom- 
niera ceux qui se sont constamment montrés amis de la Constitution. 
Tantôt, s'ils sont catholiques, on tous dira qu'ib n'ont pomt de reli- 
gion ; s'3s sont protestants, (ju'ils veulent renrerser la religion ca- 
tholique ; — ne TOUS laissez pas surprendre par ces indignes artifices 
— ne TOUS laissez pas tromper par ces prêtres menteurs — oui, nous 
ks accusons de mensonge; ils ont surpris rotre crédulité et votre reli- 
gion, ils TOUS ont de leur propre autorité fiât violer les règles des con- 
ciles sur les Pâques, et ils se sont mis aurdessus des concUes; îb vous 
ont persuadé que les prêtres qui ont juré d'être fidèles à la loi, sont 
réfiractaires aux lois de l'évangile, tandis que l'évangile prêche partout 
la soumission aux puissances. Ce sont ces prêtres mauvais citoyens, 
qui cabaleront et intrigueront pour éloigner vos suifirages de tos amis 
et défenseurs; défiez-vous de leurs peifides et détestables insinuations ! 

«Ces prêtres farouches, qui ne devraient prcclier que la concorde, 
vous annoncent la guerre et s'en fi>nt une cnieUe joie, c'est dans le 
sang des citoyen» qu'ils brûlent de nager, voilà leur religion, lisez 
Pévaogile et jugez par vous-mêmes, s'ils en suivent les divins pré- 
ceptes. Ils nous annoncent la guerre — qui sont ceui qui viendront 
nous la £iire, cette guerre ? Sera-ce le firère dn Roi, ce fih ingrat de 
la France, qui après en avoir dissipé les tr6ors, voudrait nous re- 
mettre encore dans l'esclavage pour pourvoir à ses immenses prodiga- 
lités. — Croyez-vous que M. d'Artois, s'il peut jamais entrer dans 
votre pays les armes à la main (ce qui est fort douteux), soit conduit 
par amour de la religion, hélas ! c'est la dernière de ses pensées : son 
esprit superbe est outré de ce que la Constitution a consacré une 
grande vérité, savoii*, que les fds des Rois sont nés hommes comme 
nous. Ce fils de France, égaré par les il.iiieurs rpii rciitom cnt, mal- 
gré la bienfaisance de notre Monaiï|ue chori (de ( c priiu c, le ^cul 
que les vices de sa cour n'aient pas atteint) qui lui a pavé ses dettes 
plus d'une fois, M. d'Artois est eucore grevé d'une cflioyalilc dette 
de 38 millions; et de quel droit voudrait-il que le peuple IVatirais 
payât ses erreurs? quels sont ses titres pour nous gouverner ? quelles 
sont ses vertus ? 

«On \ ous parle aussi de votre ancien évéque le cardinal de Uohan, 
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eet homme «pti arec quinze cent miUe livres de levemis, a tooîcnin 
été criblé de dettes^ sans avoir jamais fait un heureux ; ce prêtre sans 
mœurs , ce vil courtisan , esclave de Tintrifune et flétri depuis long- 
temps par les aventures les plus scandaleuses — c'est lui qne l'on met 
en avant comme le protecteur de la rdigion^ quelle dérision ! quand 
vous a-t-il donné des preuves de sa religion? était-ce quand il en- 
valiissait vos terres pour en faire des parcs? quand s'est-fl montré 
digne successeur des apdtres? était-ce au milieu d*une cour vdnp- 
tueuse et élégante, oA le pauvre n'osait pas aborder? voilà donc les 
bommes qui doivent défendre votre religion et fiiire votre bonbenr, 
eux qui nous ont plongé dans tous les maux qui ont accablé la France. 
— Que nous serions malheureux, si nous devions être conduits par 
eux ! Us nous menacent de la guerre, éh bien ! qu'ib viennent donc 
une fois, il est temps que nous donnions à VEurope qui l'attend, 
l'exemple d'un peuple combattant pomr ses lois, ses propriétés et sa 
liberté ; pourquoi ne nous défiendrions-nous pas avec l'énergie du 
courage, ne sommes-nous pas des hommes comme nos ennemis? et 
quelle diCRhrence de cette guerre défimsive de notre part, avec les 
guerres d'Hanovre où trois cent mille Français ont mordu la poussière 
et ensanglanté les champs germaniques. Cette guerre nefiit-dle pas la 
honte du nom fiançais ? Nous y avons prodigué le sang et les trésors 
de l'État; avons-nous su pourquoi ? que nous en est>il revenu? savions- 
nous pourquoi on nous foulait d'impdts — pourquoi on moissonnait 
notre jeunesse — pourquoi ces levées de milices qui afiligeaient les 
mères éplorées — on ne nous consultait pas, les Français étaient 
conduits à la boucherie, comme des troupeaux; et voilà les temps que 
l'on voudrait nous faire regretter! quelle différence! si ^ons combat- 
tons aujourd'hui, ce sera pour les imprescriptibles droits de llimna- 
nité, oui, cette guerre sera avouée par le Souverain de tous les êtres, 
il combattra pour nous, il protégera les lois de la nature éternelle, 
comme lui — nous serons invincibles. 

«Gtoyens français ! défiez-vous de ceux qui ont à la bouche l'atta- 
chement à la Royauté, elle ne leur était chère, celte ancienne Royauté, 
que parce qu'ils en disposaient à leur gi'é. Nous n'arons plus un des- 
pote pour Chef delà Nation ; notre Roi fui toujours nu père, il lest 
de venu principalement par la Cou^titutiou, et c'est le gouvci nrmcnt 
que sou cœur avoue, et qui con^cuail le plus à son caractère vertueux. 
Dcficz-vous donc de ceux qui vous parlent des intérêts du Trône, ils 
vous trompent. Déiicz-vous également de ceux qui parlent de la Reli- 
gion, ce n'est {[u'un masque à leur hypocrisie; vous aimez la vérité, 
âi vous voulez la connaître sincèrement, rapprochez-vous des Prêtres 



Digitized by Google 



wkccvBU 4790. 



89 



fidèles à la Loi ; iiterro{çcz-Ics siu" les articles de notre croyance, ils 
n'en ont point d antre que vous ; assistez à lenrs cérémonies reli- 
gieuses, ils ne les ont pas chancjées, ils ne peuvent les changer. 11 n'y 
a que la plus vile imposture qui ait pu vous persuadrr iju ds étaient 
privés du sacei docc ; l'onction sainte Ie»ir a donné un caractère, que 
tous les liornmes ensemble ne peu>ent effacer. Mais le Pape — on 
vous intimide de ses foudres ; ne les craignez pas ; elles sont supposées, 
et d'ailleui'S c'est à 1 Ki^lise universelle à parler. HappcIc/.-A nus ce 
dont vous avez été témoin en Autiidie; l'Empereur Joseph II, frère 
de notre Reine, a fait dans ses Etats les mêmes reformes d'Evcchés et 
de couvents qne celles que nous faisons maintenant; il les a faites en 
Prince éclairé, sous les yeux du Pape ; malgré toutes ces réformes, 
rAtttricke est encore catholique ; le Pape fut alors trop sage pour 
excommunier l'Empereur, parce que ce Monarque n'avait pas plus 
touché aux dogmes de la Religion, que ne l'a fait l'Assemblée natio- 
nale. On a calomnié ses intentions ; mais il est mort catholique et ses 
Peuples sont toujours catholiques, tout comme nous contivierons a 
Têtre parce que notre culte est intact. Lie Pape, en vrai père des 
fidèles, garda prudemment le silence, mais l'Empereur n'avait iv 
frères ni courtisans révoilés contre Tautorité, comme nous en avons 
maintenant. Ce que roi!;rcttent MIVI. d'Artois et de Condé, c'est de 
ne pouvoir plus dissiper les revenus de l'État : ce que rejijreltc M. le 
Ourdinal de Rohan, c'est de n'avoir plus 1,500,000 1. de revenus, 
auxquels il n'avait pas plus de droit personnellement que le dernier 
des prêtres ; la Reli(;ion n'est qu'un vain prétexte dont ils se masquent 
pour vous intéresser en leur faveur. Ce que craignent vos prêtres 
menteui's, ces hommes vils et fourbes, c'est d'être réduits à leurs 
fonctions de ministres des autels ; ce que craignent vos ci-devant 
nobles, c'est que vous paraissiez leurs égaux ; ce que craignent leurs 
adhérents, c'est nn gouvernement libre et équitable qui met chncun à 
sa place, et qui les fera un jour reconnaître comme traîtres à la patrie 
et ennemis du bien public. Vous êtes instruits, chers citoyens, vous 
réfléchirez, sans doute, sur le danger de confier vos plus chers inté- 
rêts à ces âmes de boue, qui n'osent pas s'élever au-dessus des abus, 
et qui n'oseront professer la soumission à la loi, que quand il n'y 
aura plus de danger. Vous les connaissez ces êtres pusillanimes, ibse 
sont assez montrés par leurs actions. Jetex vos yenx sur ceux que l'on 
appelle patriotes, examinez leur conduite et veyez, si vous avez un 
seul reproche à leur îaâre ; si votre assentiment ne vous dicte rien 
contre eux, suivez les mouvements de votre conscience et résistez cou- 
rageusement aux dangereuses insinuations des prêtres réfractaires : ib 
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sont les ennemis de Dieu et de h Pntric ; ils ont menti à Dieu en ca- 
lomniant les intentions de ceux qui ont prêté le senncnt prescrit par 
la loi, ils foulent audacicuscment les préceptes de l'Evanç^ilc qui ne 
prêchent que la concorde, et eux — ils sont les auteurs de tous nos 
maux. — Nous ne leur ferons pas un crime de n avoir pas juré, nous 
lem* en ferons un du meusonj^e et de la calomnie, c'est ce qui les rend 
coupables, c'est ce qui les fera exécrer de la postérité. » 

(Dans le courant dn mois de décembre la S. reçut les • 

membres suivants: MM. J. Keck, négociant; G. Fischer, 
brasseur; G. Sehweighceuser, négociant; A. Lepicq, juris- 
consulle; F. Keck, négociant; M. Stridbeck , agent de 
change; Elirlen, licencie; R. Kugler, professeur en droit; 
J. Le Barbier, fils; C. Kienlin, négociant; F. Picard, juris- 
consulte; J. Olivier, professeur de dessin; £• Guérin, se- 
crétaire du maire Dietrich; F. Kugler, secrétaire du dis- 
trict; J. B. Guîdinale, négociant; J. B. Beniot, idem; 
A. Fonrouge, employé de la manutention; V. Meniolle; 
F* Jacquot , commissionnaire de roulage ; G. Barbier, se- 
crétaire du département; P. Ledéc, prêtre; A. Reichard, 
négociant; G. Bonnard ; R. Roiibins ; Â. D'Honières; 
J. Ehrmann , négociant; C. Ferraiid , idem; D. Slœber, 
notaire; F. Garoier, professeur de langues.) 
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nLecture d*une lettre de la S. de Marseille, par laquelle janvier. 
elle atinance que les eonspirateurs d*Aix avaient eu le but l*' 

d'assassiner les membres de ratlminislralion publique, de 
la nmnicipalité et de la S. de Marseille, et que ces cons- 
pirateurs étaient presque tous des ci-devant nobles, des 
membres du parlement et des prêtres, u 

«Lecture d'une lettre du club patriotique de Besançon, 4 
par laquelle il avertit la S. qu'il a des notions ccrlîiines sur 
les intentions eonlre-révolutionnairt s des ennemie de la Na- 
tion dans les deux départements du Bliin. 

"Une adresse est jointe ù celte lettre, par laquelle lad- 
ministration supérieure du département du Doubs fait la 
proposition à TAssemblée nationale de réunir par un eanal 
le Doubs au Rhin par FlU. La S. de Strasbourg est priée 
d appuyer de son côté eette proposition, dont les motifs lui 
paraissent d'une haute importance;^ elle charge à cet effet 
son comité de correspondance de rédiger une adresse à 
l'Assenibléo nationale, relative à la même question *. 

"Avant (le lever la séance, la S. vote une Adresse de 
remercimenls à la Garde naiionalr de Slrashourg, pour 
le zèle patriotique qu'elle a déployé hindi passé à Toccasion 
de laitroupcment qui a eu lieu près de l'église de S -Pierre- 
le-Vieux, le 3 janvier 1791 



' Ce n'est qa'aoe vingtaine d'années plus tard, sous le premier 
Empire, que ce canal fut commencé. 

2 Voir sur ces troubles la Proclamation des Officiers municipaux 
de la ville de Strasbourg à leurs concitoyens, la Copie de la lettre- 
circulaire du Maire de Strasbourg à MM. les curés, prédicateurs 
et ministres de la dite ville, et la Proclamation de^ yïdniinistra- 
tcurs du Directoire du Département du Bas-Rhin, du 4 janvier. 
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i itLecture csl donnée d*un écrit intitulé : Die Franzosm 
an die Offiziere und Soldalen der wider aie verhundenen 
Kriegsêchaaren (Les Français aux officiers et soldats des 
armées coalbées contre eux). La S. témoigne au membre 
qui est Fauteur de cet écrit sa satisfaction et vote l'impres- 
sion & 500 exemplaires, u 

Si La S. arrête Timpression d'une IrulrucUon patriotique et 
canonique en réponse à V instruction pastorale de VÈvéque 
de Strasbourg, lue à la S* des amis de la Constitution de 
Strasbourg, le Si décembre 4790, an II de la liberté, ac- 
compagnée de la liste des ecclésiastiques qui ont prêté le 
serment, au nombre de loO.u 

7 ti Lecture d une lettre de la S. de Paris, par laquelle elle 
assure qu'elle appuiera de toutes ses forces la demande 
relative à la libre culture et à la fabrication du tabac, ainsi 
que la réinstallation des anciens employés de la douane, 

demandée par la S. le 50 novembre dernier. 

«Le prêtre (^lairier annoïKe (ju'il a adressé une de- 
mande à la numicipalilé de Slrasboin j; de prêter le serment 
civique. Cette nouvelle est aceucillie avee applaudissements 
et le prêtre Clairier est invité par le Président à prendre 
place parmi les membres. 

n Quelques bons patriotes de Colmar se.lîenlà la S. de 
Strasbourg. Ils font connaître les difficultés qu'éprouve la 
S. des amis de la Constitution se formant k Colmar. u 

10 ttLecture d'une lettre de la S. de Bayonne, priant la S. 
de donner son assentiment h une adresse à TAsscmblée 
nationale, dans laquelle elle demande que des députations 
de tous les citoyens arm'és du Royaume français gardent 
la personne sacrée du premier citoyen français. 

«Nous sommes tous égaux ( Ji Fiance,» est-il dit dans cette adresse, 
«nous avons donc aussi fous le droit de garder notre bon Roi , et à 
dater d'aujoiud'lmi le nom de Français doit être synonyme, dans 
notre patrie, de celui de frère.» 

nLa S. arrête d'appuyer celte adresse auprès de l'As* 
semblée nationale. 
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tvUne lettre d'Embrun annonce que la municipalité de 10 
cette ville a condamné le ci-devant archevêque d'Embrun, 
maintenant évéque des Hautes -Alpes , à une amende de 
600 livres, pour avoir répandu sous son nom des écrits 
séditieux. 

«Le Maire de la ville de Tûrckheim (Haut-Rhin) annonce 

qu'il a fait (Jisiondre do la chaire, aux applautlisscments 
de toute rass(Mnl)lcr, un })rédicalcur fanati<|ue, moine de 
Tordre de S -Augustin, pour avoir prononcé un sermon 
séditieux. 

nLa S. décide que les membres delà S. seront tenus de 
porter dorénavant toujours la cocarde tricolore, quand 
même ils ne seraient pas revêtus de Funiforme. 

nOn lit à la S. une brochure ayant pour titre : Serment 
civique d'un prêtre du département du Jura (Laurent) à 
dautres prêtres en retrmte» u 

nLa S. d'Autun envoie un exemplaire d'une LcUre de il 
l'évêque d'Autun aux eccU'siaslirjues de sort diocèse. U est 
arrêté que la S. publiera la traduction de cette lettre cons- 
titutionnelle. 

nOn dénonce à la S. une Réponse à l* adresse du district 
aux ecclésiastiques, comme un libelle anti-constitutionnel 
et contre-révolutionnaire. La S. en informe le Procureur. 

nUn nicrnbre annonce les dispositions de paix et de ré- 
conciliation qui se sont manifestées entre U s rci-imenls de 
Bretagne et de Sainloni?e; elles sont exprimées dans deux 
lettres dont il donrie lecture. La S. applaudit aux sentiments 
d'honneur et de patriotisme contenus dans ces lettres, or- 
donne leur insertion au procès-verhal el charge les Com- 
missaires de lecture d*cxprimer publiquement les témoi- 
gnages de sa satisfaction aux signataires u 

mtcttre des soldats de Saintongt à leurs camarades du régiment de 

Sretag/ie. 

«La discorde qiraiiraient pu semer pamu nous ([uelques personnes 
mal intentionnées iloil-ellc nous faire voler au fer mcui liici et à Ta- 
cier tranchant? non sans doute ; des monstres clierclient à nous dés- 
unir pour en tirer avantage ; faisons mieux. 

«Tirons un pian de paix euUe nous, et disons que tout soldat (|ui 
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^ érigera en propos impei tiiienls Ms-à-vis tic ses camarades d'un autre 
corps, y sera conduit pour être puni suiNaut la rigueur des ordoa- 
aances et même chassé s il le mérite, suivant le mal (ju il aura fait. 

«Vivons donc en paix comme par le p.issé, et pui L^eous nos cœurs 
des venins que des êtres malfaisants ont cherché à gangrener. 

«Oublions nii-isi les étouffantes vapeuis (juc le vin intempérant de 
Ja nouvelle «innée a occiisionné malheureusement parmi nous. 

"Craignons Dieu, soyons mémoratifs de la Nation, respectons la 
Loi et soyons dociles et obéissants aux ordres de notre Roi, c'est le 
vrai moyen de vivie heureux et d être sauves à jamais. 

«En attendant dcAOUsla douce satisfaction d'un mot de réponse, 
nous sommes etc. Les soldats de SaùUonge. 

«Stra^ourg, le ô janvier 1791.i* 

«Ripanst des soldais de Bretagne à Uurs camarades du régiment de 

Saintonge, 

«Nous rendons à Toire lettre avec autant d'empressement que 
vous en avez en k nous récrire et si nous avons retardé jusqu a présent 
à le £iire ce n*est que le plaisir que nous avons eu de la communiquer 
à nos Supérieurs, que nous respectons infiniment, qui nous en a em- 
pêché. 

«Sans vouloir pénétrer s'il eiiste des ^tres assez mal intentionnés et 
ennemis du bien public pour semer la division dans nos corps respec- 
tif, nous vous assurons, nos chers camarades, que nous ne désirons 
rien tant que de vivre unis et dans nne paix pro&nde ; ne nous atta- 
chons pas à de vains propos enfantés par le vin et livrons à l'indigna- 
tion générale tous ceux qui dorénavant chercheraient à noos désunir. 

«Dans un moment où les régénérateurs de la patrie s'occupent essen- 
tiellement de notre sort et cherchent à l'améliorer, nous pensons comme 
vous de leur en témoigner notre reconnaissance par notre bonne union 
et par notre respect pour l'ordre. 

«Nous désirons comme vous, que tous ceux qui à l'avenir, par des 
propos insolents nous insulteraient respectivement, soient punis a^ ec 
la dernière sévérité ; nous aimons la Loi, nous la respectons, nous 
chérissons notre Roi, la Patrie et nos Supérieui*s et nous sommes prêts 
dans toutes les circonstances à sacrifier pour eux notre vie. 

«*Nous sommes etc. - Les soldats du régiment de Bretagne. 

«Strasbourg, le 7 janvier 1791.»* * 

Il La S. envoie une députation à la municipalité, poujr 
lui faire part d'une découverte de tentatives contre-révolu- 
tionnaires, u 
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«lUne lettre de Genève annonce à la S. que l'on vient 
â*aiTéler, le 4 de ce mois, 6000 fusils, cachés dans des 
voitures à fumier et destinés aux ennemis de la patrie. 

iiUne lettre ilc Paris annonce que, eomnio les assignats 
de 50 livres ont été ventins avec agio, TAsscniblée natio- 
nale s'est vue obligée de faire fabriquer, en éehanire de 
80,000 livres, des assigaats d'une plus forte valeur» aiin 
d'empêcher Tagiotage. 

nUne députât ion de la ville de Lauterbourg, composée 
de M. Duhamel et d*un autre citoyen, se disculpe auprès 
de la S. au sujet des calomnies répandues dans les jour- 
naux contre cette ville. Le Président répond d*une manière 
franche et digne d*un patriote, et assigne aux membres de 
la députation des places dans l'assemblée. 

«Lecture d'une lettre du disirict de Colinar, qui annonce 
n'avoir aucune connaissance de la formation d'une S. des 
amis de la Constitution dans cette ville. 

11 Le Procureur de la commune de Molsheim, M. Win- 
denlocher, dénonce à la S. quelques libelles incendiaires, 
entre autres une Protestation générctU contre la vente des 
biens nationaux. Renvoi au Procureur, u 

11 Une députation de la ville de Landau proteste, au nom 
de cette ville, de son patriotisme. 

«Un membre fait connaitre l'agréable nouvelle que 
M. Louis Laquianle est arrivé de Paris avec une somme de 
150,000 livres, pour solder les pensions de tous les moines, 
eeclésiastiques et autres. 

nOn annonce que lors de la rixe près de l'église de 
S-Pierre4e-Yieux, le ^ du mois courant, un jeune soldat 
du régiment d*artillerie de Strasbourg, âgé de 20 ans, 
nommé SchnsBbel, a sauvé la vie h un citoyen en exposant 
la sienne. Cette belle action est applaudie par toute l'as- 
semblée. 

i»La S. arrête d envoyer une adresse à la municipalité, 
pour la prier d'interdire les assemblées du Séminaire comme 
troublant l'ordre pid)lic. 

nUn membre annonce que les premiers biens nationaux 
viennent d*étre vendus dans le Haut-Rhin , et qu'à Neuf- 
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16 brisac on vient trarréier un oflicier autrichien travesti en 
moine, qui a levé ies plans de ccUe forteresse frontière. 

nLe Comité de surveillance publique annonce que tous 
les braves frères d*armes des départements voisins sont 
prêts à se rendre chez nous au premier appel , si Tordre 
public était troublé par le fanatisme, et à sceller la Gonsti- 
Utution de leur sang. 

«Un membre propose de déclarer que les femmes qui 
avaient l'onienlé l'émculc du 5 de ce mois et j)arn)i les- 
quelles se irouvaii aussi l'épouse* tlu Président du Départe- 
ment Poirol, étaient vouées au mépris universel. Un autre 
membre fait remarquer que cela n était pas nécessaire; 
chaque bon citoyen méprisait leur conduite, et la munici- 
palité les a d'ailleurs déjà dénoncées à i*Aceusaleor publie. « 

17 «Lcclurcd'une brochure publiée par leGomité de guerre 

de (iolmar, et dénoncée dans la séance du 28 décembre 
passé. Klie porte le titre : RoiKtniues du Comité de guorre 
de CohiKir sur la conduite des soi-disant atnis de la Cons- 
titution de Strasbourg. Une déclaration de la compagnie 
des chasseurs s'y trouve jointe. 

11 On dénonce la réunion tenue la veille et ravantrveille 
ail Séminaire catboiique , et composée de catholiques des 
sept paroisses de cette vlUe. Â Fappui de cette dénoncia- 
tion on lit les pièces suivantes : 

^Extrait du proirs-vcrbal de l'assemblée des Citoyens actifs, catho" 
liqiics, apostoliques et romains, des sept paroisses de Straslmurg, 
convoqués sous ies auspices de la Loi, et après en avoir donné a^is 
au Corps municipal, du 17 janvier 1791. 

«En noDS rappelant le Décret de rAssemblée nationale récemment 
poUié et affiché, qui impose à nos prêtres, sous peine d'être privés 
de leurs fonctions pastorales, Tobligation de prêter un serment, que 
roniversalité des Évêques de France refiise, nous n'entendons pas 
nous ériger en juges de leur conscience, ni résister de front à nn Dé- 
cret revêtu de la sanction du Aoi, mais nous nous bornons à observer 
que le refiis des minisires de nos autels, dont nous ne sommes pas les 
juges, peut nous exposer au plus grand des malheurs; c'est à dire, à 
être par l'âoignement de nos pasteurs privés pendant un temps plus 
ou moins long de tons ks secours de la religion et de l'administration 
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des Sacrements, qu'à ce malheur évident par la certidudc de la pril«> 1 7 
tion, que la loi prononce contre les ecclésiastiques fonctiomiaires pu- 
blics, il s'en présente un second non moins alarmant pour n08 00ns> 
ciences, qui serait l'incertitude devoir succéder à des pasteurs qui ont 
mérité notre confiance, des hommes revêtus illcgalemeutpeut-èti^de 
leurs fonctions et de l^mponvoirs. 

«Dans cette position vraiment alarmante, nous trouvons, que nous 
n'avons rien de mieux à faire, que de nous adresser au Souverain 
Pontife, mie nous reconnaissons depuis 18 siècles pour le Chef visible 
de notre Église, pour ^'il nous instruise, si notre Évéque et nos pas- 
teurs peuvent en conscience prêter le sermentqu'on exige d'eux ; s'illc 
permet, nous en concluerons qu'ils le doivent, et nous les inviterons et 
les presserons de le prêter; s'il le défend, nous regarderons comme par- 
jure à son premier serment et indigne d%la confiance de ses ouailles, 
tout pasteur qui le prêtera ; en conséquence nous invoquerons la loi 
décrétée par T Assemblée nationale sur la liberté des opinions re- 
ligieuses et du culte, et nous demanderons à être traités comme nos 
lîrères les protestants, quant au libre exercice de notre religion, à len- 
tièi e conser\ ation de tous les ornements du culte, usages, cérémonies, 
offices publics et canoniab, et surtout de l'instruction de la jeunesse, 
confiée exclusivement à nos ecclésiastiques, ne devant, ni pouvant 
être de moindre condition que les non-catholiques; et nous ferons 
cette demande avec d'autant plus de confiance, que les cahiers de 
doUance remis à nos mandataires portent expressément le maintien 
de tout ce qui touche notre religion, d'après les traités de paix. 

«A été unanimement délibéré enfin, qu'en attendant la réponse de 
notre S'-Pire le Pape, il soit sans dâai présenté une requête au Di- 
rectoire du Département, pour l'engager à fitire les représentations 
les plus fortes à l'Assemblée nationale sur les malheurs qui nous me- 
nacent, et le prier instamment de surseoir, pour le maintien de kpaix 
et de la sftreté publique, à l'exécution des peines prononcées contre 
les ecclésiastiques et autres, qui ne prêteraient pas le serment, et qu'il 
soit finalement et incessamment présenté une adresse respectueuse au 
Roi, aux fins qu'il plaise à sa Majesté suspendre provisoirement l'effet 
de sa sanction sur les décrets dont il 8*agit. 

«Avons arrêté en outre, que la re(piête à présenter au Corps ad- 
ministratif avec l'extrait du procès-verbal de cette séance serait im- 
primée, en les 'doux lanpies, de même que les lettres à Sa Majesté, et 
à notre S*-Père le Pape, et envoyées à toutes les Municipalités, ecclé- 
siastiques, fonctionnaires publics et électeurs du Dépaitemcat du Bas^ 
Ubin, et communiquées à celui du Ilaut-llhiu. 

uPonçeau liL>, Sccrétaiici Jl Hhclm, P'^i)ecrélaire. » 

7 
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«A Messieurs Us Président et membres du Directoire du Départe- 

ment du Bas'-Rhin, 

«Messieurs, 

aRéiinis par k dénr de prévenir les écarts dans lesqueb le zèle des 
Catholiques justement alarmés sur le son de. leur culte, pourait les 
entrainer, nous a déterminé à les rassembler. 

«Pamii les objets^ qm causent leurs inquiétudes et les craintes, que 
fions partageons nvcc eux, celle qui les menace de la |)eilc de leurs 
pasieorS) de Tadministration des sacrements, est celle qui les touche le 
pins ; ils ont pris sor cet objet nne délibération, dont nous avons 
rbonneor de mettre la copie sons vos yeux, avec prière instante de 
l'appnyer anprès de l'Assemblée nation^e de tout votre pouroir et de 
tout le zèle, qne tous avez promis à vos administrés. 

«Vous jugerez, Mcssieorf, par l'annonce de leur dâibération que 
leur intention est de ne point s'écarter des Toies que la loi autorise, 
et nous nous ftrons -nn devoir, Messieurs, de tous convaincre plus 
pottîcnliènment, -en vous présentant les copies des lettres qu'elle 
aottonce, anssildt qn'dles seront rédigées. 

«Noos avons l'honneur d'être avec^respect, Messieurs, vos très- 
humbles* et obéissants serviteurs, les Président et Assesseurs de 
rassemblée des Fidèles de la Religion catholique, apostolique et ro- 
maine de cette ville. 

mFrançmS'Àntome Mmnoné, Président; Rame; Ponçeau; Eckert; 
Kiefer; Michels ; Frisckelt; Pick fik; Kœnig; J. F. Schmidt; 
Gratft; Laroche; Lambrecht ; J. W. Reinhard; Conrad; F. ffirn ; 
Méyé dit S^- Louis; Ranch; Burgard; S lier; Boch; Liehrmann; 
^llationné: Ponçeau fïis, JVilhclm, Secrétaires.» 

'm Avis aa public.' 

ifLes citoyens acâfi catholiques, apostoliques et romains des sept 
parôiswB de la ville de Strasbourg, ayant trouvé nécessaire de s'as- 
sembler pour iàire des pétitions urgentes soit an Roi, soit au Corps lé- 
gislatif et administratif, se sont réunis paisiblement et sans armes di- 
manche et lundi t6<et 17 janvier 1791, en la chapelle du SéminaiiT 
^scopal, sousia sanve-'garde de la loi ; et aprb en avoir donné avis 
an Corps municipal, ils ont commence par élire on Président, 30 As- 
sesseurs et 3 Secrétaires, aux fins de rédiger et mettre en ordre les déli- 
bérations et adresses, que les catholiques seraient dans le cas de Êiie 
soit à l'Assemblée nationale, soit aux Corps administratifs ; et ont 
délibéré que , vu l'importance et la longueur des discussions , ils 
fixaient aux dimanche et jeudi de chaque semaine une séance publique 
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et ouverte à tout le inonde au SÀiBBaire épisoopal. Ib pi^icBM&t le 
pabUc, que le premier bot de celte aasonblée est de meititeiiir la 
paix, la conoorde, et de prévenir les malheiirs, qu'un mouYcment de 
trop de zèleponmdteidt^S asinient ausîy que rasMinbUe a promis 
soleoneUement, qu'aucun trouble, qu'aucune discorde ne sera soscilé 
par die ; que s'il devait arriver oontn son attente, qu'on Ini itt de la 
peine soit par des inanités ou par des calomnies, elle serait pràle à 
eunser ses ennemis, et à lenr pardonner d'après les principes de sa 
sainte jreli^ny et de ne pas fiitiguer inutilement la troupe de ligue 
en répandant des soupçons odieux contre des citoyens, qui finnent 
une pétition permise par les décrets sanctionnés. » 

•Lettre des citoyens catlioliques de Strasbourg à notre SaùU'Père 

«Tkika-SAnrrPtaiB! 
« VbniE SAINTETé n Ignore sArcment pas la posiiion, dans la(|iiellc 
se trouve aujourd'hui l'Église catholique en France par I Vflct du 
Décret de l'Assemblée nationale du 27 novciTiLre 1790 qui en|oint 
aux Evéques, aux curés et à 'tous les ecclésiastiques fouctiounaires 
publics, sous peine d'être déclarés inhal)ilcs à continuer leurs fonc- 
tions, de prêter uu serment qui touche à plusieurs points de 1 ordie 
hiérarcliique. 

«Ivcs Prélats de l'Église gallicane et notamment notie Évé(jue, 
ont déjà presque tous refusé ledit serment, ainsi que la grande partie 
du clergé du second ordre; qncl(jues-uns l'ont prêté et d'autres sont 
encore dans l'incertitude du parti qu'ils doivent prcndi e. Otie la situa- 
tion de tous les bons catholiques est accablante de ces circonstances! 

«I.e njoment fatal est arrivé où des pasteurs que nous chérissons 
comme nos pères, se trouvent dans la cruelle alternative de trahir 
leur conscience en prêtant le serment exigé, on de passer pourréfrac- 
tauTs à la loi, et se voir en cette qualité arrachés à leur troupeau, 
qui par cet abandon forcé se verrait privé de l'insti-uction et des 
sacrements. 

«Le cœur paternel de Votre Sa (ntf.tk ne peut cire qu'infiniment 
sensible à tant de maux, et vous n'ahan donnerez pas, très-saint Père, 
dans cette triste et douloureuse pei plcxilé, des enfants qui ne cesse- 
ront d'être in\nolablement attaches de cœur et d'esprit à la rdigion 
catholique, apostolique et romaine. 

«C'est la chaire de S^-Pierre que Votre Sainteté occupe par la mi- 
séricorde divine, qui dans les cas difiiciles doit être l'oracle de toutes 
les Églises particulières, qui est le centre de l'unité, la maîtresse de 
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Tenseigiienient, et à qui le Sauveur da inonde a promis l'assistance de 
l'Esprit-saint. JkifÇDm doue Tenir an secours des infirmes, fortifier 
les faibles, nssorer cm% ffà clianceUeAt, instniîre ceux qui sont in- 
certains ; prononces très-saint Pkas, et dé(*idez : nos ccclésiastiqaes 
peuvent-ils prêter en sûreté de consciencp, le tennent qu'on exige 
d'eux ? faites entendre Votre voix, l'Église entière apftiasdira à la dé- 
cision du S(-Siè{;e: cp'elle retentisse dans l'aiiivers entier cette voix, 
à laquelle nous reconnaîtrons et révcrci^ons avec tous les fidèles cdle 
de Jésus-Chnst même, chef invisible de l'Église. Les Pasteurs qm 
Vous sont soambéoootaoot aÎBsi tput leurs ouailles, avec respect, b 
voix du Pasteur suprême, da successeur de celui à cpn le Seigneur re- 
commanda de paître non-seulement les agneaux, mais encore les bre- 
bis, et qu'il a ainsi constitué le Pastenr des Pasteurs. 

«Prosternés à Vos pieds^ très-saiiit PkBE, nous Vous demandons 
instamment cette grâce et la bénédiction apostolique. 
ttDe Fotre Sainteté les tiMuuMet et tris-Missiints serviteun et 

trk$-dêmti$ fils, ks citoyens catholiques de Strasbourg, 

nJFHhdm, Secrétaire. 

«Strasbourg en Alsace, le 17 janvier 1791 .» 

njiu Roi, 

«SlBB, 

«Si les maUienrs qm noos menacent ne devaient frapper que nos 
personnes et nos biens, notre courage, autant que la crainte d'aggra- 
ver les sollicitnâes et les peines de Votbb Majbsté, nous portcraientà 
prolonger encore notre silence ; mais, Sibb, il serait un crime dans la 
cause de la ReligioB, et dn salut de plus de 500,000 bons et braves 
catholiques, qui habitent Vof ab ancienne province d'Alsace. 

«C'est en leur nom, et an nombre de 30,000 citerons de VoTfti 
vâle de Strasbourg que noos rompons aujourd'hui ce silence. C'est en 
fiivear de cette Religion pure, de cette Religion sainte, que Votbb BCà- 
iBSTi professe, mnsi que nous, que nous osons Lui rappeler le serment 
solennel qu'eUe a prêté le 11 juin 1775, sur les saints évangiles, de 
conserver à dos éghses les droits, que les canons et leurs consécra- 
tions knr assurent ; l'engagement sacré, qu'ËLLE a pris à Rheims au 
pied des autels, en ceignant l'épée du IHeu foit d'Israël,^ de briser par 
«son secours la mâchoire des injustes, de protéger la sainte Église de 
«Dieuetseseni&nts, et de n'avoir pas moins d'hoireur pour les enue- 
«mis secrets du nom chrétien, que pour ceux qui le sont ouvcrtcincnt. » 

«C'est dans la persuasion, Sire, (juc des serments aussi saints, 
graves dans nos coeurs, couâCi \ eut iui fuud du Vûtaë toute leur cuer- 
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gie, que Vos sujets fidèles Tiennent aTec confiance déposer daus le Min 
du MoNARouR le plus vertueux, dn père le plus tendre, les alarmes 
que l(Mu cause une loi nouveUe, qni restreint et proscrit le euke TOtté 
à 1 Éternel dans une partie des teln^ élevés par la piété, pour y 
célébrer ses mystères, et y cfaaDtei* sa puissance et sa gloire ; qui veut 

que des mains hardies et déparent, dépouillent ces autels, an 

pied desquels les guerriers et les citoyens amis de leur Roi, viennent 
se prosterner en fi>nle , se pressent et s'écrient : Dien paissant sauvez 
nouie Monarque, notre Roi, notre Père; «aarci Loois, Seigneur, 
veilles et protéget ses jours, Dien juste, eaonceMions ! 

«Une loi enfin, qui menaçant nos pastcui^s de la perte de leur 
état, s'ils refusent un serment que leur Évéque improuve, que leur 
conscienoe condamne, nous etpose à nous voir privés de la oélân»- 
lion des saints myslkcs, du secours de la prédication, des sacrcmeuls 
et des consolations, que répand la Religion sur nos derniers moments: 
seeours préeieuz et ânestimabies, que nous ne poumons jamais rece- 
voir des mains de eenx qui aument méconnu la soumission, qu'ib 
doivent à leur Évéqne, et que nous serions oUigés de fuir, pour nous 
conformer au précepte, qui nous avertit et nous ordonne de recarder 
cemme un publicain celui de nos fifkes, qui n'écoute point l'Eglise. 

HËt dans quel temps, Sne, cette loi iouttcadue vienl-elle contra- 
rier le vœu unanime de TAbace catlmliqne? quand défend-die le 
culte le plus pur ? quand ordonne-t-eUe le dqxinillement de nos au- 
teb? qnimd punit-eUe Popimon religieuse de nos pasteurs ? 

«Au moment, où la constitution nous dit, qu'aucune loi ne pourra 
défisndre qne ce qui sera nuiaiUe à la société. 

«Que lescHoyens sont en droit de oonstaiter par euimftmes la né 
oesstté des contributions publiques. 

«Que nul ne peut être inquiété pour ses opmions retigienses. 

«Se pourrait-il, SiaE,queyoTBBMA]Bsréneik pointèappéedeces 
contradictions? qu'elle pftt croire le culte du Seigneur nuisible à la 
société, dont il est Tappui le plus ferme, le lien le plus ibrt? qu'elle 
put consentir que la dépouille des autek devint l'objet d'une contri- 
bution publique, quand la nécessité de cette contribulion n'est point 
constatée? qju'elle voulût enfin punir dans nos pasteurs une opinion, 
dont leur état, leur soomissnn k l'Église, leur conscience leur fiât un 
devoir? quand la loi défend d'inquiéter aucun eîtoyeo pour ses opi- 
nioos relij^ieuses? 

«Non, SmB, nous ne nous le persuaderons jamais. 

«En déposant dans le sein paternd de Votre Majesté nos justes 
inquiétudes, nos vives alarmes sur le soit de noire Religion, sur les 
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clangei-s, qni inen;u*ciil notre salut, nous n'entendons pas. Sire, dé- 
("cndre l'opinion de nospasteni*s ; l'Eglise seule a le droit de la juger, 
parce qu'il n'appartient rpi'au Chef visible de l'Église, aidé des prin- 
cipaux ministres de la Religion, de rés<iudrc le doute des cr>nsriences. 
Si Rome prononce que nos j>asleui-s peuvent prêter ce serment, nous 
en concluerons, Sire, qu'ils le doivent ; et s'ils s'y refusent, nous les 
verrons nloi-s, sans réclamation, subir la privation prononcée parla loi. 

«Mais jusque-là, jusqu'à ce que le Pape, auquel nous nous sommes 
adresses, ail prononcé snr leur doute, qu'il ait guide par sa décision 
leur opinion et la nôtre, il nous sera impossible, Sihe, de regarder 
comme criminel, le refus qu'ils font anjoiud'hui de donner les mains 
à la spoliation "d'un pouvoir, d'une juridiction purement spintiielle, 
qu'ils exercent siu- les ouailles qui leur sont confiées, et qu'ils tiennent 
de Jésus-Christ même par la chaîne noa intenrompiie des suconsemn 
des apùtres. 

«Baignez donc, Siae, pour ne point tous exposer à punir un re- 
fin, que commande peut-être une Religion , dont Vous êtes le Fils aîrÉi 
que vous aves jnrc de protéger et de défendre, une Heligiou chère à 
vos peuples, pour laqudk ils prodigueraient leur sang, et aux bien* 
iàits de laquelle ils ne renonceront jamais, daignes, Roi juste et vef^ 
tuenx, daignez suspendre reflfet de la sanction, par bquelle Votbb 
Majesté adonné la vie à œs lois ; qu'elles donnent, Sire, du sommeil 
delà justice, jusqu'à ce que la nécessité de restreindre le nombre de 
nos temples, d'en proscrii*e le culte du Dieu want, soit jnstiGée ; 
josqu'à ce que la nécessité de faire servir la dépouille de nos autels à 
la Gontiibution publique, ail été constatée ; jusqu'à ce que l'Église ait 
enfin prononcé sur la oondoite que doivciit teair tons nos fiancdoD- 
naircs ecclésiastiques. 

«C'est au nom de la justice, de la Religion, de notre saint, Siu , 
que nous Vous demandons cet acte du pouvoir que placent dans Vos 
nudns la puissance et la souveraineté des lois, qui investissent le 
tr^ne, sur lequel notie amour Voi» a placé,' et sur lequel il Vont 
maintiendra. 

«Le Fêiù, qui appartient hYms BIajbré, pennettee-nous, Sibb, 
de Vous robsierrer, n'est placé dans Vos augustes mains, que pour 
garantir Vos peuples de Terreur on de Finjustioe des loix, que pour 
assurer leur liberté et fiûre leur bonheur, et c'-est pour oette raison, 
Sma, que le droit d'en provoquer l'usage salutaire n'appartient qu*à 
eux seuls. 

«Enfin, et s'il fidlail ajouter, accroître la puissance et la force de 
ces moyens, nous n'hésiterions pas, SuB, d'observer respectueusement 
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à VoTBE Majesté que la contradiction palpable, (\m se trouve entre ces 
lois réglemenUiires et les lois constitutionoeUes, suilirait poar jostiûer 
notre demande. 

«Daignes, Sihe, raccucillir aTec cette bonté, qui nous a dit cent 
fi>isy que le coeur de Yotar Majesté ne souffîrait <pie de nos maux ; ik 
sont grands sans doute, mais permettez-nous de ne pas Vous dissimu- 
ler, qu'un refus les porterait à lenr comble. 

«Agréez, Sns, que nous renonvellions ici les sentiments de cet 
amonr pur, de cette fidélité inyiolable, qui nous lient à Votre Majesté, 
et que pleins de confiance, nous nous disions dans le plus profond 
respect, Sue, de Votbe AVomTB BfAJBBVÉ, Ics sujets les plus fidiics. 

•Les eitùtens catholiques de la vUU de Strasbourg 

(L WeiTescence fut alors tellement grande à Stiasbooiig, que lad- 
ministration se vit forcée de faire placer des canons sur les grandes 
pbces de la ville, de doubler tous les postes et de faire faire des pa- 
trouilles de la Garde nationale ^ cbeval et à. pied, ainsi que de la 
troupe. A Toccasion de ces patrouilles il parut un pamphlet contre- 
lérolutionnaire sous le titre : jidresse de 150 chevaux jadis ti^s-ac- 
t^s de la cwahrie nationale et des troupes de Hgne de Strasbourg, 
à M, le Maire. Dans cette adresse an nom de la société (nbevaline), 
le président Suciphale et le secrétaire Rossinantê se plaignent auprès 
de leur mfihre et ami» (le Maire Dietrich), dn rude service qn'il leur 
a imposé, «dans cette comédie dans laqndie ils ont joué les premiers 
«rto, sans avoir partagé nn senl des profits qu'il s'est réservés 
ccoBune inventeur et directeur.» 

Eitrait de la Lettre du 17 janvier, écrite par le Géniral Jean- 
Jacques de Klinglin, Commandant de la place de Strasbourg, au 
Ministre de la guerre DuportaU : «Le rassemblement des citoyens 
«catholiques, dont j'ai en l'honneur de vous rendre compte ce malin, 
«a causé quelques inquiétudes k la municipalité; elle a cru voir des 
«attroupements et m'a retiuis pour doubler les postes et les patrouilles, 
«ce que j'ai ùit, en m'assnrant par moi-même de leur exactitude à 
«parooorîr les localités indiquées. La tranquillité est râablie dans les 
«mes; il n'en est peut-être pas de même àês esprits de nos citoyens. •} 



* Au sujet de cette pétition il parut à Paris un pamphlet sous le 
titre : Nout^'eilc lettre bougrement patriotique du véritable pcrc 
Ducftesne. Réflexions sur une pétition des citoyens soi-disant cailio- 
liqucs de Strasbourg, au nombre de 30,000, adressée €M Roi. 
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nCommunication d'une lettre de la commune d*Ërstein, 
par laquelle elle dénonce le euré du lieu, pour avoir prêché 
contre la vente des biens nationaux. 

Il Le prédicateur français Engcl prononce un discours, 
fortement applaudi, sur les travaux de la S. et sur les sen- 
timents qui iloivenl animer les bons citoyens. 

M Un des membres de la Garde nationale de Landau 
donne leelure duréeil des témoignages de patriotisme don- 
nés par les babitaiils et parliculièremeni par la Garde oatio^ ' 
nale de Landau ; il disculpe ses compatriotes des reprodies 
d'incivisme qui leur avaient été faits. Cette lecture est ap- 
plaudie. 

fiLa S. arrête: l*Qu*îl sera envoyé une adresse au Con- 
seil général de la commune de Strasbourg, pour Tinviter, 

d*après les faits dont il aura eu les preuves depuis hier, de 
révoquer la permission provisoiie donnée à quelques ci- 
toyens de former des assemblées au Séminaire deux Ibis 
par semaine. 2" Qu'on écrira à l'Assemblée nationale, que 
des dames, surtout du Départementt ont été en voiture aux 
différents quartiers pour répandre parmi les soldats des 
écrits incendiaires et contraires aux Décrets. S"" De témoi- 
gner par des Commissaires aux soldats que la manière dont 
ils ont reçu les dames fait autant d*honneur à leurs moeurs 
qu*à leur patriotisme. 

nOn donne lecture de l'arrêté du Conseil général de la 
commune de Strasbourg, relatif à rassemblée du Séminaire. 

•Extrait de cet arrêté. 

«Vu par le (jonscil-généml de la Commune différentes déclara- 
tions faites depuis sa séance, par lesijucllcs il est constaté qu'il a été 
tenu dans i assemblée formée au Séminane les 16 et 17 de ce mois, 
dinV-KMils discours contraires au respect dft à la Loi et propres à en- 
traîner dans des erreurs coupal)les les ('itoyeiis lionni-tes ((ui assistent à 
CCS délibérations; «Vautres déclarations qui portent que le peuple de 
la campaf;ne rendu in(juiet par des insinuations perfides sur le sort de 
la religion dans celte ville, paraît prêt à se livrer à des démarches 
dangereuses, et que c'est sans doute dans la formation de cette société 
et ses écrits qu elle répand, que ces inquiétudes peu fondées prennent 
leur naissance. 
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«Qu'il appert d'ailleurs par les déclarations faites par les Président SO 
et Secrétaire de ladite assemblée, et riinprimc intitulé : Avis au pu- 
blic et pièces y jointes, que l'objet des délibérations de ladite Société 
oonceme des représentations contre l'exécution des lois rektives à la 
coDstitation mile du clergé, et à la prestation du serment imposé 
aux ecdésiasticpies fonctiounaires publics. . . . 

«Que l'assemblée dont il s'agit n'est donc plus une réunion de 
citoyens délibérant en vertu de l'autorité de la Loi, mais plutôt une 
ligue contre la Loi, dans laquelle sont entraînés des hottuses honnêtes 
égarés par de £insses insinuations. 

«Le Conseil cénéRAL, oui le Procureor de la commune, dédara: 
qu'il regarde comme dangereuses pour le rejîos public, et attentatoires 
àl'antorité de l'Assemblée n.-itionale et du Roi, les délibérations des 
citoyens qui se sont réunis au Séminaire, les 16 et 17 de ee mois, et 
leiu- défend de les continuer à l'avenir. 

«Défend pareillement aux tupérieurs du Séminaire, de rccevoir 
lesdits citoyens dans les bâtiments dépendant de cette maison à TefiEet 
d'y délibérer. 

«Interdit à tout prticulier de fiiire aucune démarche publique on 
. pirée en qualité d'officier ou de commissaire de ladite assemUée. ...» 

tiLa convocation d'une assemblée extraordinaire et gé- 21 
nérale du Conseil général de la commune de Strasbourg 
avait fait répandre le bruit que les ennemis de la Consti- 
tution voulaient disperser la S. Un grand nombre de sol- 
dats de tous les régiments accoururent avec leurs sabres, 
pour défendre avec la dernière goutte de leur sang les 
amis de la Constitution, qu'ils regardaient aussi comme les 
leurs. Il 

iiOn annonce que M . Popp, membre de la S. , Accusateur 
public provisoire près le Tribunal du District de Strasbourg, 
et exerçant ces fonctions avec un véritable patriotisme, 
vient d*étrc destitué par le dit Tribunal, sous prétexte qu*il 
n*avait pas Fègc requis. La S. apprend cette destitution 
avec grande douleur, et arrête d'avertir le Comité de Cons- 
titution de Paris, ainsi que le Garde-des-sceaux, et de leur 
(ÎEiire connaître lu véritable cause de cette destitution 



^ Voii* sons le 2 février suivant, page 113. 

1 * 
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ï2!i ttCtomiiHinicatioii (aite à la S. du jogement du TrilNiBal 
civil du District de Strasbourg sur les assemblées cathoUqoes. 

tt Extrait de ce jugement. 

, «Vu que le Tribunal du District de Strasbourg a été infonné que 
dans l'assemblée d'un nombre considérable de citoyens actifs de la re- 
ligion catholique, apostolique et romaine, formée au Séminaire les 16 
et 17 de ce mois, il a été tenu différents discours contraires au respect 
de ULoi; que dans cette assemblée on s'est écarté de l'objet des délibé- 
ratHMis qu'on avait annoncées au Corps municipal; qu'au lieu de 
s'occuper à faire des pétitions urgentes, soit au Roi, soit au G>rps 
Ugiiktify ils ont osé le dit jour 17 prendre un arrêté contraire aux 
Décreti de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le Roi, concernant 
Torganisation civile du Clergé, et sur le serment à prêter par les ec- 
clésiastiques fbndrioniiaires publics ; qu'ils ont même fah imprimer et 
téfÊXtàtt avec profusion, tant en ville qu'à la campagne, l'extrait du 
prôcàs-verbal du 17y pff^dé d'un avis au public. ... Le dit im- 
primé suffira pour convaincre le Tribunal, que les citoyens François- 
Antoine Maynoni, négociant, et Jean-Nicolas Wilhebi, bomme de loi, 
ifà l'ont si|^, s'avouent hautement réfractaires à la Lai, et que leur 
conduite pourra devenir très^v^odidable à nos concitoyens et aux 
habitants de la campagne » d'autant plus que le remontrant est in- 
fennë, tant par la rameur publique qu'autrement, qne sons le faux 
prétexte de la conservation de la religion catholique, on excite les 
gens de la campagne à marcher contre la ville, pour sentenir la canw 
des prêtres. 

«Or comme les dits citoyens ont roaniftsté un mépris trop marqué 
pour la Loi, et qu'il est important à U tranquillité pubhque de retenir 
ceux qui seraient tentés d'imiter leur exemple;. ... la prise de corps 
et l'assignation a été décrétée des deux pei*sonnes désignées ci-dessus, 
et que tous les exemplaires des écriu publiés par ceux-ci, seront sup- 
piiinés et qu'il sera ùHt défense à tons impiimeurs-Iibnires et colpor- 
teurs ou autres, d'en imprimer, vendre ou distribuer. » 

«On annonce à la S. que les Gardes nationales de Was- 
selonne, de WesthofTon et de Schiltigheim , offrent d'en- 
voyer, si la S. l'exigeait, 600 hommes, pour soulager la 
Garde nationale de Strasbourg dans ses fonctions pénibles. 
La S. nomme une députaliou de quatre membres pour re- 
mercier ces communes, a 

9i fiLe Commandant et deux Capitaines de la Garde nalio- 
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nale de Pfaffenhoffen demandent l'appui de la S. pour 
obtenir des armes. La $• arrête qu'elle appuiera cette de- 
mande auprès des Gommissaîrcs qui doivent arriTer au plus 
I6t. On décide en outre qu'on invitera ces Commissaires à 
80 faire rendre compte par les corps administratifs de la dis- 
tribution des armes» faîtes dans le département, et de faire 
désarmer les habitants des campagnes et de la ville de Stras- 
bourg qui, dans ces moments de crise, ont manifesté par 
des actes des sentiments conirairos à la loi. 

ïiOn donne lecture de l'arrêté du Conseil général de la 
commune de Strasbourg, relatif à la S. formée au Séminaire. 

uExtrait de cet arrêté. 

iLe Procureur>syDdic du District de Strasbourg expose que ce matÏM 
ksâeunfielling et Widenleclier, Maire et Procureur delà commune 
de Mobheim, ont déclaré au Directoire du District, que hier les ci- 
toyens de ladite ville, provoqués par des mal-intentionaés à ai^Mr Ul 
acte d'adhéûoo à larrété de la prétendue Société catBoUqoe, apos- 
laiiqiie) ronaine, formée au Séminaire de Strasbourg, qui déjà a été 
r^romrée par les Corps adminisUntifr et par le Tribunal du District, 
ont poussé tear violence (linatiquc an point de contndndre l»>lÛt(&- 
cîen municipaux de Molsbeim, de participer par leiin signatures h 
cette adhésion criminelle ; que lesdits Maire et Procurcor de la com- 
mune ont déclaré de plus, que les citoyens de Mobheim, constam- 
ment attachés, depuis k Révolution, à la nouvelle Constitution fran- 
çaise, n'ont démenti ces dispositions civiques que dans ce moment 
d'aTengiement, qu'ils enTÎsagent devoir n'être que passager; qu'ainsi 
iloonvenait de prendre toutes les mesures de douceur et de prudence 
pour calmer et édaber les esprits ; mais que lui, Procureur-syndie» 
devait observer au Conseil généraly que le coupble écrit dont on 
avait provoqué l'adoption de la part des habitants de la campagne, 
est émané d'une Société qui, quoique dissoute, renaissait denses cen- 
dres, sous le nom captieux de Société de TOnion; que les membres 
qoi prétendent composer celle-ci sont, en grande partie, les mêmes 
signataires dont les pétitious dangereuses ont mis le trouble dans la 
cité de Strasbourg ; quVces causes il Êûsait la réquisition expresse 
que le Conseil général suspende, par son autorité, les assemblées de 
la soi-disant Société de l'Union, jusqu'à l'arrivée des Commissaires 
que le Roi envoie dans le département pour y rétablir le bon ordre 
d y fidce exécuter la Loi, sauf à poursuivre ultérieurement les an 
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24 tears et iàuteurs d'ane coalition dont les suites peuvent être aian 
funestes. . . . 

«Le Conseil général, ouï le Procureur de la commune, a arrêté: que 
l^assemblée de la Société de l'Union, dunt la première séance a été fixée 
au jour de demain au Poëlc des Charpentiers, et dont la notification 
a été cunsignce sur les registres du Conseil général par son arrêté du 22 
du présent mois, serait suspendue, jusqu'à-cc qu'il en ait été référé aux 
Commissaires du Roi attendus très-inccssauiment et envoyés dans 
celte ville et les départements du Haut- et du Bas-Kliin .... » 

nLecture d'une lettre do Victor Broglic, Président de la 
S. de Paris, qui porte que le Roi cl TAssemblée nationale 
ont nommé, sur la demande du Maire de Strasbourg, trois 
Commissaires, qui se rendront de suite dans cette ville, 
piour rétablir la tranquillité, et Tordre public dans les deux 
départements du Rhin. 

wUne autre lellrc annonce que le cardinal Hernis, am- 
bassadeur français à Rome, vient d'écrire au lioi que le 
Pape apprduve Torganisaiion du clergé fi aiiçais et déclare 
que rAssend)Iée nationale n'a pas dépassé les droits de son 
pouvoir, et qu'il fera paraître incessamment un bref à ce 
sujet. 

ttLa S. arrête rimprcssion et la distribution de la bro- 
chure de Tabbé Daunou, intitulée : Accord de la foi ca- 
tholique avec les Décrets de ^ Assemblée nationale sur ta 
constitution civile du clergé, 

nLa S. nomme une députation de dix membres, pour 
complimenter les (rois Conunissaires du Roi ù leur arrivée 
ù Slrasbourg.it 

35 tiLa S. publie une Adresse à tous les bons citoyens des 
deux départements du Rhin, surtout aux habitants de la 
campagnef dans laquelle elle leur annonce Texistence et le 
but de la S. , qui est de fmre son possible pour contribuer 

à raffermissement de la Consiiiution. Elle prévient ses 
concitoyens du grand danger qu'ils courent en ajoutant foi 
aux nombreux pamphlets contre-révolutionnaires dont on 
inonde la campagne. 

nLecture d'une lettre de la S. des Jacobins de Paris, qui 
engage les S. affiliées à redoubler de zèle cl d'activité dans 
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les circonstances actuelles, et de faire de nouveaux efforts 25 
aÛQ d* éclairer le peuple. 

i>G)mmunicaiion d*une lettre de Barr, par laquelle on 
demande à la S. des troupes de ligne, pour apaiser les 
troubles que fomentent les faetieux, tant dans eette vUle 
que dans les environs. 

nOn donne lecture d*une lettre de Frœschwiller, par 
laquelle les habitants des environs de ce village manifestent 
le désir de recevoir des armes, pour se mciire en mesure 
contre des troubles fomentés par un ci-devant seigneur. 

"Lecture d'une lellre du Maire de Ciundershoffen, sur 
les écrits anti-patriotiques qu'on distribue dans les campagnes 
el les bruits qu'on y répand, pour causer une émeute dont 
le prétexte principal serait la destruction de quelques pèle* 
rinages. 11 demande qu on envoie des personnes dans les 
campagnes pour prêcher le patriotisme. 

nOn rend compte de mouvements séditieux et fanatiques 
qui se manifestent à Obernai, et grùce auxquels des citoyens 
de Strasbourg ont manqué devenir victimes de Terreur et 
de la vengeance d'un peuple égaré. 

11 On annonce en même temps que le curé d'Obernai a 
prêché pour engager le peuple à le soutenir contre Texé- 
cution de la loi, ce qui a excité une grande fermentation 
et provoqué une ligue criminelle contre plusieurs villages 
vobins. 

itUn membre fait la motion que toutes les lettres qui 
pourraient servir & constater Tesprit anti-civique qui égare 
une partie des deux départements» seraient réunies et 
communiquées aux Commissaires du Roi , pour leur ap- 
prendre à connaître les points et les contrées qui méritent 
leur surveillance spéciale. La S. adopte cette motion à l'u- 
nanimité, tt 

«Les Commissaires du Roi, Dumas, Hérault et Foissey, â8 
envoyés par TAfsemblée nationale dans les deux départe- 
ments da Rhin, pour faire exécuter ses Décrets, sont reçus, 
aux applaudissements unanimes, dans le sein de la S. Le 
Président de la S. prononce un discours qui respire les 
sentiments du plus pur patriotisme. Il exprime sa recon- 
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38 naissance à T Assemblée uaiionale et au Roi et adresse 
des féliciiations à tous les bons citoyens. M. Dumas pro- 
nonce un discours, dont la S. vote l'impression dans les 
deux laogues. Uo membre prononce un discours sur les 
sentiments qui doivent animer la S. à Tarrivée des Com- 
missaires du Roi 9 et félieite la S. de posséder au milieu 
d'elle de si iUasires patriotes.» 

30 n L'abbé Grégoire, député de T Assemblée nationale, 
envoie à la S. un écrit sur la légitimité du serment exige 
des fonctionnaires publics ecclésiastiques. La S. décide que 
cet écrit sera imprimé en allemand. 

nOn brûle une lettre» portant le timbre du bureau de 
poste de Molsheim» qui contient des calomnies contre la S. 

nOn nomme une Commission de trois membres, pour 
foire répandre à la campagne les différents écrits qu*elle 
fait publier* 

Il Lecture d*ane lettre du Haut-Rhin, dans laquelle on se 
plaint des intrigues des prêtres dans ce département. 

«On dénonce à la S. un écrit allemand imprimé, portant 
le titre : Bemerkungen des Kriegs-Comite von Calmar ûber 
daft Betragen der sogenannlen Freunde der Constilution 
in Strassburg (Observations du comité de guerre de Col- 
mar, sur la conduite des soi-disant amis de la Constitution 
de Strasboui^). 

«Lecture d*une lettre de Colmar, dans laquelle on dé- 
. nonce à la S. que l'on fait dans cette ville des protestations 
contre les Décrets sur le reculement des barrières, sur le ' 
timbre et sur la vente des biens nationaux. On dfênonee 
aussi des tentatives répétées d'exciter des émeutes dans le 
Haut-Rhin. 

nlJne Icllre de Landau annonce que la S. de la dite 
ville lient deux séances par semaine, mais que les chefs 
militaires de la garnison ont fait des remontrances à la 
mimicipalité et que celle-ci, sur la demande insensée du 
Procureur de la commune, a interdit les séances, au moins 
pendant quiuse jours. La S. arrête de faire connaître à la 
S. de Paris cette mesure illégale et non patriotique de la 
municipalité et des chefs militaires de Landau. 
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«iLes patriotes de Marseille demandent à la S. d*appiiyer SO 
une adresse à l'Assemblée nationale, h l'effet d'obtenir une 
loi défendant an Roi des Français d*épouser une étrangère. 
La S. remet eette question à une autre séance. 

ftLa S. de Nancy annonce qu'elle avise aux moyens de 
quelle manière les Gardes nniionaux de leur département 
pourront se rendre au plus vite sur les frontières, en cas 
qu'elles seraient menacées par Tennemi. 

uLa S. de Paris annonce qu'un nouveau danger la me- 
nace» mais que ses membres ne sont devenus que plus zélés 
et qu'ils ont juré de nouveau de sacrifier leur fortune et 
leur sang pour le maintien de la Constitution. 

«lUn correspondant de Bftie dénonce à la S. que dans 
les environs de cette ville il se fait des enrélements et que 
les aristocrates et ennemis de fa nation comptent sur \ 5,000 
Strasbourgcois qui seraient des leurs, lors d'une attaque de 
cette ville. 

11 On mande de Genève que les patriotes ont le dessus et 
que tout était prêt pour une nfière révolutionu . 

«On donne lecture de la Délibéraiion suivante de MM. 31 
les Commissaires du Roi sur une pétition de quelques 
citoyens de Strasbourg : 

«Infomiés à notre mvrée que la Société dite d'abord des Catfuh 
Uqws et depuis de VUnmn avait été provisoirtmeat saspendoe par 
le CoDseQ général de la conamine jusqu'à ce qu'A aonaen fiit référé. 

«Que cette suspcnsioD «vail été approuvée par le Diredoife dn 

«Et que le Tribunal, occupé d'une information commencée contre 
cette coalition attentatoire aux Décrets de l'Assemblée nationale, avait 

déjà prononcé la suppression de Farrété piîs par ladite Société, afin 
de prévenir les conséquences fiicbeoses de sa publication. 

«Vu la pétition qui nous a été présentée aujourd'hui par quelques 
citoyens soussignés de Strasbourg, dans l'une des salles du Départe- 
ment et en pr^ence de quelques membres du Directoire do Départe- 
nient. 

«ReoounaÎBsant J^ofrht Us propres termes ée la pétition que la So- 
ciété qui demande à se former, est la même que celle qui est provi- 
soirement interdite par la commune, dont le District a autorisé la 
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décision ; la même encore que rAccusateur public a dénoncé, et dont 
l'arrêté a été supprimé par le Tribunal. 

«Considérant en outre que cette reproduction d'un délit, qui a déjà 
été poursuivi, est un outraf:;e direct à la Loi et eucorcpius caractérisé 
lorsqu'on ose inviter >c.s ai;cnts à l'autoriser. 

«NousConunissaires du Roi pour les Départements du Haut- et Bas- 
Kliin soussignés, requéi ons le Procureur-^énéral-syndic du Bas-Khin 
de faire incessamment statuer par le Directoire du Dé))arlement sur 
l'interdiction déjà provisoirement prononcée par le Conseil général de 
la commune, approuvée par le Directoire du District de Strasbourg, 
les vingt-quatre et vingt -six de ce mois, des assemblées de la Société 
de ï Union, et de requérir que l'iaterdictioii proYisoîre soit déclarée 
définitive. 

«Déclarons en outre que, distinguant toujours les citoyens séduits, 
mais de bonne foi, d'avec les mal intentionnés qui les égarent, nous 
sommes déterminés à prendre conformément aux Décrets de l'Assem- 
blée nationale et aux ordres du Koi les mesures nécessaires, pour que 
les lois soient respectées et suivies , et leur exécution toujoors pré- 
servée des abus d'une fausse et arbitraire interprétation. 

«Délibéré à Strasbourg, en l'Hôtel du Gouvernement, le 31 jan> 
yia 1791. Dumas, Hérault, Foiss^.n 

(Dans le courant du mois de janvier la S. recul les 
membres suivants : MM. J- M. Rcgnaut, secrétaire du Dis- 
trict; N. Grandmougin, idem; S. Brœndlé, idem; G. Vix, 
idem ; G. Arnold, idem; L. Ghristmaim, idem ; J. Straub, 
idem; L. Leslranges, capitaine au régiment de cavalerie 
La Reine; J. Beck, ecclésiastique protestant; P. Yoliz, ca- 
fetier; D. Stamm, négociant; C. Kramp, docteur en mé- 
decine ; N. Le Doc, employé à la loterie; C. Wachter, né- 
gociant; Scliœll, juge de paix ; C. Holtzapfel, fabricanl de 
tabac ; A. Kofller; D. Ehrniann ; J. Slahl; F. Marroco, né- 
gociant; J. M. Ollo, fabricant delabac; P. J. Rùbsamen, 
négociant; J. F. Bubsamen, idem; Himiy, idem; A. Bader, 
idem; A. Pohi, idem; J. Scburer, professeur; M. Caire, 
négociant; Cbauvet, père; D. F. Tisserand, employé à la 
loterie; J. Oberlin; professeur; Schwariz, comman- 
dant de la Garde nationale ; F. Scherer, necréuiire de la 
police.) 
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wLectitre d'une réponse du Maréchal Broglie à la lettre 3 
de la S. du 22 jaavier dernier, relative à la destilation de 
M. Popp ' . 

«Le Tribunal du District de Strasbourg, » écrit le Mai-échal, «a agi 
d'après la loi, en renvoyant rAccosateur public, parce qu'il n'avait 
pts l'âçe requis par k loi.» 

«Les trois Commissaires da Roi assistent à la séance et 

prononcent des discours applaudis parla S. Elle décide que 
ces discours seront traduits en allemand et lus dans les 
séances de cette langue, u 

iiUne dépatation de la S. de Bisch^iller, composée de 4 
MM. Govier, Président, Heusch et Gnlden, Secrétaires, 

demande raniliation la plus intime à la S. Cette dépu- 
lation présente une adresse imprimée des habitants de 
Bischwiller qui offrent, dans les termes les plus cordiaux, 
Tamitié et Tamour fraternel aux habitants des deux dépar> 
tements du Rhin. Elle prie encore la S. d'appuyer auprès 
des Commissaires du Roi sa demande d'armes pour leur 
Garde nationale. La<S. nomme quatre de ses membres» 
pour accompagner la députation auprès des Commissaires 
du Roi. 

ttLes municipalités de Versailles et de Lyon annoncent 
à la S. que leurs Gardes nationales sont prêtes au premier 
siiînal à voler aux frontières, pour les défendre contre l'en- 
nemi. La lettre de Lyon se termine par ces mots : «La 
Garde nationale vaincra ou elle périra pour votre salut et 
celui de la patrie, u La S. vote des remerciments à ces deux 
municipalités pour leurs offres généreuses. 

nUn membre annonce que les malveillants d'Obernai 
travaillent beaucoup les troupes détachées dans cette com- 
mune et qu'ils les remplissent d'espérances coupables. 



* M, Popp fut nommé, après sa destitution, Secrétaire des trois 
Coinmissaircs du Roi ; pendant le premier Empire il occupa jnstju'à 
la Restauration la place de Gommissaire généra^ de police à ^tras- 

l)OUIg. 
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nOn annonce de Colmar que le sieur Joannot, Comman- 
dant de la Garde nationale da val de S «Amarin, ifeai trans- 
porté à Colmar et a offert aux Commissaires du Roi le se- 
cours de 3000 patriotes montagnards, prêts à protéger 
Texécution des lois. 

n Lecture d'une lettre d*un Procureur des environs de 
Ilagueuau , qui se plaint du District de ce lieu ; malgré 
les soumissions faites par un grand nombre de particuliers, 
il retarde la mise en vente des biens nationaux dans son 
ressort, et passe de nouveaux baux de ces biens aux 
anciens fermiers dont les baux expirent. La même lettre 
dénonce lemploi de la ruse et des menaces pour engager 
les gens de NcuwiUer à signer de coupables protestations 
contre les Décrets, u 

«iLeeture d*unc lettre des Commissaires du Roi, au 
sujet'de ce qui s*est passé lors de leur séjour à Colmar et 
donnant communication d*uiie adresse des bons citoyens 
amis de la Constitution de la même ville envo|rée aux dits 
Commissaires. Un membre, témoin de Témeute de Colmar, 
en rend compte à la S. et lui désigne les braves qui, au pé- 
ril de leur vie, ont étouiïé celle émeute contre les Com- 
missaires. La S., pour lionorer le patriotique dévouement 
de ces braves, décide de les recevoir, sans observer les 
formalités ordinaires, comme membres de la S., et d'ins- 
crire leurs noms au procès-verbal. 

n Ce sont MM. Stockmeyer, officier municipal et batelier; 
Piquet, sergent; Debs, fils, Joseph Hauslcr, Yves, Schwab, 
Maus, Keller, Pfister, soldats; Dabied, fourrier; (ces 9 
de la compagnie dite Générale); Bleichcr et Pippcrt, ser- 
gents; Vogt, Kieffer, Ehlert, Schwartz, fils, Kappler, 
Rheim, Krauss, Hœhr, Bcssner, Kiiblcr, le jeune, Hûgel, 
Robinet (ces 1 5 de la compagnie dite Coionnelle)etGreiner, 
capitaine qui a commandé le poste.» 

nPlusieurs soldats apportent un nouveau lâ>elle Incen- 
diaire, intitulé Le Diner patriotique, distribué dans les 

casernes. La S. arrête qu'il serait envoyé une députation de 
cinq de ses membres aux troupes de la garnison, pour leur 



Digitized by Google 



i*Tm^l79l. IIS 

témoigner la salisfaction de la S., de leur conduite |»atrio- 7 
tique lorsqu'on leur a distribué ce libelle * • 

nLecture d'une leltre de Rotluiu, annonçant à la S. que 
les eurés de la dite commune n*ont pas attendu 1 élection 
du nouvel Évéque pour prêter le serment civique, u 

tiLa 8. décide que chacun de ses membres qui aurait con- 8 
naissance d'un complot, de manœuvres contre-rcvolulion- 
naires ou de distributions d'écrits séditieux, sera tenu d*en 
donner avis, soit aux Commissaires de police, soit aux auto- 
rités et tribunaux, afin que les traîtres de la patrie soient 
découverts et que leurs crimes soient punis. La S. décide 
en outre que ses membres doivent prêter le serment sui- 
vant : M Nous jurons de défendre de noire l'orlune et de 
notre sarif? tout citoyen qui aurait le courage de dénoncer 
les traitrcs à la patrie et les conspirateurs contre la liberté, a 

nOn annonre à la S. que l'Évéquc Roliun vient d'être 
déclaré déclm par l'Assemblée nationale et que Poii aura 
prodiainement à procéder à l'élection d*un nouvel Évéque. 

«Le Commissaire du Roi, Dumas, communique à la S. 
une lettre du Directoire du département des Vosges, 
annonçant que la Garde nationale d*Épinal se portera, au 
premier signal, dans les départements du Rhin, potu* y faire 
exécuter les Décrets de l'Assemblée nationale. 

«Une députation de Biscliwiller, à la tête de laquelle 
se trouve le pasteur réformé de la ville, M. Cunier, i^e 
présente à la S., pour la prier d'appuyer auprès des Com- 
missaires du Hoi, le maintien du culte du pèlériaagc de 
Marienthal, près Bischwiller. 

«Victor Broglie annonce à la S. que déjà une grande 
majorité du clergé français a prêté le serment civique, et 
il espère que l'on pourra bientôt dire la même chose des 
départements du Rhin, surtout lorsque leur nouvel Évéque 
sera élu. 



< Voir Dûe9itn pronmci par la ^fmiaiian la S, des amù de 
la Cùmtiiaiion à MM. les saus-i^eiers et soldais de la ganUson 
de Strasbourg, le 7 février 1791. 
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8 «Des nouvelles des vallées de S*-Amorin et de Munster 
sont communiquées à la S.; plus de 3000 citoyens armés 
s'y trouvent prêts à partir au premier signal» pour défendre, 
au prix de leurs biens el de leur sai^, le maintien de Tordre 
et des lois, u 

\ 1 «Lecture d'un procès-verbal de la municipalité de Pfaf- 
l'cnlioffen, qui constale que M. Melil , curé de cette com- 
niurie, a réuni des citoyens catholiques, pour leur faire signer 
des protestations contre les Décrets de TAssemblée natio- 
nale. M. Rodolphe Saltzmann est chargé par la S. de 
remettre le dit procès-verbal aux Commissaires du Roi. 

nOn apprend qu*k Erstein les lectures publiques n*onl 
pu avoir lieu, parce que le curé s*y opposait. 

nUne dépuiation du Ban-de-la-Roehe , composée des 
Maires de Rothau, de Neuwiller et de Walder^ch, s'a- 
dresse à la S. pour demander son intervention à l'effet 
d'obtenir des fusils. La S» nomme plusieurs de ses membres 
pour assurer les Commissaires du Uoi du patriotisme des 
habitants du Ban-de-la-Roche. 

tiOn mande de Rùltzbeim, district de Wissembourg, 
que les prêtres de cette contrée se sont coalisés contre la 
Constitution d*une manière bien punissable» en s*engageant 
de ne pas prêter le serment civique, espérant que de cette 
façon on manquera de curés» surtout pour précîier en alle- 
mand, u 

13 nOn communique k la S. une pétition, adressée au Corps 
municipal de Strasbourg» signée par 175 citoyens» de- 
mandant qu*il leur soit permis de s^assembler pour former 
une S. libre» conformément aux Décrets de l'Assemblée 
nationale» et déclarant que les trois Commissaires du Roi 
ont ordonné au Maire de défendre la formation de toute 
nouvelle S., jusqu'à ce que l'Assemblée nationale et le Roi 
aient statué sur le compte qu'il leur en aura rendu 



^ £n vertn de cette ofdoniiaiice, la mnoicspalité a défendn la fiv- 
matîoB de celte S. L'entrée de la salle dn Poàe des Ghaipenliera cil 
intevdite aux dtoyeos. 
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Il Lecture d'une leltre de la S. de Paris, qui annonce 15 
qu'elle a éerit ao citoyen Stoduneyer, officier municipal à 
Golinary pour lui donner de justes éloges pour sa conduite, 
lors de la présence des Commissaires du Roi dans cette tIIIo* 

«La S. arrête d*envoyer une adresse à FAssemblée na- 
tionale , pour solliciter un Décret qui enjoigne à tous les mi- 
nistres prcdicaleurs et instituteurs Ibnclionnaires publics, 
de quelque religion qu'ils soient, de prêter, ainsi qu'il est 
prescrit aux prèlres catholiques, le serment civique entre 
les mains des officiers municipaux, u 

«Une lettre de Paris annonce que c'est en grande par- 18 
tic au club des Jacobins qu'on est redevable de tous les 
Décrets qui viennent d*étre rendus sur le tabac et sur les 

affaires du déparlement du Bas-Rhin. Il est arrêté d'adres- 
ser des lettres de remcrcimenls à la S. des Jacobins, ainsi 
qu'à lu députation du Commerce, pour le zèle et l'activité 
qu'ils ont mis à servir nos intérêts. 

(I Lecture d'une lettre de la commune de Rosheim, an- 
nonçant que l'on fait des prières publiques pour que le ciel 
maintienne les prêtres dans leur endurcissement, et qu'on 
ose même menacer ceux qui voudraient prêter le serment. 
Renvoyé au Comité de surveillance de la S. 

itM. Alexandre, membre de la S*, revenant d'une mission 
è Golmar, dont les Commidsaîres du Roi Tavaient chargé, 
donne lecture d'une lettre de la S. de Colmar à celle de 
Strasbourg, et qui exprime le plus sincère et le plus ar- 
dent patriotisme. Le même membre ajoute (pie le germe 
du patriotisme s'est entièrement développé dans celte S.; 
qu'elle s'est accrue d'un grand nombre de citoyens éclai- 
rés; qu'elle compte dans son sein le Maire, les officiers 
municipaux; que la majorité des professeurs du eoUége se 
disposent à prêter le serment civique; qu'il a eu la satbfoo- 
tion d'embrasser le brave Stockmeyer, au nom de la S., et 
que la dissolution du corps des chasseurs est vue avec joie 
par tous les patriotes. 

"Un membre, rapporte un citoyen qui, dimanche der- 
nier, a eu le courage de demander à haute voix à l'église 
de S -Pierre-le-vieux , la lecture de la Proclamation des 



Digitized by Google 



118 



FÉYRIBE 1791. 



Commissaires du Roi, a eu le chagrin de voir renvoyer du 
bas chœur ses deux cnfauls qui y étaient places. La S. ar- 
rête qu'elle accordera aux victimes de ranimosité cléricale 
uo Iraitement pareil à celui qu ils avaient ci le leur conti- 
nuera ju8qu*à ce qu on ait pourvu à leur placement. 

nOn annonce qu'il se trouve dans la salle un iBCclésias- 
Uque qui, pour avoir prêté le serment, a essuyé des persé- 
cutions de son curé, qui cherchait à exciter contre lui ses 
ouailles. Pour se soustraire à ses manœuvres , il est venu 
se mettre sous la protection des Commissaires du Uoi et de 
la loi. Ce prêtre reçoit raccueil le plus flatteur de la S. 

uLcciure de doux lettres: l°de M. l'abbé Bévalct, cha- 
pelain de la citadelle de Belfort, annonçant qu'il vient de 
former une S. patriotique dans cette ville; ^''de La Cha- 
pelle-sous-chaux, annonçant la création d*une S. patrio- 
tique composée d'agriculteurs. 

«Le Général Kellermann se présente à la S. aux grands 
applaudissements de tous les membres. 

nLa S. décide d'écrire à la Garde nationale de Dambach, 
qui est accusée d'une grande tiédeur dans son service, afin 
de la ranimer dans son zèle et de provoquer sa ferveur. 

"Une dépuiation du commerce de Strasbourg se pré- 
sente à la S. et la remercie de son lieureuse intervention 
auprès de TAssemblée nationale, pour la libre culture et 
fabrication du tabac. 

tiM. Germain, Maire de S^-Marie4iux-mîne8, annonce 
que tous les curés et pasteurs de la dite ville ont prêté le 
serment civique. On doit, dit-il, ce résultat en partie à 
rexcellente instruction de TAssemblée nationale et en par- 
tie à une adresse qu il a publiée lui-même *. 

11 On donne lecture d'un Décret de l'Assenibléc nationale 
qui approuve la conduite des Commissaires du Roi dans les 
départements du Rhin 



^ Voir : Admse à mes concitefens , par F. H. GeraMin, Uaîn 
de St«-Marie-aax-ioines. 

^ V<nr: Loi relative aux évéocioenlsqiii ont en lien daiu les d^ 
iements du Baat- et du Bas-Rhiu, du 13 Sèmet 1791. 
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nOn annonce que Ton vient de vendre dans le Ba9-Rhin 99 
des biens nationaux pour 57,000 livres, estimés à 37,000 
livres, et qu*h Dijon un professeur a été élu Évéque de la 

Côle-d Or (M. Jean-Baptiste Wolfius, cx-jésuite). 

Il Lecture d'une lettre adressée à la S. par Victor Broglîe, 
sur la situation intérieure et extérieure du Royaume . Cette 
lettre contient les observations les plus rassurantes au sujet 
des projets de TEmpercur Léopold et des intérêts respectifs 
des puissances de l'Europe, qui leur interdisent des actes 
d'hostilité à notre égard; elle expose les motifs de confiance 
que doivont.nous inspirer Tétat respectable de notre année 
au printemps prodiain et la situation avantageuse de 
nos finances. La S. arrête de témoigner sa satisfaction h 
M. de Broglie sur les détails qu'il lui donne, oi de le prier 
qu'il fasse des efforts pour que son régiment du Bour- 
bonnais soit du nombre de ceux qui doivent venir en 
Alsace, pour être placé sous le commandement du Général 
Luckner. 

ttUn membre communique à la S. l'adresse d(^ cpitiva- 
teurs de notre viUe à l'Assemblée nationale, qui expriment 
leur reconnaissance du Décret bienfaisant qu'elle a rendu 
au sujet de la liberté de la culture du tabac. 

itLecture d*une lettre de Belfort, qui apprend que la 
Garde nationale de cette ville et de son district était prête 
à partir pour Colmar, si MM. les Commissaires du Roi 
avaient encore été en danger. Cette lettre apprend aussi 
queTalarme qui a eu lieu dans celte ville, n'a pris naissance 
qu'au sujet d'une querelle particulière entre les jeunes 
Princes de Montbéliard, suivis de leur train de chasse, et 
la Garde nationale de Pont-de-Roide ; à cette occasion on 
a sonné le tocsin, et de village en village ralerte s'est 
communiquée jusqu'à Bdfort, de telle façon que dans peu 
d'heures il y a eu 600 hommes armés 6 Pont-de-Roide. 

nM. Dumas, Commissaire du Roi, fait part ù la S. d*une 
lettre à lui adressée par la municipalité de Colmar, qui lui 
apprend que quatre ecclésiastiques ont prêté, dimanche der- 
nier, le serment; que d'autres, sous peu, doivent satisfaire à 
cette loi, et que la présence du Général Kellermano y produit 
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le meilleur effet. Il lit ensuite une leUre de ce Général, qui 
annonce que la face des affaires est totalement changée à 
Golmar à Tavantage de la ehose publique et qu*il a témoigné 
au brave Stoekmeyer la satisfaction que lui a inspirée sa 
conduite. Il lit encore une adresse de la S. de Colmar à 
MM. les Commissaires du Roi, par laquelle elle leur ex- 
• prime le plus vif désir d'affermir Tempire de la loi et de 
faire preuve de son civisme. 

HÀ la clôture de la séance, M. Dumas prononce un dis- 
cours, aussi éloquent que nerveux, à la suite duquel il fait * 
la motion que la S. joigne à sa devise, qui est Liberté et 
Égalité, celle de Vivre libre <m mourir. Cette motion est 
adoptée. 

n Lecture d*une lettre de la S.^e Marseille, qui sollicite 
la S. d*adhérer, comme elle, aux principes exposés par 
M. Robespierre, dans son discours sur rorganisation de la 

Garde nationale. La S. refuse celte adhésion, par la raison 
que l'Assemblée nationale ayant rendu un Décret à ce 
sujet, il serait contre le respect ei même injurieux envers 
celie-ci, de la solliciter de revenir sur ces décisions. 

nM. Oberlin, minisure protestant du Ban-de-la-Roche» 
prête le serment à la S. n 

2 4 nLecture d*une lettre de la municipalité de Pfaffenhoflren, 

qui annonce qu'elle a reçu 60 fusils; elle en demande 
encore 50 autres. La même lettre dénonce un habitant de 
Bouxwiller qui lient des propos téméraires sur la siluaiion 
des affaires ; il annonce hautement que dans six semaines 
leur face sera totalement changée; que pour cet effet, il 
tient chez lui âOO cartouches à balles, prêtes pour ce 
temps. La S. renvoie cette dénonciation à son comité de 
surveillance. 

«Un membre lit une lettre de M. Dufresnoy à M. Fabbé 
d*Eymar; elle prouve que ce premier est en relation avec 

les ennemis du dehors et qu'il est chargé de recruter pour 
eux, et que son fds a abusé de ses fonctions d'olllcier de la 
Garde nationale pour protéger le curé de Marmoutier contre 
l'exécution de la loi. Le porteur de celte lettre élait un 
ancien déserteur du régiment de Deux-Ponts, qui lui-même 
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était recruté pour servir nos ennemis, mais ne voulant pas 34 
tremper dans des trames odieuses, celte recrue avait dénoncé 
Dufresnoy pére et fils, qui furent arrêtés. La S. décide d'en- 
voyer le récit de cette conspiration h la S. de Paris. 

D Lecture d*une lettre de la S. de Bischwiller, contenant 
des réflexions consolantes sur la stabilité que prend la 
Conslitulion. La S. annonce également que les citoyens ilc • 
cette ville se sont de nouveau engagés par seriiieut à rester 
iidèles ù la ConsUtulioa.u 

n Lecture d*uno lettre du Haul-Rhin, qui dénonce le mal ^5 
que fait dans ce département l'incivisme des prêtres. Dans 
la partie du département qui avoisine la Franche-Comté, 
les habitants restent inébranlables et offrent 4,000 Gardes 

nationaux prêts à voler à défense de la patrie et à mourir 
pour elle. 

hM. Viviers instruit Ma S. que des quantités très-consi- 
dérables d'argent monnayé et des lingots d'or et d'argent 
passent les i'roniières pour être versées dans les coffres de 
nos ennemis. Un membre de la S. annonce que la munici- 
palité de Strasboui^ a déjà pris les mesures nécessaires 
pour surveiller Texportation du numéraire, et qu*il n*en 
passera plus sans un permis. 

itLe Président annonce une députation de la Garde na- 
tionale strasbourgeoise. Elle présente à la S. un extrait du 
registre de ses délibérations, portant une adbésion formelle 
au sermeni que la S- a prêté au sujet de la dénonciation 
d'attentats à la liberté et aux lois. La S. vote des remer- 
ciments à la députation, en lui exprimant la juste satisfaction 
qu'elle éprouve, en recevant de la Garde nationale les 
preuves de son dévouement au salut de la patrie. 

oUn membre dénonce T existence dans le district de Wis- 
sembourg de communautés qui refusent de reconnaître les 
Décrets de FAssemblée nationale qui leur sont adressés par 
les corps administratifs. Il ajoute que e*estàrËvéquedeSpire 
cl à ses perfides insinuations que Ton doit imputer cette 
rébellion. Renvoi au coniilé de surveillance de la S. 

nLe Commissaire du Hoi, Hérault, prononce, à sa rceep- 
tiou comme membre de la S., un discours. 

8« 
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25 M On dénonce un pamphlet conlre-révolulionnaire, inti- 
tulé : Gehe kleines Bûchlein! Der Klub wird dich schelten. 
Der District wird dich verbieten : Aber die Wahlmdnner 
werden dich leten. Amen, Gedruckt im zweiten Jahr der 
Gefangensehaft Ludwig XVI . (Va petit livre! Le diib te 
grondera. Le District te prohibera : Hais les électeurs te 
• liront. Amen. Imprimé Tan 11 de la captivité de Louis XVI.) 
Ce libelle, dédié aux amis de la Constitution ou au soi-disant 
club de Strasbourg, contenant entre autres une protestation 
contre le droit d'élire les Évêques, est envoyé au Procureur- • 
syndic du département. 

S6 tiLe Comité de surveillance de la S. publie Tadresse 
suivante : 

«Frères et amisy * 

«Le vif iotéfét que tous preneE k raffomissaneiit de notre sainte 
Constitiition, nous inspire des alarmes pour votre patriotisme, et 
nous coDunençons à craindre <|ue les brcdts qui se répandent sur notre 
position critique, ne vous inquiètent trop : comme nous sommes forts 
des secours que vous nous o£Grez, nous voulons aussi que vous le 
soyez de nos ressources ; et tout ce que nous demandons à votre ami' 
lié, c'est de nous aider à obtenir celles qui nous manquent encore, à 
la veille des dangers qui nous menacenPou nous environnent. 

vil est plus que probable que nous aurons la guerre an printemps 
avec TEnipire et TAutridie : la politique de cette maison a toujours 
été aussi insidieuse que son ambition démesurée. Il est important de 
£ûre observer ses démarches avec la plus grande défiance. 

«Les troupes autrichiennes qui sont dans le Brabant, s'augmentent 
en ce moment d'un renfort de quinze à seize mille hommes de cava- 
lerie: la pacification de Liège parait n'avoir été qu'un prétexte pour 
en rapprocher une partie ^ns à portée de nos foyers : il y a presque 
des oertidudes que d'autres vont s'y joindre dans peu, en côtoyant le 
Rhin; c^est«à-dire qu'elles resteront sur nos iÎNmtiètes. 

«Des lettres particulières nous apprennent que Léopold parle très- 
haut, et que h» princes d'Allemagne, rassemblé en diète, lui font 
réclamer l'exécution des tnôtés avec la France, d'un ton qui n^est 
rien moins que pacifique. On lui met dans la bouche ses droits de 
souveraineté sur l'Alsace et k Lorraine. La fierté germaniqoe refiise 
otstinanentles indemnités que hii a proposées l'Assemblée nationale ; 
et si nous exceptons les ducs de WârtenolMirg et de Deux>Ponts, qui 
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paraissent accéder à des conditions (jui ne sont point exemptes de 
doute , le reste des co-Ktals d'Empire prétend sous j>eu asscnir notre 
libellé et nous faire la loi. Tel est V ultimatum de leurs résolutions. 
Ces vassaux récalciUaiitâ veulent la joui&sauce de leui'S droite féodaux 
ou la guerre. 

«Le ci-devant prince de G)ndc va de petite cour en petite cour, 
flatter leur ambition et exciter lein' haine : il est à Stuttgart en ce 
moment. Le bon ami Calonney cet écoaome immortel de nos £onâs 
piddics, le suit à la piste. 

« Un de leurs émules dans la même carrière est le Cardinal de Rolian : 
il travaille, à la vérité, dans un tout autre genre; mais il n'en est que 
plus à craindre. Placé au-delà du Rhin, et cependant renferme dans 
les limites de son diocèse, il ne cesse d'émouvoir les peuples de nos 
départements, qu'il tend à soulever. Il possède Fart de mettre en 
jeu ses prêtres comme des pantins ; le fiJ, qu'il manie sans relâcbe, est 
la religion, dont il a donné tant de preuves, surtout à nos femmes! 
Presque tous ses émisBaiies crient à l'Alsacien qu'on veut la détruire: 
et malheureusement pour nous, l'Alsacien n'est point encore parvena 
à la matunté de la raison; il est crédule et peu instruit. Un mande- 
ment incendiaire qu'a composé, au ci-devant Évéque, l'abbé de 
L****, lui a valu nombre de partisans dans toutes les classes ; les uns 
le regardent comme un apôtre, les autres comme un prophète ; et ïh 
ajoutent foi à l'infaiililùlilé d'une contre-révolution qu'il lait prêcher 
dans presque toutes les paroines : le peuple catholique, égaré par le 
fanatisme de ses pasteiursy commence à penser qa'elk est auist néoes- 
saîre qu'inévitable. 

«Parmi les curés des villes et des campagnes il peut s'en trouver de 
timides, cpii reûisent le aennent, par la crainte du retour de l'ancien 
régime, que répand adroitement le nouveau JSaruch : mais la plupart, 
retenus ou par la crainte de perdre leurs revenus curiaux, qui en gé- 
néral sont excellents, ou par les chaînes rouilléos d' habitudes mysté- 
rieuses, se tnigucnt d'un zèle qui séduit les simpleS| et oifirent à leurs 
paroissiens un air de sécurité et un îimA rad»eux, qui paraît moins 
aspirer au martyre qu'à la vengeance. 

«Ib <mt pour bataillon auxiliaire dans leurs crmsades une foule de 
moines mendiants, dont regorgent nos départements. Ces moines sou- 
tiennent les curés de tous leurs poumons, pour avoir toutes leurs au- 
mônes. Ib appelknt liantementle serment civique des prêtres, le tom- 
beau de la livolution; et déjà leurs mains s'apprêtent, tels sont leurs 
lames, à donner Textrême-enction à l'AssemUée nationale. 

«Juges, firères et amis, de l'engeance (pii nous entoure, et à quelle 
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espèce crindi> idus notre plriotisme et notre probité se trouvent en 

butte à ce moment ! 

«Ge n'est pas tout encore : la malveillance inquiète des prêtres s'est 
portée jusqu'à faire pulluler dans nos murs une société anti-constitu- 
tionnelle. Cette société avait adressé d'abord, au Pape et au Roi, des 
remontrances contre l'organisation civile du clergé : et tandis qu'une 
partie de ses imprimés allait émouvoir les campagnes, les dévotes de 
nos pasteurs, parées comme des nymphes, se sont appariées dans de 
superbes voitures, et transportées dans les différents quartiers de la 
î^ai nison, afin d'invoquer, disaient-elles, l'appui des soldats pour la 
bonne cause. 

« Si vous aj ou lez à ces détails les sermons fanatiques, les protestations 
insidieuses, les discours indécents, les courses sacerdotales, les écrits 
imposteurs qui s'entendent, se voient, s'impriment et se débitent 
journellement de louU s parts ; qui se distribuent dans nos églises, nos 
cai 1 cfours ; qui sr colportent même jusque dans les hameaux avec 
une sécurité qui tient de l'impudence ; vous pourrez vous formeruiie 
esquisse des crises que nous avons essuyées, des dangm que nom 
avons courus, des maux qu'on nous prépare, et des ennemis qui nous 
restent à combattre. Nous n'avons rien •voulu vous cacber, frères et 
amis, en vous ofirant le tableau de nos sollicitudes, afin de ^xer soli- 
dement vos idées sur les secousses réelles que now prouvons ou qui 
nous attendent : mais nous croirions vous manquer easentieUement, si 
nous n'y joignions pas celui de lUis ressources. Jetei-y m coup-d'œil; 
vous les trouverez grandes, nous aimons à le penser ; nous le sentons 
même avec transport ! et nous osons nous flatter que votre ptriotisme 
va nous appuyer efTicacement, pour les augmenter encore, s'il est pos- 
sible, et qu'il le fera aviec autant d'énergie que de célérité. 

«Dans rinstant où les nuages grossissaient sur notre horizon^ la 
G>romone a fait une députation hâtive à l'Assemblée nationale ; et 
nous avons obtenu trois Commissaires, dont le patriotisme est aussi 
fenne qu*^ufé : leur présence a dissipé, comme par encbantement, 
ces nuages ; la joie de .nos bons patriotes a vivement édaté, et nos 
sublimes malveillants, étonnés et confondus à leur arrivée, ont fait 
une visite muette, qui a fini par mettre au grand jour la boute de 
leur conduite. 

«Ce n'est pas que ces êtres rusés ne renferment toujours au-dedans 
d'eux-mêmes le pieux dessein d'accaparer les faibles, et qu'ils n'aient 
exagéré au loin le nombre des contre-révolutionnaires qu'ils avaient 
enrôlés sous les drapeaux du caffitrisme : mais outre que leur liste de 
trente mille signataires n'en contenait pas plus de trois, ils ont h 
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douleur de la voir raturer à chaque instant par des penonnes désa- 
busées: nombre de pères de famille avouent qu'ils n'avaient eo 
d'autre intention que de demander au Département la conseh'ation 
des paroisses : et les soldats de la garnison séduits, ont retiré leurs 
signatures, à la sollicitation de leurs camarades qui sont tout de feu 
pour la Constitution : de sorte qne^ parmi les noms qui leur restent, 
il en est peu qui ne soient écrits de mains de femmes et d'enfants, ou 
de mains mal assurées. Au surplus les chefs connus de ce faible parti 
sont livrés actuellement à l'Accusateur pubUc, qui les poursuit sans 
ménagement. Ainsi de ce côté, firères et amis, nous aurions tout an 
plus à redouter des manœuvres souienaincs , et qodques taupes 
méprisables. 

«D'un antre coté^ la majeure pai-tie des Catholiques, quoique tra- 
vaillée parles prêtres, est inncccssible à leurs |nestiges. Les Luthériens 
et les Calvinistes, dont la population est aussi nombreuse quclanotre, 
e'cst-à-dire d'environ vingt-cinq mille, sont fermes ; et si l'on eiceple 
quelques têtes aristocratiques de l'ancienne magistrature, tous sont 
dévoués à la patrie. Vous voyez donc, frères et amis, que Strasbourg 
renferme dans ses murs un nombre assez imposant de vrais citoyens. 
Notre Garde nationale, forte an m<nm de cinq mille hommes, est 
très-bien eieroée, aussi capable de fàiie face à l'ennemi qu'elle le re- 
doute peu ; et si quelque chose pouvait ajouter à son courage, ce 
seraient des trames ennemies contre nos braves Commissaires. 

«A l'avantage d'oflrir une résistance respectable dans nos fi>yers, i 
nousjoignonsceluid'avoir, oommetoates]escapitale8,nneas8eKgFande 1 
influence sur ks campagnes. 11 n'est pas rare que les paysans, qui I 
viennent nous vendre des denrées, ne remportent du patriotisme avec 1 
nos espèces. Outre les salles de lecture qui leur sont ouvertes, nous 
avons encore nommé des Commissaires particuliers, qui ren^lissent 
leurs poches de livres patriotiques, afin d'opposer par là un contre- 
poison salutaire aux écnts incendiaires qu'on leur envoie: et comme 
il ne &nt rien négliger dans notre positbn, noos leur expédions de 
temps en temps des hommes pleins de sens et de raison, choisis parmi 
le peuple, et propres tant à les endoctriner sur les avantages de la ré- 
volution, qu'à dissiper leurs terreurs fimatiqnes. Ces missionnaires 
rustiques nous conquièrent joameUement des partisans solides, et 
nom espérons, par la vente des biens nationaux qui s'opère, que le 
nombre én grossira de plus en plus. 

«Cette bénigne influence dont nous venons de vous entretenir, se 
porte même jusque sur les villes voisines ; et nous voyons de non- 
vdles sociétés des amis de la Constitution qui s'élàvent, ou reprennent 
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l'ascendant qu'elles avaient pei ilu par les manœuvres des aristocrates : 
elles nous dcniandciit avec instance notre affiliation, entretiennent 
notre coirespondance , et rccliauileot ou propagent le pathotisme 
dans Icui's foyers. 

«C'est le jxjiti que vient de prendre tout récemment la ville de Gol- 
mar : cette v ille autrefois le sicge d'un ronseil despotique, et depuis 
remplie d'âmes ulcérées, n'avait (jiie la fiiiblesse et les dehors da 
patriotisme (juc nous encourageons : la robinocratic y dominait; des 
cliefs perfides présidaient à sa Garde nationale ; sa compagnie des 
Cliasseui-s, non conlejUc d "insulter à notre Société, cherchait par ses 
manœuvres à séduire Lauterbourg, une des clefs de la Basse-Alsace: 
on voyait des Colmariens , de toutes 1rs classes, voler avec leurs 
plumes en Suisse, pour s'enrôler sous les drapeaux de M. d'Artois: 
Ton sait même que cet illustre fugitif avait dans cette ville des enrô- 
Icurs publi^, loi*squc MM. les G)mmissaires y sont arrivés. Leur ré- 
ception, frères et amis, n'a pas été aussi terrible qu'on l'avait pro- 
jetée, puisqu'on devait les pulvériser, eux et leurs voitures; mais elle a 
été aussi insolente (ju'on pouvait l'attendre dans un foyer de contre- 
révolution : leur lérmcté a ébranlé les plus hardis ! Douze patriotes, 
armés en dépit de Bcrgcrct^ leur Commandant, ont tenC ferme contre 
les flots de la populace qui se pressait pour arriver à leur auberge, 
c'est-à-dire au spectacle de la lanterne qu'elle demandait à grands 
cris : un municipal, le brave Stockmeyer, est accouru des faubourgs, 
à la tête de cinquante bateliers, en criant vive la Nation ; cette horde 
de factieux, assaillie par des bras patriolitpies, s'est mise en fuite ; il 
n'est reste sur le champ de bataille que deux Officiers soupçonnés 
d'une forte touclic d'aristocratie: l'un, M. de Malécy, en sera quitte 
pour la fièvre et quelques contusions; on croit que M. de Schauen- 
bourg, firère de notre Procnrear>Syndic du Département, aura besoin 
de 4|aelqnes conronnes de trépaoi pour remettre par la suite l'ordre 
dans ses idées. 

«Du reste le calme s'est bientôt rétabli dans tmis les quartiers, par 
l'aiTablc intrépidité de MM. les Commissaires : le patriotisme s'est ré- 
veillé dans les âmes timides ; la Société cobiariennc des amis de la 
Constitution, jusqu'alors éparse et tremblante, s'est assemblée an 
nombre de près de cent membres ; l'esprit constitutionnel a paru, et 
l'on peut dire, en un mot, que l'arrivée de ces Messieurs a été pour 
G>lmar l'époque d'une nonvelle révolution. 

«La garnison qu'ils y ont mise de deux cents bomraes de pied et de 
cent chevaux, contribuera merveiUeuscment à y maintenir rassorance 
publique. Obenud avait déjà reçu le même renfort de troupes , et il 
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ëtait nécessaire. Ces pclllcs Ailles impériales ({iii nous entourent, 26 
étaient dans le besoin «Vimc siuvcillance armée. Les cocardes natio- 
nales, que les fanatiques avaient fait fouler aux pieds, s'arborent de 
nouveau ; et les peuples, à la vue de leui-s artisans de discorde, qui 
se taisent, demeurent tranquilles. Ouellc que soit la cause de leur 
silence et de leur calme, si ce n'est pas le patrioli>Tnc naissant, ce ne 
peut être que la làdieté; et de pareils eonemis ne sont jamais à 
craindre. 

«11 sei ait seulement à désirer que l'on pût facilement remplacer 
parmi nous les fonctionnaires publics, qui refbseut le serment : ce . 
serait une excellente spéculation pour les prêtres, qni savent les deux 
langues, de venir en Alsace. L'air et les denrées y sont saines, le sol 
fertile, le peuple bon : ils y tnmYeraienty ainsi que ks patriotes, une 
fcule d'avantages. 

«Ce que nous désirons en oe noment, avec le plus d'ai^^eor, firbes 
et amis, ce sont des armes en snfBsante quantité. Les communes de 
notre dépanement en rédament detooscôtÀ. MM. les Commissaires 
en ont oetroyé ce qu'ils ont pu ; mais il en manque encore facauooup 
pour satbiàire à toutes les demandes. Il paraît juste (pie, parmi le 
nombre de fusils, dont l'Assemblée nationale vient d'ordonner la dé- 
livrance à tout l'Empire, nous ayons quelque préférence : et certes, 
il n'en fut jamais plus besoin que sur des fiontières menacées ! 

«C'est avec bien de la reconnaissance que nous recevons des ofH'CS 
de secourt, des villes de l'intérieur, comme des villes limitrophes: 
le département des Vosges , vient à Tinstant même d'offrir un reo- 
§00% considérable de Gariles nationales à ces Messicon ; dUes brûlent 
de mardier : mais les circonstances ne sont pas encore ânes argentés 
pmr agréer leurs services. Nous ne demandons pour le moment que 
la coalition des différentes Sociétés avec nous, pour réclamer la leirée 
liâtive des forces qu'on vient de décréter : il est instant qu'elle se fasse. 
Les moindres retards peuvent d'autant plus nous exposer, qu'on parah 
vouloir nous endormir dans une sécurité trompeuse. Voici le moment 
où il iaxA crier avec nous, pour appuyer nos réclamations. 

«n serait même prudent de tenir ces nouvelles troupes en haleine, 
et d'en fiùre refluer du centre, une partie vers nos limites. Outre que 
ce mouvement d'approximation en imposerait à l'ennemi, s'il voulait 
nous surprendre, il servirait encore à prot^^ Texécntion des Décrets 
nationaux pannî nos réfiractaiies, en adievani de soumettre tontes les 
résistances. 

a Veuillez, frères et amis, eoncoorir ardemment avec nous pour accé- 
lérer la jouissance dotons ces moyens de sécurité. Nonsne redoutons 
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pas les dangers qui nous menacent, et nous croyons pouvoir dire à 
nos voisins que nos cœurs n'ont point encore livre accès à la crainte ; 
nrais pour se montrer redoutable, il ne suffit |>as de s'appuyer sur son 
courage ; il faut pouvoir se reposer en même temps sur ses armes : 
il est lrès-inrivi(jue de n crscr son sang sous le poignard cuuemi, quand 
on n'a à lui ()pjH)ser que son cd ur. 

«Nous aurions une dernière faveur à vous demander, celle de nous 
donner tous les renseignements qui peuvent être utiles à la chose pu- 
l)lique, et éclairer nos démarches : nous vous promettons, frères et 
amis, d'user en toute occasion d'une réciprocité aussi prompte que 
sincère. Nous ne vous rappelons pas qu il faut se défier de la renom- 
mée, par rapport à nos secousses ; vous connaissez le crescù curulo : 
dès qu'il sera temps d'appeler xnuc patriotisme au champ de l'hon- 
neur, vous aurez de nos nouM'Iles. Nous vous chérissons tro]) pour ne 
point partager avec vous le })éril comme la gloii'e^ nous vouloos tous 
vaincre ou mourir eu défendant la patrie. 

«Nous sommes, avec l'attachement éneigique que nous avons voué 
aux Imus citoyens, A-ères et amis, vos fidèles concitoyens, 

•Les Membres du Comité de surveillance,* 

(Dans le courant du mois de février la S. reçut les 

membres suivants : Wli, A. Châtelain, secrétaire du District; 
P. Dcssolliorro, idciu ; A. Marcliaiid, idem; A. X. Gossel, 
idem; J. H. Ilcilz, imprimeur; A. Gérard, docteur à l'Hôpilal 
militaire; P. Kammerer, cordier; M. Rivage; J. D. Slro- 
meyer, négociant; J. P. Rœdcrer, vitrier; P. J. Bngei, 
pasteur de S'-TI»omas; J. G. Kob, épicier; E. F. Elirmann; 
F. G.Greuhni; J. B. Riibin; F. Kuehn, négociant; G. Frouarl, 
jurisconsulte ; J. G. Dieisch, fabricant de draps; J. Ehrlen- 
holtz, capitaine de la Garde nationale ; J. Barbenès, négo- 
ciant; Mûller, capitaine de la Garde nationale; P. F. Karth, 
négociant; J. D. Ensfelder, secrétaire de la mairie; L. Ens- 
felder, notaire; H. Gimpel, brasseur; J. N. Karlh, négociant; 
J. Lorentz , imprimeur; J. J. Dclcommète, négociant; 
B. Marocco, idem; G. Fraiitz, fabricant de tabac; Walter, 
brasseur; Scliatz, fabricant de bas; J. G. Stromeyer, négo- 
ciant; J. Rœthel, aubergiste; C. Cbampy; F. L. Aly, oilî- 
cier d*artillcne ; J. d'Etrée, idem; J. H. Juncker, fabricant 
de tabac; Zimmer» administrateur du District; Zimmer, 
notaire ; J. D. Lung, passementier; J. D. Saum, négociant. 
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officier municipal ; Moyella , professeur de calligraphie ; 
P. J. Strohl, pelletier; C. F. Spielmann, pharmacien; 
Hérault, GoiDinissaire du Roi; Mannberger, négociant; 
A. Hansmetzger, cafetier; J. F* Reichard, négociant; 
W. Wachter, négociant; L.Schœrer; J. G. Rothann, fabri- 
cant de drap ; Wunderer, officier municipal, commission- 
naire chargeur; N. Jacquiii, jurisconsulte; P. F. Uoii;j:l', 
négociant; Maihis, employé au Département; J. Moiiii, 
idem ; S. Dukrelel, idem ; iM. Liechtié, idem; L. Liechtlé, 
idem; L. Zégowitz, idem; J. Pothier, idem; A. Urbain, 
idem; F. Jaquot, idem; C. Gerandon, idem; L. Strohc, 
idem; D. Vaudin , ielem ; Schubart, négociant; G. H.Rùb- 
samen, idem; M.Stein, chirurgien; J. F. Grimmer, notaire; 
i. N.Lauth, négociant; Mundelly, idem; Herrenachneider, 
professeur; P. Salli, marchand de tabac; J. Malapert, 
chirurgien à Th^pital militaire.) 

nUne députation de la Garde nationale deHœnheim de- mars. 
mande que la S. lui procure des ormes. Renvoi au District, i*''^ 

«Le Département envoie à la S. un nombre (rexemplaircs 
d'un écrit patriotique en faveur du serment des prêtres, 
publié sous le titre : Mes doutes et mes réflexions, 

tiDénonciatîon contre le Juge de paix de Sclilestadt, 
d*avoir distribué aux soldat» du régiment Bourbonnais, en 
garnison dans la dite ville, une brochure contre-révolution- 
naire portant le titre : Le Biner patriotique. Renvoi au 
comité de surveillance de la S. 

t» Lecture d'une lettre de Huningue, qui révèle les menées 
des aristocrates, leurs courses chez l'étranger, la conduite 
repréhensible de la municipalité et des chefs militaires de 
celle place, et l'oppression dans laquelle ils tiennent les 
patriotes. La S. arrête de faire part de cette lettre au 
Général Kellermann. 

nLa S. nomme des Commissaires chargés de faire des 
remerciments au nom de la S. aux soldats et sous-officiers 
des régiments d*Artois et Royal-Cavalerie, sur la conduite 
ferme et loyale qu'ifs ont tenue depùis leur arrivée en cette 
ville. 
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nCommunicaiion d une lellre de Bâle, annonçant que le 
Margrave de Bade permet à nos ennemis des recrutements 
dans son pays, et qu'il contraint même ses propres sujets à 
s'enrôler. La S. décide Tenvoi de celle lettre au eomité de 
surveillance de rAssemblée nationale. 

nOn dénonce une eoalition d'électeurs protestaots formée 
dans le but de ne pas concourir à Félection de FÉvéque. La 
S. charge son comité de surveillance de découvrir les auteurs 
de cette coalition et invite chacun de ses membres à engager 
les électeurs protestants de sa connaissance, ù remplir stric- 
lement les devoirs que la loi leur conGe. 

«La S. arrête, vu l'état actuel des affaires, qu'elle tien- 
dra, jusqu'à nouvel ordre, ses séances tous les jours. 

nLa S. rédige une adresse à ses concitoyens, pour inviter 
ceux à qui leurs facultés le pcrmeitenty de se procurer des 
fusils à leurs frais ; afin qu'ils puissent rendre ceux d'em- 
prunt , pour être distribués aux citoyens qui ne sont pas 
armés, u 

n Lecture d'une lellre de M. Rœdorer,DépiUêàrAssemblée 
nationale, accompagnée de son discours sur la libre culture 
du tabac. La S. décide qu'on lui adressera des remercimenls. 

nUne lettre de Wissembourg annonce que les Commis- 
saires du Roi ont été reçus dans cette ville avec de grandes 
démonslrations de joie et de patriotisme, et que la Garde 
nationale à cheval les a escortés jusqu'à Lauterbourg. 

nOn jinnonce à la S. que les Gardes nationaux à cheval 
de Hœnlieini, qui ont escorté les Commissaires du Roi, ont 
reçu 30 mousquetons et 30 paires de pistolefs, afin qu'ils 
puissent faire partie des Gardes nationales placées sur les 
frontières du Rhin. 

nUn ciloycn ecclésiastique fait hommage à la S. d'un 
commentaire de la déclaration des droits de l'homme, tra- 
duite en langue allemande et mise à la portée de la classe la 
moins instruite du peuple. La S. nomme des Commissaires 
jiour examiner cet ouvrage. 

nUn membre fait la motion d'employer les pécheurs et 
les bateliers du Rhin pour la manœuvre des pontons à éta- 
blir sur ce fleuve. 
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n La s. envoie une lettre à Vietor Brogiie, pour lui peindre 
les dangers de toute espèce qui meDaceni nos frontières. 

wLa S. écrit à la niunîcipaiité pour la requérir de faire 
placer deux canons au pont du Rhin, et de faciliter Tinstruc' 

tion des Gardes nationaux destinés au service de rartillerie. 

nLe major de la Cîiude nationale de Danibacli porte à la 
connaissance de la S. diflérentes plaintes, nolammeni conlre 
le Maire de la dite commune, accusé d'avoir interceplê une 
lettre de la S. à la Garde nationale. La S. décide qu'il sera 
écrit à Barr pour avoir des renseignements sur cette Garde 
nationale et que la minute de cette lettre lui sera délivrée.» 

iiM. TreutteJ, libraire, fait hommage à la S. do plusieurs 
exemplaires de récrit Sur la Oi)is(itution civile du clergé, 
par M. Charrier de la Roche, La S. vote des remercimeiits 
à M. Treutiel. 

nM. Fovnge» curé de Schirmeck, envoie à la S. son ou- 
vrage Sur ie serment civique des fonclionnaireê. u 

tiUn député des patriotes de Huningue, annonce qu'ils 
ont rintenlion tic fonder iioe S. d'après les principes de 
leurs frères à Strasbourg, mais qu'ils essuient de la part 
de la municipalité toute espèce d^cnlraves. Ils prient la S. 
de les soutenir. Accordé à Tunoniraité. Le même député 
dénonce le pouvoir exécutif à Uuninguc comme étant irés- 
suspect aux patriotes. U ajoute qu*un ambassadeur de 
rÉvéque de Rome, arrivé récemment è Râle, pourrait faire 
un grand mal parmi les habitants crédules du Haut-Rbin. 
La S. en informe son comité de surveillance. 

tiOt) annonce que le paslcur Stoltz, à Mcrzwiller, a prclc 
le serment civique. 

"Une lettre de Belforl fait savoir (jue dans les déparle- 
ments du Jura * ei du Doubs ^ on a élu deux ecclésiastiques 
comme Évéqucs, et c\ui\ Texception de vingt, tous les 
ecclésiastiques ont prêté le serment. 



• Fraiiçois-Xavier Moyse, professeur de tliéologie à Dole. 

- Pliilippe-Charks-François Séguin, chanoine de la Cathédrale de 
Ik^ait^oii. 
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n Lu S. de Limoux (Languedoc), aonooce qu'elle envoie 
tous les dimanches trenle de ses membres dans les ^'liages 
de son distrid, poor enseigner les nouveaux principes de la 
sainte Constitution. Notre S. avertit ceHe de Limoux qu'elle 
a également envoyé quatre «Apôtres de la Liberté» dans 
le département du Bas-Rhin , qui prêchent la bienfaisante 
doctrine de la Constitution. 

«Une réponse du Minisire tie In cruerre, Duporlail, con- 
licni des nouvelles rassurantes pour les départements du 
iriiin et rindieation des oiesurts prises parle Ministère pour 
proléger dos frontières. 

nUn membre rn{)porte que Ton vient de supprimer 
à rimprimerie Le Roux, un pamphlet ayant pour titre : 
Réflextonâ impartiales sur le serment de M. Brendel, par 
un de ses frères, dirigé contre ce digne ecclésiastique. 

nLa S. reçoit 100 exemplaires d*un Sermon civique, 
qu'elle fera distribuer dans le déparlement. 

"Lettre de Vietor Broglie, porliuit eommunîcation à la 
S. du projet de loi, préparé à l'Assemblée nationale, sur 
les émigrants et sur les membres de la dynastie régnante. 

itLettre du Haut-Hhin, qui annonce que ^00 ci-devant 
nobles de ce département ont été chassésde Bàle, d'où ils se 
sont rendus à Baden-Duriacby et que près de la moitié des 
prêtres du Sundgau ont prêté le serment. 

nLecture d*une lettre du Général Kellermanuy qui an- 
nonce qu*il s* est transporté li Ribeauvillé, quMl y a ramené 
quatre prêtres au serment, qu'il y a apaisé des troubles, et 
qu'il a fortement tancé le prieur des Augustins qui les avait 
excités. Le Général ajoute dans cette lettre, que la S. de 
Colmar se réunit journellement, et qu'il a pris les mesures 
les plus efficaces contre les projets des ennemis ultra-rhé- 
nans qui continuent leurs enrôlements, u 

ttLe chanoine Rumpler prie le Président de faire dîstri- 
trîbuer des exemplaires d'un écrit qu'il a fait imprimer, pour 

se justifier de l'inculpation à lui faite d'avoir accapare des 
voix pour l'épiseopat. 

"On annonce que quatre prêtres de S'-Louis se disposent 
à prêter serment. 
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nSur la proposition de M. Diclz» Maire de fiarr et 5 
membre de la S., il déeidé que les Commissaires de la 
S., envoyés en dépulation à la campagne, auraient le droit 
d^examiner dans les registres des municipalités, si tous les 

Dccrcls de i'Asscmblce nationale avaiciucié promulgués. u 

«iLa S. nomme une députation de 34 membres, pour 6 
féliciter M. Brendel sur son élection au siège épiscopal du 
déparlement. Le Commissaire du Roi, Hérault, adresse un 

discours aux électeurs présents h la séance, pour les féliciter 
(le la preuve do palriolisme qu'ils ont donnée, en élisant un 
Évé(jue vertueux, éclairé et patriote; il leur promet reslime 
publique pour ce choix et leur montre les droils qu'ils auront 
à la reconnaissance générale, si le choix des magistrats qui 
doivent rendre en dernier ressort la justice au peuple, est 
aussi bon que le premier. Ce discours est vivement applaudi 
par rassemblée, ainsi que celui prononcé par le Commis- 
saire Dumas sur le même sujet. On annonce que les sieurs 
Dufresnoy, père et 6l8^, doivent être transportés, en vertu 
d*nn Décret, dans les prisons de TAbbaye, pour être jugés 
par la hriLitc; cour nationale. 

"LcUre de Paris, annonçant que les aristocrates ont 
entièrement renoncé à leurs projets sur la personne du 
Roi, qui, trop vertueux pour eux, préfère ses fidèles Gardes 
nationales aux chevaliers nobles qui cherchent à Tentourer. 

n On présente un volume énorme d^adresses à TAssemblée 
nationale, envoyées par 179 communes, et exprimant leur 
reconnaissance du Décret sur la libre culture du tabac. 

nOn dénonce les faits suivants qui se sont passés à 
Wissembourg : Le i de ce mois, une troupe d'environ 
2ô0 femmes des villages avoisinant Wissembourg, se 
rendirent dans celte ville ; les femmes de Wissembourg se 
joignirentà elles. Le cortège entra dans l'église du couvent, 
dont les chanoines avaient reçu la veille la défense de célé- 
brer le service religieux; les femmes commencèrent à prier 
ou plutôt à caqueter et à sonner le tocsin, espérant de celte 



^ Voir soiu le 24 Icvner, page 120. 
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6 laçoii allirer leurs maris tie la campagne pour l<iur venir en 
aide, ainsi que los prèires l'anatiques le leur avaient promis. 
Mais Tautorilé fit fermer les portes de la ville , proclamer 
la loi martiale et rassembler la Garde nationale. Cette 
aflaîre» qui avait nienaeé d*abord de devenir sérieuse, se 
termina d*one façon ridieule: au lieu de se servir de poudre 
d de plomb, les Gardes nationales eoupèrent les cordes 
des cloclies et les firent jouer sur le dos des dévotes, (|uî 
(urenl obligées de s'en retourner auprès de leurs maris, 
qui les reçurent fort mal.u 

7 1)133 électeurs du Bas-Rbin se font recevoir à la S. 
comme membres correspondants; la plupart de ces élec- 

leurs étaient des paysans, ce qui causa une joie bien grande 
dans rassemblée , qui était composée ainsi de plus de 
1000 personnes. 

"Lecture du discours prononcé à la Cathédrale par 
M. Brendel, au sujet de son élection à Tépiscopat. La S. 
arrête qu'il sera nommé une dépulation pour solliciter le 
nouvel Ëvéque de consentir ii l'impression, de ce discours. 

n Lecture d'une lettre de M. le curé de Reimiing, avec 
laquelle il envoie à la S. un manuscrit sur le serment 
civique des prêtres, en annonçant encore d*autres ouvrages 
patriotiques dont il est l'auteur et qu'il offre à la S. 

11 Dénonciation contre le curé de Rhinau d'avoir prêché 
contre la constitution civile du clergé. Renvoi au comité de 
surveillance de la S. m 

8 < ttDes députations de la Garde nationale de Schiltigheim 
cl de Bischheim demandent des armes pour la Garde natio- 
nale de ces villages. La S. arrête d'appuyer leur demande 
auprès du Directoire du Département et de MM. les Com- 
missaires du Boi. 

nM. Gelin dépose sur le bureau 12 exemplaires du dis- 
cours qu'il a prononcé lors de sa prestation du serment. La 
S. lui vote des remerciments. 

nUn membre du comité ecclésiastique donne lecture de 
Tadresse à l'Assemblée nationale, relativement à Torgani- 
sation du clergé protestant. La S. adopte cette adresse. 
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«Un autre membre faii pari à la S. des nouvelles reçues 8 
de Paris sur les événements qui y ont en lieu. Cette leeture 
est souvent interrompue par de vifs applaudissements. La 
conduite ferme et prudente de M. de Lafayette excite les 

transports unanimes, et la S. arrête de lui écrire pour lui 
témoigner la sniisfnclion que lui inspire le récit de sa con- 
duite lors des derniers événeiueiUs de Vineennes. 

11 Dénonciation contre un capucin venant souvent de 
• Malberg à Rhinau y distiller le poison et en infecter ces 
contrées. La S. renvoie cette affaii^ à son comité de sur- 
veillance. 

nLa S. arrête qu'il serait fait un récit des événements 
qui ont précédé et suivi rélectton de rÉvéque.u 

nLa S. rédige une Adresse à ses membres correspon- 9 
dants, et particuliéreTnent aux électeurs duBas-Rhin, pour 
leur annoncer, que des fourbes séditieux ont eu Timpu- 
dence de faire imprimer et de répandre dans la campagne 
un prétendu catéchisme S dans lequel les saintes vérités de 
notre religion sont travesties, ridiculisées et remplacées 
par les principes les plus impies, u 

«Frères et amis, » cst-il dit entre autres dans cette adresse, «il est 
temps en6n de faire cesser ces menées lâches et ténébreuses. Les 
ennemis de notre liberté, les ennemis de l'honnête habitant des 
campagnes, ses anciens oppresseurs et ses tyrans ont usé trop long- 
temps des moyens les plos Tils p(rar infecter b campagne de leur poi- 
son aristocratique ; tivp longtônps ils ont abusé de k bonne fin, de 
la religion, de la conscience pure et de la simplicité des habitants de 



* Neu verbesserter Strasshurger National- Katcchismus , mit 
Frageti und ^ntu ortcn, zum Und rnclit lunl Gcbrauch dcr grosscn 
Kinder ini Elsass, mit Fleiss ziisammcngctragcn, und mit bischof- 
lichcr Erlaubniss iicraasgegcbcn von V cxatoriiis , dcr National- 
Gelahrtheit Doctor. Gcdruckt und unisonst zu haben bci Anton 
Brendel. (Nouveau catéchisme strasbonrgeois national, avec demandes 
cl réponses , pour l'instruction cl à l'usage des p;rands enfants en 
Alsace, rassemblé avec soin et public avec la pennission épiscopale, 
par \ exalorius, docteur cs-science nationale. Imprime et se vend gratis 
chez Anloine Brendel.) 
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la ci-deyant Akace, pour les elTrayer encore par des fantômes, pour 
les tromper par des mensoDges inâmes, les instigoer à la révolte par 
de £iux Décrets ou par leur méchaDteinteiprétation et pour les rendre 
les artisans de leur propi-e roalhear. .... Cette adrôse est signée : 

«JLa Chausse, Président ; Schert», Yîce-Pirésident ; MinioUe, Louis 
Schmutz, Sonnard, /. D. Ehrmann, Secrétaires.» 

H Les (lépulés do la ci-devant Alsace annoncent à la S. que 
ce ne sera pas le Général Luckner, mais le Générai Gelb 
qui aura le Gommandecnent des deux départements du 
Rhin. Celte nouvelle pst reçue avee un certain méconten- 
tement de la part de la S. 

nVictor Broglie annonce à la S. que la Garde nationale 
des deux départements du Rhin recevra encore une quan- 
tité considérable de fusils et que celle de Strasbourg recevra 
des canons. 

«Dos lellres de Rennes et duPuy-du-Dùmc assurent que 
tous les oiloyons palrioles, au nombre de 10,000, sont 
prêts à se porter sur la froniièrc au premier signal. 

n Lecture d'une lettre de M. Fonié« aumùaierde la Garde 
nationale d'Erstein, par laquelle il annonce que la Garde 
nationale de ce lieu est très-patriote, mais qu*il n*en est 
pas de même des .prêtres et de la municipalité et notam- 
ment du Maire, et que Tesprit fanatique s*élève de nouveau; 
il cite nommément un ex-capucin strasbourgeois , le père 
Huguelin. Des dénonciations analogues sont faites contre le 
curé d'Ottroii et conire le recteur de Schlesladl. La S. 
renvoie ces dénonciations à son comité de surveillance. 

"Les sous-oflieiers du régiment d'Arlois-cavalerie an- 
noncent que, d'accord avec la Garde nationale de celte 
ville, ils veulent se constituer en S. des amis de la Consti- 
tution. 

nLa S. invite ses membres à assister tous les dimanches 
et fêtes, au nombre de deux personnes, aux services divins 
qui se tiennent dans chaque paroisse, pour surveiller les 

prédicateurs et faire leur rapport au cas qu*ils les enten- 
draient prêcher contre la Constitution. 

«Un membre lit un rapport sur les moyens de défendre 
et de surveiller les rives du Rhin; la S. arrête que ce rap- 
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port soît eommaniqtié à MM. les Commissaires du Roi, en 
le8|Hrîant d*en faire usage pour lutililé publique. 

iiM. dairier, préire et curé honoraire de Glerey, fait 
hommage à la S. d*un disooura, prononcé par lui dans 
r^^lise de S'-Loois, lors de la prestation de son serment. 
L^împression de ce discours dans les deux langues est votée. 

iiDénonciaiioii des procès-verbaux de la municipalité de 
Niederschaîfolsheim, desquels il appert que cette munici- 
palité a fait des protestations contre les Décrets, fieuvoyé 
au comité de surveillance. 

nDénonciation contre le Maire de Soti£Qenhcim, qui a 
fait assembler la commune, pour rengager à redemander 
Texéeution des clauses du traité de Westphalie et à protes- 
ter contre tout ce qui a été fait par les Représentants de la 
Nation, et qui a envoyé des circulaires de ces protestations 
aux communes eirconvonines. La S* renvoie celte dénon- 
ciation à TÂccusateur public. 

11 La S. de Colmar annonce Télection de J. B. Gobel, 
sacré Evèque de Lidda, ancien suflVagant de l'Evéque de 
Bàle, au siège épiscopal du Haut-Rhin *. 

nLecture d'une lettre de Ribeauvillé, annonçant que ie 
curé, son vicaire et un autre prêtre ont prêté le serment. 

nLa S. arrête d'écrire à la S. de Paris séante aux Jaco- 
hinst pour foire révoquer lu défense laite aux militaires de 
fréquenter la S. 

itUd membre lit une ode en Thonneurdu nouvel Évéque. 

Il Une députation de Wissembourg annonce la formation 
d'une S. des amis de la Constitution dans cette ville. 

11 M. Hérault lit des extraits de lettres des deux autres 
Commissaires du Roi, présentement à Colmar ; ils annoncent 
les progrès rapides de la S. de celte ville et ceux que fait 
le patriotisme dans le département du Haut-Rhin. Ils ont 
assisté à une séance de la S.» où ils avaient été inux>duits 



1 Cet ÉTêqae n'accepta point , ayant déjà été âa à Pkxis. Ù fit 
partie de VAsamààét nationale cl fut guilliMÎné à Pim le 10 avril 
1794.* 
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1 i par le brave Stoekmeyer et on les a fêtés par des illumi- 
natiofis. 

« nLeeture d*une lettre de Sehlestadt, qui dénonce le euré 
de celte ville, pour avoir abusé de son ministère en rem- 
plissant d*amertume les derniers moments d*un moribond; 
ce prêtre le menaçant de rcternelle damnation, s'il ne 
voulait abjurer son attachement à la Constitution. 

nlJne autre lettre confirme cette nouvelle; elle contient 
une dénonciation signée contre le dit curé et contre son 
vicaire. Cette dénonciation est envoyée par la S. au comité 
de surveillance. 

nUnmembreproduitdes preuves écritesàrappuideraceu- 
sation faite contre Andlauer, juge au District de Sehlestadt. u 

15 iiM. Bruat, membre correspondant de la S., cherche à 
se disculper au sujet de sa nioiion faite à l'assemblée des 
électeurs à Colinar et tendant à éloigner les électeurs pro- 
testants de l'élection de l'Évéque. 

iiLe Général Kellerraann rend compte de l'honorable et 
brillante réception faite à MM. les Commissaires du Roi à 
Colmar. 11 annonce à la S. le passage de quelques centaines 
^'Autrichiens par la Suisse, en assurant qu*on les surveil- 
lera. Il s*élève au sein de la S. des doutes au sujet du Géné- 
ral Affry, accusé d'avoir conseillé au Conseil souverain de 
Bàle d'accorder ce passage aux Autrichiens. Les patriotes 
de Belfort paraissent avoir le même soupçon; ils demandent 
le rappel de ce Générai. 

nLa S . de Besançon annonce que S0,000 hommes armés 
de son département sont prêts à marcher, au premier 
signal, à la frontière. 

iiLa S. de Bischwiller cherche à justifier auprès de la 
' 'S. les louanges accordées au Président du District, Gayling. 
Elle proteste de son patriotisme. 

"Le brave Maire de Pfaffenhoffcn, Gerst, mande à la S. 
que le curé de Bouxwiller, Aulbecr, a répandu dans sa 
commune de fausses nouvelles empruntées au journal de 
Darmstadt, et que la commune de Gambsheim se plaint 
amèrement de son curé fanatique. La S. renvoie ces plaintes 
À son comité de surveillance. 
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«lUn membre accuse les Religieuses de S''-Barbe d em- 
poisonner leurs élèves de maximes aristoeratiques* 

nUn préire, dépoté de la S. de Schlestadt, prononce un 
discours el demande Taffilialion de cette S. à celle de Stras- 
bourg; la S. adhère à sa demande et arrête que le discours 
courageux el plein de force qu'elle vient d'entendre sera 
inséré au procès-verbal de la S. 

tt Victor Broglie mande de Parb que TEvéque Brendel a 
été sacré le 1 5 de ce mois dans la capitale. 

itUn membre correspondant de Paris fait savoir à la S. 
que TAssemblée nationale s*occupe en ce moment des 
scènes fanatiques qui ont eu lieu à Strasbourg et notamment 
de la S. du Séminaire et de rex-coré de S -Laurent» Jœglé. 

«Un membre annonce que les frères d'armes du régi- 
ment Saintonge seront reujplacés à la citadelle par un 
régiment suisse. Il fait la motion que la S. devrait faire à 
ce sujet des remontrances irès-fondées aux Commissaires 
du Roit et demander de nouveau que la citadelle de Stras- 
bourg ne puisse jamais être confiée qu'à des Français de 
naissance. La S. se prononce unanimement en faveur de 
cette motion. 

ttUne députalion de la S. de laGon^itution dé Scblestadt 
assiste à la séance. Un de ses membres donne lecture du 
procès-verbal de la formation de cette S., du 15 mars, signé 
par 78 membres. La S. nomme deux membres pour féli- 
citer cette S. naissante. 

nLe Président du District de fienfeld, Hoffmann , membre 
correspondant de la S., annonce que le prêtre fanatique 
d^Ërstein vient d*élre traduit devantle tribunal deSchlestadt. 

Il Lecture d*une lettre de Golmar»qui annonce le progrès' 
toujours croissant que fait Tesprit public dans le Haut-Rhin, 
sous les auspices de MM. Dumas et Foissey, Commissaires 
du Roi. 

r>La S. arrête que l'ouvrage patriotique du curé de 
Reumiin sera imprimé aux frais delà S. » 

(Depuis te commencement de ce mois jusqu' aujourd'hui 
la S. reçut les membres suivants : D. Lix« jardinier-cul- 
tivateur; M. Kugler, administrateur du Département; 
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15 J. D. Ehrlen; D. Relira; Chr. Rehm; H. E. Wappler; 
P. Olinel; J. H. Fried; P. J. Pfeffinger; J. H. Widt; Simon, 
cafetier; J. G. Slarck; P. J. Weiler; A. Hirth, négociant; 
P. L. £liniiioii» professeur de physique; P. F. Monet; 
J. i. Rwsteîn, orfèvre; P. Kolb ^) 

18 ti André Weinuin , médecifi de Hagueniiu, prononce un 
discours, par lequel il annonce qu'une S. des amis de la 
Constitution vient de se former à Ilaguenau. Il lit une adresse 
de cette S. , qui demande Tafliliation et Tenvoi de Commis-, 
saires de la S., pour consolider son établissement. La S. 
adhère à cette demande et nomme six de ses membres 
pour installer la S. de Haguenau. 

nLe régiment de Saintonge fait ses adieux ë la S. Il fait 
distribuer une belle adresse à la Garde nationale de Stras- 
bourg et à la S. On décide que ce régiment devra être rem- 
placé à la citadelle par un régiment français. 

nLa S. de Bordeaux envoie une lettre, dans laquelle brille 
la plus vaste érudition, la plus vive éloquence et le patrio- 
tisme le plus énergique. ËUe excite dans la S. les plus vifs 
transports; principalement le passage relatif au brave Stock- 
meyer et celui où il est dit : itNous voyons en esprit le chemin 
chez vous, nos f^ère»; il s*effiice quand tous serez menacés 
de danger, et vous pourrez compter sur notre secours, u 
sont interrompus par des applaudissements réitérés. 

nUn membre informe la S. que l'on a envoyé à un négo- 
ciant de cette ville un grand nombre d'exemplaires en 
placards de lois deTAssemblée nationale, avec proposition 
de les acheter à quatre sols la livre. Cela parait être un 
délit, puisque ces placards étaient destinés à être affichés 
dans le district de Haguenau, et il y a lieu de croire qu*ils 



* Les réceptions des rncmLrcs de la S. ne se fiieiit* plus depuis 
lors par ballottage et leurs noms ne figurent plus sur les procès-Ter- 
baux des séances. A celle éporjue la S se composait de 315 membres 
sédentaires et de 171 membres correspondants; elle était afHlicc à 
51 S., dans le nombre desquelles se trouvaient les 11 S. suivantes de 
TAlsace : F^.irr, Relfort, Bischwiller, Goliuar^ Haguenau, Huningney 
Landau, Lauierbouig, Schiestadt, Wasselonne et Wissemboiuif. 
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ont été ou volés ou supprimés; dans l'un et Tautre cas, ce 18 
fait mériterait toute Tatteotion. La S. arrête d'en instruire 
le Département. 

«Lettre de la S. de Versailles , qui propose à TAssem- 
blée nationale une souscription volontaire, au nombre de 
3000 hommes par département, prêts à marcher au secours 
de la patrie en danger, et de confier la garde du Roi exclu- 
sivement à la Garde nationale. La S. décide que cette lettre 
sera envoyée au comité de correspondance. 

tiLa S. de Paris recommande à la S. de Strasbourg le 
Lieutenant-général Gelb, auquel le Roi vient de confier le 
eonunandement des deux d^artements du Rhin; elle prie 
la* S/ de rinstniire de Topinion publique. La S., en répon- 
daul à eelle de Paris, dit qu'elle ne connaît pas le Général 
Gelb, mais qu'il est & sa connaissance que ce- Général n*a 
point accepté cette mission. La S. demande l'intervention 
de la S. de Paris, afin ((u'un Général patriote soit nommé 
pour le connuiindement des deux départements du Rhin. 

nLaS. d'Angers prie celle de Strasbourg d'appuyer une 
adresse à TAssemblée nationale, par laquelle elle demande 
une loi en faveur des noirs dans les colonies. Un membre 
remarque que cette demande lui partit prématurée, parce 
qu'elle pourrait causer des troubles dans les villes mari- 
times ; il désire que l'adresse des patriotes d'Angers soit 
remise à plus tard, parce que l'affaire des Juifs a aussi été 
ajournée. Un autre membre observe que la question des 
noirs concerne I bumanilé, qui devra être sacrée à chaque 
patriote; il demande la nomination d'une Commission qui 
s*oceupera de l'adresse d'Angers ^ 

nLe rapport que la S. a fait rédiger, sur l'organisation 
du clei^é protestant de la Confession d'Augsbourg, est lu à 
la S. Elle arrête qu'il sera imprimé et distribué, et qu'il 
sera débattu prochainement, u 

n La S. publie à ses frais une Adi'esse amicale aux citoyens 20 
français du Haut- et du Bas-Rhin, par Albert, curé ccUho- 

• — 

^ Cette ofaâmation donna lieu à plusieiirs rëdunalions Tâiéneiite& 
dans les jonmain de Strasbourg. 
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20 liquo à Reimlmgen, district de Sarre-iAntis, dans laquelle 
il développe les grands avantages remportés par la Révo- 
lution.» 

21 "Le chanoine Rumpler s'adresse à la S., pour défendre 
la ci-devanl collégiale de S^-Pierre-Ie-jcune.u 

22 itLa S. envoie une adresse à TAssemblée nationale, pour 
demander que tous les officiers de Farmée soient tenus 
de prêter publiquement le serment que Ton exige des em- 
ployés publies, afin de pouvoir punir comme perturbateurs 
de l'ordre public, ceux qui agiront contre la Conslitulion. 

«La S. envoie une autre adresse à rAsscmbléc nationale, 
au sujet de plusieurs vexations d'oiliciers envers leurs 
soldats. 

fiOn instruit la.S. qu'il y a des citoyens qui acceptent des 
sommes d'argent pour ne pas soumissionner les biens natio- 
naux. La S. demande que Ton dénonce aussi les paysans 
ou les autres personnes qui offrent de Targent pour obtenir 
qu*on n'enchérisse pas ces biens, ou qui même emploient 
des menaces contre les citoyens intentionnés de soumis- 
sionner, afin de les obtenir à de vils prix, u 

24 nLa S. nomme une dépuiaiion pour présenter au nouvel 
Ëvéque Brendel, deux belles odes sur son installation » 
composées par deux de ses membres ^ La S. décide que 
la quête faite dans la séance serait en même temps envoyée 
à rÉvéque, pour en faire une distribution aux pauvres, le 
jour de son installation 

I» Lecture d'une lettre de Lafavette, faisant connaître les 
préparatifs de l'ennemi sur les rives du Rhin. 

ti Lecture du premier Mandement de l'Ëvèque Brendei, 
vivement applaudi par la S. 



* Ode h M. Brcndel, Éi'cque de Sfrasbourf(, par Louis-Gabrid 
Bonnard, Secrétaire de la S. des amis de la Constitution de Stras- 
bourg , et Ode sur l'installation de l'Evéque de Strasbourg, par 
Clause Champy, membre de la dite S. t 

^ Cette installation eut liea le Sô mais, à la Cathédrale de Stras- 
bourg. 
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nLa S. arrête» sur la proposition d*un de ses membres, 94 
de prendre part au Te Deum qui sera célébré en actions 
de grâce de la convalescence de notre bon Roi. Un autre 
i^embre» considérant que chuque citoyen français doit se 
réjouir du rétablissement de la santé de Louis XVI, propose 
que deux membres de la S. fassent une quélc dans ras- 
semblée en faveur des pauvres. Adopté. 

"Le Commissaire du Roi, Dumas, donne des nouvelles 
relatives aux émigrés à Worms, où, d'après lui, ils ne sont 
pas bien vus. 

nUne députation de la S. de Dambach sollicite Tenvoi 
d*un Commissaire» pour mettre de Tordre dans leur S. 

* n Lecture d*une lettre du Ministre de la guerre, relative 
à Tarmement, ainsi que d^ la réponse à cette lettre par la 
Garde nationale de. Strasbourg. L*assemblée applaudit au 
style màle et ferme de cette réplique. 

nLe Général VillinghofTen exprime le vœu de se faire 
recevoir membre de la S., et dit que maintenant qu'il a sa 
nomination du Roi comme Général, en remplacement du 
Général Kellermann, à Colmar, il ne risque plus de se voir 
soupçonné d'être entré dans la S. pour avoir une place. 

tiLe Commissaire du Roi, Dumas, présente à la S. 
Fadjudant-général du Général Gelb, Ppncet, qui remet au 
Président de la S. une lettre des Jacobins de Paris, décla- 
rant qu'il est un de leurs membres les plus fervents, u 

nlJn membre dénonce le curé Jœglé,qui s'est comporté 26 
Irès-indécemment à Tégard de l'Évéque Brendei, conduite 
qui a eu pour conséquence ifne émeute de femmes. Cette 
émeute a éclaté dans la Cathédrale, dans laquelle rÉvéque 
a été offensé par ces femmes , au point que sa vie même 
était en danger. A celte nouvelle, tonte l'assemblée s*est 
spontanément levée et a juré de défendre la vie de rÉvcquc 
avec la dernière gouUe de sang. Une députation de dix 
membres est envoyée par la S. auprès de rÉvéque, pour 
lui rendre compte de la résolution de la S. 

nUfi autre membre fait la remarque que le curé Jseglé 
ne se lassera pas avant d avoir atleini son but repréhensible . 
La S. décide : i*^ de demander à la municipalité de faire 
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26 arrêter ce curé» et au cas où il se serait caché, de don- 
ner son signalement aux consignes des portes de la ville; 
3* que les membres qui auraient été témoins oculaires 
scandale dans la Cathédrale , seraient obligés de dénoncer 

le fanatique Jœglé à TAccusatcur public, en le priant de le 
mettre de suite en étal d'aceusation. La S. charge aussi les 
dits membres de rendre rAceusaleurpubiic responsable, dans 
le cas où il apporterait le moindre délai dans cette affaire. 

nOn lit un discours prononcé par le Générai Gelb, à la 
garnison de Strasbourg. L*assemblée applaudit vivement 
cette lecture. 

Il On annonce k la S. qu*une femme vient d*éu*e arrêtée 
au pont du Rhin^ ayant sous ses jupes des mandements *du 
Cardinal Rohan-Lamotte-Collier dans lesquels la S. est 

mise au ban. (On rit.)ii 

29 nLa S. reçoit une lettre de Tours, qui recommande deux 
braves ecclésiastiques , ayant prêtés le serment civique et 
sachant les deux langues, qui désirent avoir des cures dans 
les départements du Rhin. La S. en informe le Directoire 
du District de Strasbourg. 

fiOn annonce que le professeur du collège de Colmar» 
Martin Arbogasl, membre de rAssemblée nationale, a été 
élu Évèque du Haut-Rhin , et que quelques moines jaco- 
bins, bénédictins et capucins ont prêté le serment civique. 

* Monîtïou canonique et Ordonnance de Louis-Renc-Édouard 
Prince de Rohan etc., à Francois-yinloinc Brendcl, prêtre naturalise 
du diocèse de Strasbourg, se portant pour Ei'êque du dit diocèse, 
ainsi qu'an clergé séculier st régulier et à tous les Jidcles. Donné à 
EtteJiheim, /<; 21 mars 1791. 

A celle occasion paï uicnl les pièces suivantes : 

L'excommunication trouvée sous'la Jupe d'une Jèmme. Anecdote 
strashourgeoise . ( Poésie . ) 

Cantique spirit ucl sur le mandamnt tres-peu spirituel du ci-devant 
M^'éqne de Strasbourg. (Poésie.) 

Extrait du Registre du Tribunal du District de Strasbourg, 
(Jugement contre la monition.) 

Extrait du Registre d» ConseU général de Stratifourg, (Relatif à 
la monition.) 
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nLouis Noaillcs, ancien Présideol de TAssemblée naiio- !29 
nale, se présente ^ la S.; il est accueilli par de vifs applau- 
dissemenls. 

«Exainen du Rapport sur rorganisatioo du clergé protes- 
tait. Le premier article du titre 11 de ce rapport, sur les 

élections des pasteurs protestants, portant : nLes pasteurs 
seront élus par tous les eiioyoïis actifs de la commune qui 
appartiennent à la Confession d'Augsbourg, à la majorité 
des voix,u donne lieu à une discussion très-animée. La S. " 
décide, oe voyant point de raison d exclure de cette élec- 
tion les citoyens catholiques, que les mots : «qui appar- 
tiennent*à la Confession d*Aiigsbourg« soient suppriinés.tt 

tiOn communique h la S. un {pamphlet portant le titre: avkil. 
Lellre à Louis-Marie-Edouard de Rohan, soi-disant Land- t2 
grave d'A Isace, qui a été Evéque de Strasbourg, qui enrage 
de ne l'être plus et qui ne le redeviendra jamais ^ quoi^ 
qu'il fane. Proviseur de Sorbonne, puisque la Sorbonne 
(wilie y consente etc. La lecture de cette satire sur la 
Monition canonique du Cardinal de Rohan, provoque les 
applaudissements de rassemblée. 

Celle IcUre se termine ainsi : «I^a pn'scnle ne sera arficl»('e nulle 
part, mais elle sera lue dans tous le«> r1nl)s patriotiques des 83 dépar- 
tements du Royaume et envoyée à tous les Évcques constitutionnelle- 
ment élus. Arrêté à Strasbourg, dans la S. des patriotes, réunis chez 
Joseph Gadinak, rue des prêtres, le 1" avril 1791. » 

nOn annonce la formation de clubs patriotiques h Neuf- 
Brisac et à Rosheim, et on se plaint des persécutions exer- 
cées par des prêtres fanatiques contre des patriotes. 

nDénoneialion du curé et du vicaire de Wœrth, accusés 
d'avoir persécuté d'une manière ignoble un électeur qui 
avait voté en faveur de FÉvéque Brendel. La S. arrête 
d'envoyer un rapport à ce sujet au Procureur-Syndic géné- 
ral , afin qu*il signale ces ecclésiastiques à rAccusateur 
public, u 

M La commune do Lampcrtheim demande l intervention 5 
de la S. pour obtenir des armes. Accordé. 

nLe curé Clairier fait hommage à la S. de son ouvrage 

10 



« 
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sur rédueatioa ^ ei demande à être reçu membre de 4a S. 
Aceordé. 

nUn des Commissaires du Roi communique une Ietu*e 
du Ministre de la guerre, éerîte, au nom du Roi, au brave 

concierge des prisons, Lt orier pour l'assurer de la con- 
sidéra lion du iMoniuque. 

«La commune de Pfiiiïenhoiïen envoie des dénonciations 
contre le préire fanatique Mebl, de Sehlestadt, et contre 
Kuhn, membre de radminisiralion du Bas-Rhin. 

nOn annonce à la S. la formation d*une S. constitution- 
nelle à Rothau. 

.nSur la motion d*un membre, de charger un orateur de 
prononcer, dans la prochaine séance, un discours en Thon- 
ncur de Honoré-Hi(juclii Miialicau, phisicurs membres 
observent qu'il n'est plus d'usagi? de l'aire prononcer des 
discours de louanges oniciclles, mais ()ae si la S. voulait 
honorer la mémoire de Mirabeau, elle écouterait sans 
aucun doute un discours officieux sur Timmortel Hiquetti. 
La S. arrête qu*elie prendra le deuil pendant huit jours 
pour Mirabeau. 

«La S. publie une Seconde adresêB aux habiiants des 
départements du Rhin, pour leur prouver que les insinua- 
tions qu*on leur prodigue, contre rénormité des contribu- 
tions, ne sont point fondées.» 

nOn annonce le départ des trois Commissaires du Roi. 
La S. ne croit point leur mission achevée, dans un temps 
où l'efferveseence est encore grande, où les différents corps 
ne sont point encore d*accord, où les tribunaux sont sus- 
pects, où rÉvéque constitutionnel n'est point encore géné- 
ralement reconnu, où, en un mol, la tranquillité publique 
n*est point encore rétablie. La S. arrête d envoyer une 



^ Le même curé constitutionnel a publié encore un antre ouvrage, 
intitulé : Le tableau naturel de l'homme ou obsetvatùms pfysumo- 
mtqaet sur les divers caraeihres des hommes, 

^ Leorier avait publié un Mémoire relai^ à ramiUoration des 
prisons, dans lequel il prend iàit et cause pour les piisonniers détenus 
dans les prisons de Strasbourg et dont il dépeint l'état pitoyable. 
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adresse au Miaistrey pour lui représenter de quelle grande 
uiililé serait eneore la présenee des Goromissaires eu Alsace, 
et déeide que la municipalité serait priée d*appuyer cette 
adresse auprès du Ministre, u 

M Un membre lit, dcvuni le busle de Mirabeau, une poésie 
intitulée : Aux mânes de Mirabeau, 

iiD*un rapport fait à la S., sur les malheureuses affaires 

(le Wisseinbourg * , il appert tjuc les ollicicrs de la garnison 
on sont Tunique cause, u 

nM. Matthieu, Député extraordinaire du Commerce de 
Strasbourg à Paris, fait part de nouvelles relatives au transit^ 
qui causent un mécontentement complet dans rassemblée. 

La mesure projetée par l'Assemblée nationale, de faire 
plomber les marclianilises , passant par transit» colis par 
colis, au li(Mi de plomber les Noiluros eiilit res, causerait tant 
de frais et de tracasseries, que le transit serait perdu pour la 
France et se ferait sur la rive droite du Uhin. La S. décide 
d^envoyer une adresse à rAssemblée nationale, pour lui 
exposer le grand mal qui résulterait pour TAlsace et pour 
la ville de Strasbourg en particulier, de cette mesure. La 
S. de Paris sera priée d appuyer celte adresse auprès de 
TAssemblée nationale. 

"Une autre nouvelle de Paris, relative au commandement 
militaire des départements du Rbin , parvient à la S. On 
lui fait savoir que le Commandant supérieur serait le 
Général Gelb, que sous lui commanderaient les Généraux 
KcUermann, Vittinghoffen, Choisy et VVimpffcn; mais que 
ce dernier ne pouvant quitter TAssemblée nationale qu*en 
juin, le Général Affry resterait encore jusqu*à cette époque 
. à Huningue , où il commande une brigade. On annonce 
aussi que le Général Klinglin vient d*étre rappelé. 



' Quelques soldats, voulant se rendre à la S. des amis de la Consti- 
tution, avaient été retenus de vive force par leurs officiers ; un soldat 
fut tué siur place et vingt autres blessés. Un grand nombre de soldats 
furent jetés en prison, mais remis en liberté, grâce à l'intervention dtf 
Maire de Wissembourg. 
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1 9 itOn annonce que le Ministre vient d*adresser un Décret 
au Département, qui défend à tous les ecclésiastiques, 
nMmporte de quel culte, de prêcher ou d*ensetgner, s'ils 
n*ont prêté le senneAt civique. 

tiUn membre annonce que les Capucins quittent Tun 
après l'aulre la ville, el que les Franciscains ont aussi déclaré 
votiloir (luillcr le pays de la liberté avec leur bagage. 
L'assemblée, en recevant celte nouvelle, exprime un grand 
plaisir et souhaite à ces n moines bruns u un bon voyage ^.u 

nUaffilîatlon demandée par la S. de Ribcauvillé, lui est 
accordée, sous la réserve cependant, que la S. s'informera, 

. auprès de la S. de Colmar, sur les principes patriotiques de 
celle de Ribcauvillé. Ln S. nouvellcinont établie à Savcrne 
demande également raOilialion. Accordé. 

Il Lecture d'une lettre de la S. de Niort, sur l'émancipa- 
tion des Juifs. ^ 

n est dit dans cette lettre : «H est digne d'une nation magnanime 
et libre d'accorder aux Juifi, qui demeurent an milieu d'dle, le droit 
civique, die doit les reconnaîtra comme ses frères aînés. La S. désire 
savoir si lesIVançais dans les départements du Rhin sont assez éclairés 
et libres de préjugés, pour souhaiter aux Juifs la dignité civique. » 

«La S. décide de rcmctlre la discussion sur cette ques- ^ 
lion à une procliainc séance. 

"La municipalité de Pfaffonlioffen annonce que plusieurs 
receveurs de renies, dans le ci-devaut comté de Hanau, 
font mettre à Tadjudication les dîmes, et que, dans plusieurs 
communes, il y a eu des municipaux assez bornés pour 
se porter adjudicataires. La S. arrête de donner connaissance 
de ce fait & Tadministration départementale. 

nlln membre de la S . de Colmar annonce que l'Évéque élu 
du Haut-Rbin gagne de jour en jour davantage la confiance 
des catholiques. Un autre membre remarque que la même 
chose a lieu dans le Bas-Rhin, pour l'Kvéque Brendel. 

««M. Poncel, adjudant-général du Général Gelb, annonce 
que plusieurs braves citoyens ayant demandé que des 

< Il parut à cette occasion une carricatoro, devenue très-rare,' 
représentant ie Départ des Capucins de (a viUe de Strasbourg, 
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patriMiilles de nuit se fissent sur les rem^NHiSy Tordre en a 26 
été donné de saîle. 

•tOn communique à la S. le Rapport de Fadfniniêîraiiùn 

des établissements publics, fait au Corps municipal, les 
45 et 55 avril i79i, concernanl les questions proposées par 
le Directoire du Département du Bas-Rhin, sur les fonds 
destinés au soulagement des pauvres infirmes et vieiUarUs, 
et les moyens de prévenir l'indigence. 

Ce Rapport contient entre antres le dénombrement siÛTant de U 
population strasbonrgeoise, au commencement de l'année 1791 : 



Population dans reiiceinlc de la ville 40,^7 

Cjouvent des Dames religieuses de*S'<^-Marp;iierite 35 

— ^ — de la Vi>itatioii de 

iSolio-Dainc , 46 

— — . — de la Visitation . . 72 

— — — de S*«-Madcleinc . 31 

— des RR. PP. Capucins (le grand) ... 19 

— — — (le petit) ... 18 

— — Rrcoilets 33 

Commandcrie de S ~J[ean. • • . . . 24 
Séminaire épiscopal 77 

3Ô5 

Collège royal 72 

— de S^-Guillaume (protestant) .... 21 

Hôpital bourgeois :' 811 

Maison des pauTres 359 

— ^ de correction 130 

— des orpbelins 199 

— des enfants illégitimes et pauvres . . . 493 

2,085 

Citadelle 676 

Extra-muros 1 ,480 

Robcrtsau . 1,317 

Nenhof ' . . 584 

Populalioii pii'caire 1,352 



Total de la population (non compris la garnison) 48, 1 16 

Il On annonce qn*une S. d'amis de la Constitution vient 
d*étre fondée à S^^larie^ax-mincs. 
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38 11 Lecture d'une lettre de fraternisalioo» envoyée |uurla 
S. révolutionnaire de Londres, contenant les expressions 
les plus franches d*aniitié, adressées aux patriotes français 
par des patriotes anglais. CSette lettre annonce également la 
mort d*un des plus zélés défenseurs de la Constitution fran- 
çaise, D. Priée, décédé le 17 mars dernier. 

•«Le Président de la S. de Neuf-Brisac annonce que le 
drapeau irieolorc national a été planté sur le rempart de 
celte forteresse, vis-à-vis du Vicux-Brisac. 

iiOn annonce de Belfortqu^un niandenient séditieux, de 
I Êvôque de Bàlc, vient d*étre lacéré et brûlé par les mains 
du bourreau. 

nLe Vice-Président de la S., Jean-Chrétien Kieniin, fait 
distribuer à la S. un Disemn sur l> heureux résultat des 
élections municipales, que, faute de temps, il n*a pu pro- 
noncer à la dernière séance, u 

■Al. n MM . Gaspard Noisette, Claude Champy et Claude-Uilaire 
3 Laurent émettent leur opinion sur deux jugements rendus 
par le Tribunal du commerce de Strasbourg, qu'ils consi- 
dèrent comme attentatoires à la loi, en proposant à la S. de 
dénoncer ce Tribunal au Ministre de la justiee. Adopté. 

i)M. Joscph-Ânloine Maynoni prononce un Discours sur » 
les assignais. 

L'orateur, après avoir démontré la nécessité des assignats, ùk k 
proposition <jue la S. nommerait des Conmiîssaires chargés d'aviser 
aux moyens ks plus prompts et les plus ûdles, pour rendre à l'assignat 
toute k fkvear po«îbk et de sauver parlà les fabriques de k mine 
qui les menace. 

nLecture d'une publication faite par Frédéric Schœli, 
membre du Département,, dans laquelle il se plaint avec 
véhémence d*une adresse de la S., où il est dit entre autres: 
iiqu*iln'est pas permis aux administrations d* avilir lepcuplc. u 

Dans l'écrit de Schœll , intitule : Uebcr dm Despotismus der 
patriotischen GeseUsdujften (Sur le despotisme des S. patriotiques), 
il est dit : «Ce ne sont que les calomnkteurs qui cherdient à faiiti 
accroire au peuple que les administrateurs veukat l'avilir ; ce sont, bien 
au contraire, les iaui amis de k Constîtotioa qui eieroent k despotisme 
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le plus insupportable ; ce soAt eox qui, par ktir despotisme le plus 5 
cffirénéy ont remplacé celui dont nous Tenons de renverser le joug, ce 
sont eux qui aTiUsseut le peuple , en s'imaginant qu'il supportera 
oioore plus longtemps leur despotisme. « 

nLa S. publie une Adresse aiLX élecleurs du déparie- 10 
ment du Bas-Rhin mr les devoirs des électeurs^ en 
réponse aux remarques faites lors des assemblées prépa- 
ratoires pour les élections des curés. 

L'auteur de celte adresse dit , en déplorant le mauvais étal de 
rinslruction du peuple de la campagne : «Si nous nous trouvions 
aujourd'hui mieux iiislruils des chanj^cnicnts survenus dans rKglisc, 
nous saurions que les élections populaires sont un droit naturel, ancien 
et primitif, dont aucun Prince, aucun Pape, ne peinent nous déshériter, 
ni par des décisions ai bili aires, ni par des foudres de rext omuiuni- 
cation ; nous saurions que dans les temps primitifs du élu istianismc, 
les peuples élisaient leurs Evtques, qui alors n'étaient que des pasteurs 
supérieurs, et nous saurions en outre que l'on ignorait totalement 
rexistenccde Gii dinaux ; l'on saurait encore que ces premiers pasteurs 
ne possédaient point de grands revenus, ni palais, ni châteaux, ni 
domestiques à livrée, ni chevaux et carrosses, ni chasseurs et meutes, 
ni maîtresses, abus qui datent des temps de la stupidité et de la super- 
stition des peuples. » — En examinant pourquoi le clergé frappe d'ana- 
^ thème la Constitution) 1 auteur de cette adresse s'exprime ainsi : «Soyez 
oonraincus» mes frères, si la Constitution avait augmenté, au lieu de 
diminuer la magnificence des Cardinaux et de") Évéques, si elle avait 
porté le traitement des curés des 3,000 à 6,000 livres qu'ils touchent 
actuellement, à 12,000 livres, et celui des vicaires de 1,000 à 
3,000 livres, qu'aucun 4*enx se serait obstiné à refiiser de prêter le 
serment à k G>nstîtution. • . 

wM. Acker, Procureur-syndic du District de Slrasbourf?, 21 
annonce que le Priiiec de llohenlolie, ci-dcvaiit membre 
du ci-de>antGrand-Cliapiiro do la Cathédrale de Strasbourg, 
* a répondu à sa lellrc, dans la(jUL'lle il le priait de lui faire 
remettre les papiers du ci-devanlGi'and-Chapiirc. Le Prince 
lui déclare: nQue dans peu de jours Tarinée révolution- 
naire allemande reconstituera Tancien ordre des choses et 
remettra un chacun dans sa position antérieure, u 

tt Plusieurs membres de la S. expriment au Général Gelb 
le désir qu'il fasse placer des soldais aux avances des portes 



Oigitized by Google 



MAI i70i. 



21 de la ville. Le Général, lauehé de tette marque de con- 
fiance, donne de suite les ordres nécessaires.» 

23 iiLcclurc d'une lotti e du Général, Luckner, par laquelle 
il témoigne la douleur de ne pouvoir accepter la place de 
Général de la Garde nationale, ayant été nommé par le Roi 
Général des troupes de ligne, poste qui est incompatible 
avec celui qu*on lui offre. La S. arrête de publier la belle 
leilre du Général Luckner, où il est dit entre autres : nJc 
regarde le litre de eiluyeii français comme le titre le plus 
élevé au monde, u 

25 nUne adresse de treize communes du canton de Gox- 

willer annonce à la S. que le Juge de paix de leur canton, 
dont les quatre assesseurs ne comprennent pas le français, 
r aussi peu (|ue presque tous les habitants du canton, se refuse 

de rendre ses jugements en langue allemande, et qu'il résulte 
de ce refus un grand mal pour les habitants. La S. arrête 
de dénoncer ce Juge de paix au Ministre de la justice, u 

26 uLa S. publie une Adresse à VAssemhlèe iiationale, 
pour lui demander l'abolition des Décrets des 29 octobre 
et 3 novembre 1789, relatifs aux élections, Décrets qui 
donnèrent déjà , alors qu*ils furent votés , lieu à de vives > 
réclamations, et contre lesquels on n*a cessé de prolester 
dans toute la France, parce quils sont contraires au prin- 
cipe de Tégalité, sans lequel TEmpire retomberait tôt ou 
lard sous la verge du despotisme. 

«Pénétrés des grands piiix ipcs ({uc vous avez décrétés,» cst-il dit 
dans cette adresse, «et qui font la base de notre sublime Constitution, 
nous osons Vous rappeler celui qui porte que «tons les citoyens sont 
«également admissibles à tontes les dignités, places et empbis publics, 
«sebn leur capacité et sans antres distinctions que odles de leurs • 
«vertus et de leurs talents. ««Voilà le vrai Palladium de noti-e liberté. 
Pourquoi &ut-il que des Décrets sur Téligibilité aux fonctions admi- 
nistratives, et surtout celui concernant l'entrée an Corps législatif, 
soient en quelque sorte destmctiÊ de ce prindpe sacré? — Législa- 
teurs fiançais, Vous ne pe rm e ttr e z sûrement pas que les bases de notre 
Constitution soient attaquées dans leur dévdoppement ! Noos nous 
bornons en ce moment à Vous demander la suppression dn Décret, 
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qui, pour être âi|;îble anx légiilatores, exige une propriété foncière 26 
qodeonqne et une imposition directe de la Taleur d'nn marc d'argent. . . 
SouYenêfrYous qn'anx termes de Votre Décret, J. J. Rousseau eut été 
rejeté du temjAe législatif^ 

«La S. décide d'cnvover celte adresse à toutes les S., 
avec prière de l'appuyer a^iprès de T Assemblée nationale, 
ou de présenter un vœu pareil pour la suppression ou du 
moins la modificatîon du Décrel sur le mare d*argeDt. 

•«La S. joint à la lettre d*envoi une gravure représen- 
tant le portrait du brave Stocluneyér» qui» par son poignet 
patriotique, a rétabli la tranquillité dans Golmar, conduite . 
qui lui a valu des éloges de T Assemblée nationale. u 

nLa S. public une Adresse aux habitants de la cam- â8 
pagne, pour les prévenir contre des assenions mensongères 
et principalement contre celle que TAssemblée nationale 
vient de voter la vente des biens communaux comme biens 
nationaux, assertion que le parti contre-révolutionnaire 
répand à la campagne , dans I intention d'cmculer les 
habitants, u 

n La S . envoie à TAssemblée nationale un Projet de Décret juin . 
relatif à la prestation du serment que les Députés auraient 1 " 
• à prêter à leurs corps électoraux après leur élection. 

nOn annonce que le tribunal du district d*Altkirch a 

prononcé un décret de prise de corps contre rÉvéque de 
Bàle, pour avoir publié un mandement incendiaire. 

nOn porte des plaintes fort graves contre les Administra- 
teurs du District de Bcnfeld. La S. arrête de demander 
immédiatement leur destitution ù TAdministration provisoire 
du Département. 

If Une trentaine de sous-officiers et soldats de la garnison 
de Strasbourg sont reçus. Le Secrétaire de la S. leur déclare 
que, vu leur solde modique, ils sont affranchis de la cotisa- 
tion trimestrielle de 6 livi es , à quoi ils répondent qu'ils 
préfèrent ne pas être reçus. u 

itUne lettre de la S. de Rochefort annonce quelle a 5 
engagé sa municipalité d*ouvrir deux registres de souscrip- 
tion, Fun destiné à recevoir les noms des citoyens qui, lors 

10* 
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3 d'uD danger, s'engageât à voler au secours de la pairie, et 
Tautre pour recevoir des souscriptions en argent en faveur 
de ces défenseurs de la patrie. Cette lettre annonce aussi 
que ces deux listes sont déjà couvertes de noms et que 
plus de la moitié des citoyens qui se sont engagés à partir, 
ont offert de supporter eux-mêmes tous les frais. La S., 
après avoir vivement applaudi à cette mesure, arrête de 
suite que les administrations du Départemeul seront invités 
d'ouvrir de semblables registres. ' 

nOn annonce qu au changement des garnisons, celle de 
Uuuîngue a dû envoyer 350 hommes à Belfort, pour se 
rendre dans cette forteresse qui se trouvait sans garnison ; 
mais la Garde nationale de Belfort, sachant que Huningue 
était très-mal garnie de troupes, et que, vu le voisinage 
d*un si grand nombre d*cnnemis, cette forteresse frontière 
risquait de tomber entre leurs mains, a envoyé un olîicicr 
au Commandant de Huningue, pour le prier de garder ces 
250 hommes, en lui annonçant que les Gardes nationaux 
répondraient sur leurs télés de la ville. Le Commandant 
de Huningue, ne pouvant agir contre les ordres du Général 
en chef, engagea Tofficier d'adresser la demande à celui-ci; 
il arriva la même nuit à Strasbourg et le Général Gelb 
accepta avec plaisir Toffre généreuse et patriotique de la 
Garde nationale de Belfort. Un membre de la S. fait la 
motion de voler des rcmercîmenls à leurs dignes frères 
d'armes belfortains. nPoint de rcmercîmenls,» s'écria un 
membre, ncar ils ont rempli leur devoir comme fidèles 
citoyens; mais félicitons-les d'avoir eu l'occasion de prouver 
leur véritable patriotisme, et que la pairie est toujours en 
droit d'attendre de ses dignes fils.u Cette proposition est 
adoptée, u 

6 «La S. do Versailles annonce qu'elle a ouvert des registres 
pareils à ceux de Rochcfort, mais qu'il n'y avait qu'un seul 
mal, c'est qu'il ne resterait plus un seul homme à Versailles 
en cas de guerre; tous ceux qui sont en état de porter les 
armes s'étant engagés à marcher sur les frontières du Rhin. 

fiM. le professeur Kflmmerer, arrivé depuis peu de 
Heidelberg et nommé professeur au Séminaire catholique 
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de Strasbourg, prête le serment à sa réception comme 6 
membre de la S. Il annonce qa*ll publiera, à Vaide de 
plusieurs de ses confrères, un journal allemand sur les 
événements religieux en France * . 

«La S. envoie une atlrcssi: à rAsscinblée nalionalc, rédi- 
gée en leriiies énergi(|ues, pour lui prouver la nécessité 
d'éloigner de nos froniièrcs les ecelésiasliques non-confor- 
mistes, exciiani et précisant la révolte, et de prendre des 
mesures sévères contre ceux qui seraient reconnus cou- 
pables, tt 

i>La S. de Paris annonce qve 5000 citoyens de la capi- 8 
laie sont prêts à se rendre à leurs frais aux colonies, pour 
le maintien des lois, de la liaïKiuillité et de l'ordre public, 
et que bOOO autres ont déjà signé reniiaircnienl de secourir 
à leurs propres frais les dépariemenls du Hhin. 

ttLc curé de Hauenstein , district de Wissembourg , 
dénonce à la S. un capucin qui s introduisit dans son église 
pour y baptiser, en tenant dans Tune de ses mains un cru* 
eifix et dans Tautre un pistolet. La S. en réfère à TAecusa^ 
teur publie, u 

«La S. publie une Troisième adresse à ses eonciloyena 13 
de la compare daw les deux déparlemenu du Rhin.u 

«Le temps est arrivé, » est-il dit dans cette adresse, «où la liberté 
sera établie et demeurera à jamais parmi nous, ou que nous nous 
trouverons de nouveau sous le joug tyrannique dont nous venons de 
nous débarrasser avec tant d'efforts et de peines. Soovenes-voas , 
mes amis, des temps passés : Qu'avez-vous été alors, et qu'ètes-vous 
aujourd'hui, malgié les efforts des traîtres, qui n'ont pas eessé de 
travailler au renversement de la Constitution, n 

Â la suite de cette introduction, cette adresse compare tontes les 
charges qui pesaient sur le peuple avant et après la Ré\'olution. 

«Sur riiiinoncc (juc dans diverses localités des déparle- 14 
luents du Uhiu des patriotes soot menacés et maltraités et 



^ Ce journal intéressant, qui, commencé le l*** juillet 1791, a été 
continué jusqu'au 39 décembre 1798 (3 vol. in-4^), a paru sous le 
titre de : Die neuesten Eeligionshegebenheiten in Frankreieh (Lès 
événements religieux les plus récents en France). 
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14 que l'on n'y pouvait compter sur les Gardes nationaux, 
uoe demande est adressée à l'Assemblée nationale, qu'elle 
envoie au plus t6l, d autres départements, 5000 Gardes 
nationaux sur lesquels on puisse compter. 

15 «Victor Broglie prononce un discours généralement 
applaudi, auquel le Président répond d une manière vrai- 
ment républicaine. 

«Le Maire Dietrich annonce qu'il paraîtra sous peu une 
proclamation du Corps municipal, par laquelle un citoyen 
sur vingt sera appelé à se dévouer volontairement pour la 
bonne cduse, en combattant contre les aristocrates. 

nlJn pamphlet contre-révolutionnaire est dénoncé à la 
S. L'auteur, Achard ci-devant de Bonvouloir, y inculpe, par 
une série de mensonges et de calomnies, les principes de 
la S. et le patriotisme des sous-ofliciers et soldats de la 
garnison de Strasbourg. La S. décide de faire imprimer des 
certificats, signés par les corps administratifs et par les 
Généraux Gelb et Kellermann, en faveur des militaires 
calomniés, u 

20 »Le Président de la S., Noisette, prononce un discours 

en riionneur de Franeois-Louis-Tliéodore Le Barbier, 
fondateur de la S., décédé le 18 de ce mois. La S. décide 
de prendre le deuil pour trois jours, u 

âl nLe chanoine Rumpler fait parvenir à la S. sa brochure, 
intitulée : A mes amis de tous les culies, ainsi que la lettre 
suivante h TAssemblée nationale : 

«Augustes Léi^islaleurs ! 

«Telle est, dans noire conU cc, la liberté individuelle déchu ce par 
vos Décrets, que j'ai failli tout à riieiue être assassine, pour avoir 
lait des mises, par 5 à 6000 liv. à la fois, sur des domaines nationaux 
4ont le ci-devant chapitre de mon église ^ se voit journellement dé- 
pouiller, sans qu'il soit possible à aucun de ses anciens membres 
d*en avoir, en payant, même une légère partie. 

«Trente à cpiarante culliyateuis, associés entre eux, auiaîeiit voulu 
s'approprièr nos meilleiiresterres, moyennant soixante cous par arpent 
qui, Tan portant l'antre, Vaudraient, entoutten^, 13 à lÔOOliv. 

^ S -Pierre-le-jeime à Strasbourg. • 
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au moins. Ils avaient été alléchés à celle spcculalion, par I cxcmplc 21 
des paysans de jMiltclliausbergheim et consorts, lesquels, ainsi que 
j\ti eu l'honneur de vous l'exposer il y a plus à^un mois, avaient ob- 
tenu 7 à 800 arpents de semblables terres, pour le demi-quart de leur 
TaleuTy attendu qu'alors Ion avait refusé, au District, la demande 
que j'y avais faite, de même qu'un autre amateur, pour que l'on 
daignât procéder à la vente partielle de ces terres. 

«Aujourd'hui, Messieurs, an moment où je venais de faire, an 
même District, une troisième mise de 5000 liv. sur 133 1/2 arpents 
que Ton j vendait, dix de ces cultivateurs se sont détachés de la 
bande pour venir fondre soir moi, près de M* le Président où j'étais 
assis. Celui-ci, sur la menace, que me iàisaient ces fiiricux, de m'as- 
sonnner, m'invita à mt retirer par une salle voisine; ce que je fis, 
après quelques représentations : mais en exi|;eant toutefois qu'il me 
fût donné acte de la violence qui m'était £dte .... 

«Si j'ose. Messieurs, vous faire part de ces détails, ce n'est point 
pour provoquer votre sévérité contre les auteurs du désordre, (ils 
sont peut-être plus imprudents que mécbants], mais c'est pour exciter 
enfin, à mon égard, vos sentiments de justice et pour en obtenir au 
moins, dans ma singulière position, une l éponse (pielconque aux ré- 
clamations diverses que j'ai faites, sur plusieurs objets aussi int2res- 
sants que Test celui-d, et notamment encore, en dernier lieu, au sujet 
du payement de la pension que la loi m'a garantie et que Messieurs 
du District me refiûeht depuis 18 mois sous ks prêtâtes les plus 
frivoles. 

«Je suis avec, un profond respect, Messieurs, V^oUe etc. 
«Strasbouig, ce 9 juin 1791. Rumpkr.n 

11 Lecture d'une leltrc do la S. de Melz, coniinenrant par 23 
CCS mots: nAmis, aux armes, le Hoi cl la lamille royale 
sont arrêtés à Yarennes, à quaire lieues de Verdun; au nom 
de la patrie, ppenez vos précautions et comptez sur vos 
frères, u A celte nouvelle, la S. se déclare en permanence 
jusqu'au moment où la patrie serait hors de danger; elle 
rédige quelques notes qu'elle envoie aux Administrateurs 
supérieurs qui s'étaieiil rassemblés à rilôlel-de-villc. Aux 
(lilîérenlcs mesures do sûreté que preinioiil oos milorités 
réunies, la 8. propose d'ajoulor que l'auloriié doit s'em- 
parer de tous les curés récalcilranls (jui soulèvent le peuple, 
et de les mettre eu lieux sûrs à Strasbourg, ti 
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Î3 S. publia les (lîvei*ses lettres qui lui fui'eat adressées de Metz, 

de Kciniremont, de Verdun et de Longwy, au aiijel de la fuite du 
Roi, sons le titre: Lettres reçues a la S. des amis de la Constitution 
de Strasbourg. La nooTelle de la fuite de la famille royale ayant 
produit une certaine effervescence dans toutes les classes, les dtoyens • 
se rassemblèrent sur les pkces et dans les lieux pid)lics, et un nombre 
considérable d'entre eux, prenant le nom de Jacobins, se réunirent 
à régHse de S^Nioolas. 

27 "La S. reçoit comme membre Félix Croly, grenadier, 

(|ui pronoiu'c; un discours de réceplioii, que la S. fait impri- 
mer et distribuer, u 

30 «On donne lecture d*ua extrait d*une lettre de Paris, du 
26 de ce mois, annonçant la rentrée du Rot fugitif ramené 
dans la capitale. La S. arrête que cet extrait sera imprimé 
dans les deux langues et distribué à 5000 exemplaires.» 

Nous reproduisons cet extrait : 

«Ceux (jiii ont vu l;i prcmit ie entrée du Roi à Paris, loisqu'oa 
alla le chercher à Vcr.>aillc.s dibCiil que l'appareil en était plus impo- 
sant que celui d hier; quoique jc n'eu ai point été témoin, j'en doute 
et je crois que celle-ci avait quchpie chose de plus terrihle. A la pre- 
mière il pouvait y avou- plus de peuple rassemblé, plus de cris, plus 
de menaces ; mais ici la scène prenait un caractère plus efTiayant, par 
cela même qu'elle était plus paisible ; ce n'était plus une insurrection 
soudaine, un rassemblement turauhuairc, c'était la majesté du peuple 
toute entière, avec le calme, qui 5uit la puissance assurée, 'c'était la 
force publique organisée et se commandant à elle même ; partout 
une sévérité fîèi-e, peu d'emportements, un mélange de cette joie qne 
donne l'idée d'un grand pétil qu'on vient de courir et de ressenti- 
ments contre ceux qui nous y ont livrés ; les formes menaçantes de la 
loi au lieu des proscriptions de la haine, et l'attitude de citoyens 
libres et maîtres, au lieu de l'impétoosité effrénée d'hommes qui 
viennent de secouer leurs £ets^ et croient encore les sentir. Au milieu 
de cela un Roi dans la posture et avec Tair d'un coupable, à côté de 
lui tin Représentant du peuple le tenant sous sa tutelle, et commandant 
d'un mot aux forces de l'empire, exerçant cette dictature momen- 
tanée ayec dignité, mais sans orgeuil ; une femme jadis adcnrée, au- 
jourd'hui couverte des exécrations de ceux qui la bénissaient, et de 
timides enfants, qui an milieu des images terribles de la goerre, 
apprennent à cette utile école, mieux que par ks leçons des péda- 
gogues, ou par les enseignements surannés de l'histoire, qu'il est un 
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saprême modérateur des choses humnines, et que son doigt peat aussi 50 
marquer le point où doivent cesser l'extension illimitée du pouvoir 
où ils.aspirent, et les dédains de leur orgeuil. Sur le devant de la 
Toiture, on gardait trois hommes déguisés en couriiers guides de cette 
fuite ; tandis que derrière eux sur une voiture découverte se tenaient 
debout les citoyens génâmi qui ont ari-été la &mille fugiÛYe. Ils 
étaient chargés de lauriers, et les applaudissements qu'ils recevaient, 
marquaient un contraste bien triste pour le Monarque avec ce silence 
mUé pourtant de munnures étoulTés que gardaient sur son passage des 
milliers de citoyens la téte couverte, et une foule de soldats qui nulle 
part ne lui rendaient les moindres honneurs. J'aurais bien voulu pour 
le bcmheur des peuples (|ue les Rob de l'Europe eussent pu, places 
derrière un rideau, comme le Tàrc à son Divan, voir cette marche et 
que là, dépouillant des préjugés qui n'ont plus de force quand il n'y 
a plus qu'eux qui y croient, ik eussent réfléchi sérieusement sur le 
sort qui les attend tôt ou tard, s'ils ne rectifient leurs absurdes idées et 
ne comprennent enfin que leur bonheur privé ne saurait se composer 
delà haine publique.» 

nLa S. décide de demander à rAsseniblée nationale Ji illet. 
qu'elle fasse imprimer la liste de tous les otliciers qui, à la 4 
nouvelle de la fuite du Roi, ont quitté le pays.» 

nLes Jacobins qui, depuis la fuite du Roi, se réunissent 5 
dans réglise de S*-Nicolas , après avoir fait entendre dans 
leur assemblée des invectives coiilre la famille de Capet cl 
de sa femme, décident d'adresser une lellrc à l'Assemblée 
nationale au sujet de la fuite du Uoi, et demaudcnt d'clre 
admis à la S. des amis de la ConsliluUon 

nLecture de l'adresse suivante, envoyée par les amis de 10 
la Constitution et de Tégalité de Montpellier : 

ttLes amis de la Cnnsiitndon et de régalité de Montpellier, 

a l'y/ssemblée nationale. 
«Représentants, 

«Vous avez grand besoin de connaître l'opinion publique, voici 
queQe est la nôtre. 



^ Cette admission, à laquelle, vu la force des circonstances, la S. 
des amis de la Constitution ne put s'opposer, porta le dissentiment 
dans la S. et fiit phis tard la cause de la scission (voir au mois de 
£èmet 1792. 
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«n ne nous manqnait poui' être Romains que la haine et l'expulsion 
des rois : nous avons la première, nous attendons de vous la seconde. 

«D'après la manière dont le gouTemement est organisé, un roi est 
inutile: Texécution peut marcher sans lui, et cet ornement superflu 
de la Constitution est tellement dispendieux; qu'il est instant de le dé- 
truire, surtout k la Teille d'une guerre avec l'étranger. Noos ne la 
craignons pas cette gnen-e, parce que nous savons que les grands 
peuples comme les grands hommes sont les élèves des circonstances 
diffîcOes. 

Nos conclusions ne seraient peut-être pas aussi sévères , si de 
simples vues d'économie les avaient dictées : mais nous avons pensé 
que dans un gouvernement représentatif, trente-ci u({ millions étaient 
dangereux dans la miin d'un seul homme, lorsque cet homme a 
intérêt de corrompre. 

«Noos savons bien qu'il ne gagnera pas la majorité des élus du 
peuple, mais il n'a pas besoin ào oda pour maftriser les résultats de 
leurs assemblées. Jamais votre majorité n'a été corrompue ; cependant • 
' vous avez rendu le décret du marc d'argent, celui sur le droit de pé- 
tition. Honneur vous soit rendu, les décrets de ce genre sont en petit 
nombre ; mais qui nous assure (juc toiiles les législatures auront la 
force sublime ijue vous avez déployée? Et si elles sont faibles, et que 
la race toujours corruptrice des rois s'empare des tacticiens de TAs- 
sembléc (ce ipii est possible, vous le savez), que deviendra le peuple? 

«Avouez-lc, Représentants, vous avez en une idée peu philoso- 
phique quand vous avez pensé qu'il fallait que le pouvoir exécutif 
lût riche. 

«Vous avez fait dans le principe comme le législateur des Hébreux, 
vous nous avez donné des lois qui n'étaient pas bonnes ; mais les pré- 
jugés vous foraient la main : aujoui d'hui les préjugés sont détruits, 
le peuple est éclairé, et son opinion ^ous permet, vous commande de 
le délivrer du mal des rois, du moment (jiic ce mal n'est plus néces- 
saire. Saisissez l'occasion, vous n'en aurez jamais d'aussi belle. Faites 
de la France une république; cela ne vous sera pas dlOicile. Un mot 
ôté de la Constitution et vous nous enflammes de toutes les veitus de 
la Grèce et de Rome. ' 

«Quelle république vous feriez, Représentants? Elle débuterait avec 
vingt-cinq millions d'hommes, et trois millions de soldais; ouvrez les 
fastes du monde et vous n'y lirez rien de pareil. 

«Que si vous repoussez l'honneur qui vous est offert poui* les cir^ 
constances; que si par vous les Capet et leur trdne pèsent encore 
longtemps sur nous ; soyez en sûrs, ReprésentanU, nous vous mau- 
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dirons de tons les maux qn'ik nous feront : et ils nous en fisront sans f 0 
doute, car la race des rois est nialfaisante. 

»Nous ne vous dirons rien de Louis, il est avili et nous le méprisons 
trop pour le ^air ou le craindre. Nous remettons aux juges la hadie 
de la vengeance, et nous nous bornons à vous demander que le 
Français n'ait pins désormais d'autre Roi que lui-màne. 

uCëmion, Président, /. Gogeut et jiigoin. Secrétaires. » 

H La S., après avoir enlondu la Icclure de celte adresse, 
en arrête à ruuanimité la réimpression el la traduction en 
allemand, tt 

«La S. arrête de demander à la municipalité de faire 16 
cesser la sonnerie dans les églises des couvents de femmes. 

«Quoique,» est-il dit dans celte demande, «tous les ordres religieux 
soient abolis, sans exception, l'Assemblée nationale tolère encore le 
culte commun des religieuses, mais non celui d'autres personnes dans 
Icnrs églises, et par conséquent les religieuses n'ont plus besoin de 
cloches, dont on pourra h\tt des pièces de 3 sols.» 

itLa S. arrête aussi de demander à la municipalité Fabo- 

lition immédiate du Kràuselhom ' . u 

nOn annonce à la S. que le Tribunal du District vient 18 
de rendre un jugement, par lequel les meneurs de la S. du 
Séminaire, le professeur Ditlerieh et le procureur Wilhelm, 
sont condamnés à neuf années d*exil du Royaume, et Mai- 
noni, négociant à TÀigle, Président de la dite S., a été déclaré 
déchu, pendant trois années, de ses droits de citoyen. m 

itSur la motion de l'ollicicr municipal Thomassin, la S. 
vote une adresse à TAssemblée nationale» relative au rappel 
des ambassadeurs qui seraient à remplacer par des chargés 
d'affaires. 

nLe Président de la S., Charles Sicard, prononce le dis- 
cours suivant, à l'adresse des militaires membres de la S. : 

«Messieurs! 

«C'est avec confiance que nous vous recevons parmi nous, car nous 
voyons avec satis&ction combien vous vous êtes pénétrés des prin- 



' Voir à la p. 17. — La municipalité obtempéra enfin à cette 
demande réitérée, par son arrêté du 18 du même mois. 
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30 cipes qoi dirigent les ami^ de la Constitution; aussi nous noos 
persuadons qoe vous êtes dignes de prendre place dans le fàisceao 
que doiTent fimner, surtout en ce moment y les défenseurs de la 
liberté. 

«Union et soumission aux lob en sont les liens les plus forts. 

«Nous Tons régions maintenant comme fieies et amis et nous 
Tookms TOUS le promrer, en ne vous cadiant pas les manx dont nos 
•cœurs sont ulcérés en ce moment. 

«Nous savons que nos frères oublient la patrie ; certes, Messieurs, 
c'est l'oublier que de prodiguer un sang qui lui appartient; iaites-leur 
part de nos ckagrinsi ditesJeur bien de se défier des so^;eslîons pér- 
imes, des menées sourdes, qu'on ne cesse d'employer pour semer 
parmi eux une diasention d'autant plus terrible^ qu'eUie est une des 
«spéranoes des aristocrates. 

«Noos TOUS déclarons, que nous reg^tfdons comme mauTais citoyen, 
celui qui préfère de sacrifier son sang pour une querdle souTent fii- 
Tole, plutdt que de le réserver à la patrie ; dites-leur, Messieurs, que 
c'est en iàoe des ennemis de notre liberté que tout Français doit doré- 
narant terminer ses diflfêrends ; demandea-leur s'il n'est pas plus glo- 
lieux de dire, j ai TaincQ dix ennemis de la France, que de dire j'ai ' 
*tué un Français,' un bomme libre, un fi^re, un ami ! 

«Nous aimons à croire que cette idée les rappellera de régarement 
dans lequel ils se trouvent. La haute opinion que nous avons de TOtre 
civisme , nous assure que vous emploircz tous vos efforts pour cou* 
courir avec nous au rétablissement de la paix parmi nos Hèies. » 

«La S. arrête TimpreMion de ce discours.» 

5g nLc carabinier Hugueniii, membre de la S., prononce 
OQ discours, daos lequel il promet, au nom de ses cama- 
rades, de rester fidèles à la Constitution* 11 termine son 
■discours en disant: 

. ..Si nous avons le bonheur de mouiir pom* la patrie, nos froides 
cendres ne cesseront de répéter eu leur langage muet : Nous sommes 
les restes d'hommes qui ont vécu cl combattu pour hi liberté, et qui 
ont été les martyrs pour établir sou règne; suivez leurs traces.» 

tiLa S. vote Timpression de ce discours patriotique, u 

:f|9 iiUn membre de la S., revenant d'un voyage en Allé- 
roagne, prononce un discours, dans lequel il dépeint les- 
•clavage sous lequel gémit le peuple allemand, u 
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n La S. 80 livre à la discussion de la queslion : Si les 
ecclésiastiques doiveni continuer de tenir exclusivement les 
registres de baptêmes* de mariages et de décès» ou si les 
municipalités ne devraient point en tenir aussi. La S. arrête 
d'envoyer à ce sujet une adresse à rAsscmbléc nationale, u 

«Lecture de la délibération du Directoire du Départe- 
ment, qui -autorise les officiers et les soldats du régiment 
suisse Vigier d^assisler aux séances de la S.» malgré Tordre 
formel de la République de Fribourg, qui leur défend la 
fréquentation des soi-disant clubs patriotiques, assemblées 
qui, suivant clic, leur sont îihsohiincnt élranirèrcs cl qui 
pourraient devenir funesles ù la discipline militaire et ù ta 
subordination, u 

nLe Président adresse un discours de fclicitalion au 
Général Luekner. Ce discours est vivement applaudi et suivi 
des cris de Vive le Général Luekner. u 

' "On dénonce un écrit incendiaire inlilulé : Ullimalum, 
répandu avec profusion en ville. LaS. , après en avoir entendu 
la lecture, arrête qu*il sera envoyé à TÂccusateur public, u 

Nous nous pennettons d'insérer cette pièce litléndentnl,. coauaa 
an spécimen dn style contre-rérolutionnaire i 

« Ultimatum. 

«Infernal club, lâches, persécuteurs, votre règne va finir, Forage* 
gronde sur vos lêtcs, la foudre partant des 4 coins de l'Europe va* 
vous réduire en poiidi c . . , Uemblés, Ton vous connaît tous, vos 
chefs n'écliapperont pas à la vengeance de la loi qu'ils ont viplé et de 
rhumanité qu'ils ont outragée, ... et toi surtout, infâme Dietrich,. 
monstre abhoiTe de tes propres satellites, va, les 2 portes secrètes ca- 
chées par des annoires, que tu t'es fait faii^ dans ta maison, ne te- 
scn iront de rien ; tu n*iras pas en ^Vmérique, comme tu l'as projeté, 
et 1rs 5 hommes qui sont déjà partis, et tes effets, (]iie tu as déjà fait 
sécrètement passer le Rhin par lui brigadier des douanes, que tn as 
corrompu et qu'on connaît, ne te reverront plus. 

«Vous apprendrés, mais trop tard, motionneurs infimes et cmds, 
que la patience outragée des honnêtes gens trouve des vengeurs. 
Détestes de vos concitoyens, maudits par vos parents, vos amis, vous 
mordrés la poussière o& vous chercherés à vous cacher, et le fen 
brûlant des regrets et dn d»espoir vous rongera les os et vous dé< 
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vofcra le cœur Monstres, ne sent^-vous pas d^à qu'on 

vous abandooDe? . . . Plmîieiin sociétés révolutionnaires renoiioenl 
à votre correspondance; un très-petit Minbre de volontaires se 
préseutcnt à prendre votre défense en marcliant à Tenneini; les 
ÔOOO gardes nationales de Tintéi'ieur ne viennent pas ; une terreur 
miiverseDeau aenl mot de guerre se répand pannis vos gens et pannis 
▼ons^a^mes , . . . . di quoi ! toos ne voyés pas que le néant va de- 
venir votre partage? aveuglement inconcevable; qui ne peut 

être que cdui du crime ! . . . . réveil ei&oytàAt queodoi dn médiant 
endormi par l'iniquité ! . . . . voilà le sort qot vous attend, perié- 
cutenn atroces, penaés-y bien, il vous reste peut-être une Inenr de 
pardon, profités-«n ; c'est le dernier avis qu'un citoyen, qui pleure sur 
sa patrie et qui plaint votre destinée, fidt imprimer au milieu de vous. 

«Et vous catholiques, dont on cherche à pousser la patience à bout, 
ne vous alarma pas de l'inâmie commise sur les citoyens paisibles de 

Gambsheim ,c'estrouvrage des abominablesdubs àl'agonie... . 

leur voix n'a perverti que de fiinatiques luthériens et de mauvais ca- 
tholiques; elle en a fait des vokun et des assassins ; mats ils n'y re- 
viendront plus, les mesures sont prises ; les droits impréscriptibUs 
de Vhammesont la propriété, la sûreté, la résistance à l'oppression 
surtout à la moUnee (art. 9 des droits) on sçaura en ville et à la 
campagne repousser la fi>rce par la force, et ces poignées de scâérats, 
guidés par des maires factieux et de lâches municipalités, menés au 
carnage par des prêtres parjures et détestables, ne quitteront plus 
lews foyers que pour les retrouver en cendre et être traqués comme 
le loup et la Ii) eue. Strasbourg, le 22 Août 1791 . » 

n LMnspccleur des douanes nationales, Henri-Jean Perrot, 
prononce un discours sur les assi^ats et sur la vente des 
biens nationaux. 

L'orateur commence en ces ternies : 

•Les ennemis de la Constitution française couunenccnt à reparaître 
avec Vœi\ et l'air insolents d'autrefois ; déjà ils couvrent du manteau 
du ridicule les artides les plus saints des droits de l'homme; déjà ils 
ont l'impudence de dire, que sous peu nous serons obligés de re- 
demander les fers que nous avons brisés; mab ils nourrissent leur 
coupable espoir de qudqucs vains succès, qu'ont produits leurs libelles 
virulents, avec lesquels ik trompent le faible et le prépaient an crime 
et à l'insurrection. Frères et Amis, attisons le courage dont nous 
brftiions en 1789; occupons-nous sans rcJâche des moyens de dé- 
jouer pour la mille et unième fois des traîtres qui ne connaissent de 
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vrai bonlieur qu'ca voyant couler le sang de généreux Citoyens^ qui * 33 
i-édameot les droits sacrés de b Datare. Montrons leur qu'ils ne se 
repaissent qne de chimères, et que jamais, non jamais, les vrais Fran- 
çais ne plieront leurs têtes ni sous le jong du d^potisme ni sons celni 

du fanatisme. 

«Jaloux de pouvoir donner à ma patrie des preuves de mon atta- 
chement, et à vous, MM , cdles de la reconnaissance que je dois aui 
bontés que vous avei eu de m'accenillir dans votre Société, je me suis 
occupé h. vedicrciicr les causes da anfjoisse^o&DowiioiisthNivoDs; 
je crois en avoir reconnu les principes et aperçu des remèdes, qui 
pourront être efiicaces, lorsqu'ik auront paâié au creuset de votre 

M La S. applaudit vivement ce discours et en vole Tim- 
pression '.u 

nM. Dentzel, pasteur de Landau, prononee un discoure 29 

sur la situation de la dite ville et de ses environs. 

«La Garde iialioiialc,»» tlit-il, «el la garnison tîe cette forteresse sont 
lies mui-s de fer auxquels la patrie peut se fier. L'ennemi ne pouirait 
entrer en France que sur lenn ooips.» 

«On donne lecture d'une lettre du Général KcUcrmann, 
anuonrant qu'il a avcrli le coinlc d'Obcrndorf, Ministre 
palatin à Monnlieim, qu'il vient d'apprendre que des émigrés 
français se rassemblaient sur les rives du Rhin et principa- 
lement à Worms, el qu'ils manifestaient le désir d*entrer en 
France, les irmcs à la main. Comme ces tentatives ne 
pourraient s*opcrer sans passer par le Palatinal, il a déclaré 
b M. d*Obemdorf qu'il pounuivrait partout ces eDuemis de 
leur patrie, sans égard au territoire, et qu1l n'attendrait pas 
qu'ils fussent arrivés sur le territoire français, u 

. ti André Meyer dépose sur le bureau de la S. un ouvrage septembre. 
qu'il vient de faire imprimer, ayant pour titre : Hommage 3 
faii à V Assemblée nationale, de quelques idées sur un 



' Opinion de H,-J. Perrat, inspecteur des douanes nationales, 
prononcé à la S* des amis de la Constitution de Strasbourg, le 3 août 
an III de la liberté fian^aise, imprimée par ordre de la dite S,, pour 
faire diminuer le prix de l'argent. • 
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3 vêlement uniforme et raisonné, à Vusage des enfants, par 
M. Faust, docteur en médecine, 

Cet intéi'cssanl ouvrage porte pour épigraphe : «I/lnmiaiiilc a sa 
place dans l'ordre des choses ; l'enfance a la sienne dans l'ordre de 
la M<< liiiniainc : il faut considérer l'iiounne dans l'iioninic cl l'cuiàtit 
dam l euiaut, assigner à chacun sa place et Vy fixer. » 

5 nCommuoicalion d*une lettre de Colmar. relative aux 
électians des membres du Département du Haut-Rhio, et 
contenant des notes sur les élus et des plaintes contre les 
cabales, les intrigues et le fanatisme dont ces élections sont 

entachées. u 

14 «Un membre prononce un discours allemand sur le 
despotisme des prêtres ^.u 

OCTOBRE. «Lecture du Discours de J.^P, Brisot, Député de la 

3 seconde législation, sur l'ulililê des Sociélés patriotiques et 
populaires, sur la nécessité de les maintenir et de les mul- 
tiplier par tout, prononcé le 28 septembre 4791, à la séance 
de la S, des amis de la Constitution» séante aux Jacobins, 
La S. arrête que ce discours sera imprimé dans les deux 
langues, tt 

H «Le vicaire épiscopal, Eulogc Schneider, professeur H 

racadémie calholiqae de Strasbourg, prononce un Discours 
sur le mariage des prêtres *.u 

14 nM* Gaspard Noisette prononce un discours contre réta- 
blissement des municipalités centrales. L'impression de ce 
discours est votée *.u 

23 "La S. décide que dorénavant les séances pour les lec- 
tures publiques allenjandcs, sur la Consliiulion, tant pour 
les citoyens que pour les citoyennes, seront tenues à rUè(el- 



* Rcdc liber (Icii Pricstcr-Dcspotismus, gehalfcn in dcr Gcsellschaft 
dcr Constitution in Strassburg, nacfi geendigter Deputirtenwahl. 

^ Voir mes Notes sur la vie et Us écrits d'Euloge Schneider , p. 19. 

* Opinion de Gaspard Noisette sur VétaNissement des nmnkipa-' 
Utés centrales, émise à la S. des amis de4a (kmstitutùm, U 14 ocfoftre 
an ni de ta Liberté, 
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de-ville ' , e( eelles pour les lectures françaises au Poêle des 25 
eordonniers.il 

«M. Claude -Hilaire Laurent prononee un discours sur 24 
les appoinlemenis alloués aux ofiiciers municipaux de la 
commune de Strasbourg, par les assemblées primaires con- 
voquées à ce sujet, en conséquence de l'arrêté pris dans la 
séance du Conseil municipal, du 15 février 1791.» 

tiLa S. décide de faire planter des chênes auprès de 2G 
Tautel de la patrie sur la Plaine de la Fcdcralion 

tiLe vicaire cpiscopal^ Dorseh, professeur de morale ii 
lacadémie catholique de Strasbourg, prononce à sa récep- 
tion un discours allemand, sur Thistoire de Tamour de la 
patrie Après de vife applaudissements, Tlmpression de ce 
discours éminemment patriotique est votée par la S. u 

«La S. vote une adresse de remcrcimenis à TAsscniblée novembre. 
nationale, pour son Décret contre les émigrés, Décret qui 15 
fait tout honneur à son patriotisme et à ses lumières. La S. 
décide, en même temps, qu elle enverrait une adresse au 
Roi, signée individuellement par des citoyens de ceue 
ville, pour le prier instamment de sanctionner le susdit 
Décret, dont dépend le repos de la France et principalement 
celui des départements limitrophes. 

"La S. arrête que eha(iue membre de la S., qui ne se 
présentera point aux élections primaires, sera rayé de !a liste 
de la S. Un membre observe qu'aux dernières élections il ne 
se trouvait, sur 5000 électeurs inscrits, que 1 800 présents, m 

nOo donne lecture d*un appel en langue allemande ^ décbmbrb. 
adressé par un Allemand aux Français de TOuest^.u 10 

L'auteur de cet appel exhorte les Français à faire la giienc aux 
Princes ailemands. «Aux armes,» sccrie-t-il, «aux armes! hommes 

^ Ancien château épiscopal, actuellement le palais impérial. 

^ Plaine des bonchefs. — Voir iVote# sur Schneuler, p. SI. 

s GesehUht0 dtr FaterloRdsIidtt. Bine patnoiùche Rede, gduUten 
m der GeselU^aft der Freunde dtr Constitution m Strassburg, von 
Jtnt. Jos, Dorsch. 
. * Zuruf eincs Detitschen an die. estfranken. 
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1 0 iibreS) et mcmc cobUv k Tolonté de votre Roi constitutionnel. Vous 
trembleriez, si vous connaissiez le danger qui plane sur voe tètes, 
en restant plus longtemps inactifs. Le temps vous est propice main- 
tenant : les Princes allemands et de l'Europe entière ne sont point 
encore en mesure de tous combattre , et le flambeau de la liberté 
. 4|ae vous porteriez dans les pays aToisinants , allumendt la lutte des 
opprimés contre leurs oppresseurs. Mab, cit)ye£-moi, si vous attendez, 
on tombera sur tous, et vous vous r^entirez, ma» trop tawl, d'avoir 
bésîté si longtemps.» « 

12 "La S. vote une adresse de rcmerciirienls à rAssembléo 
nationale, au sujet de son Décret contre les prêtres séditieux, 
et décide de prier le Roi de donner sa sanction à ce Décret, u 

14 nLa S. reçoit plusieurs rapports contre des prêtres refu- 
sant de prêter le serment * et contre des sage-femmes qui 
se distinguent par leur fanatisme. La S. dénonce ces pei^ 

sonnes h l'Accusateur public. « 

17 «Baptiste, soldat, prononce un Discours sur l'union 
solennelle de la fédération entre les soldats el les Gardes 
naUonaux. La S. vote Fimpression de ce discours, u 

18 «La S. invite ses membres à s'occuper d'un plan d'édu- 
cation des femmes, destiné à leur assurer les bienfaits que 
leur offre la Constitution et à les mettre en état de rendre 
à celle-ci les services qu'on peut attendre d'elles 

M La S. public une adresse allemande à ses voisins les 
habitants des rives droites du Rhin *.a 

Nous traduisons les passages suivants de cette adresse : «Vos Princes 
ont donné asile dans vos villes à de nombceux réfugies français, 
ennemis jures de la liberté, et malgré nos exhortations réitérées de 
ne point les recevoir, nos j)ricrcs furent toujours vaincs. I-rCî^ valeu- 
reux Français s'exallent contre les menées de ces aristocrates ; ils 
attendent avec impatience roccasion de combattre pom* la liberté et 
d'exterminer leurà ennemis. Le moment approche où le drapeau 

^ Appelés aloi's en allemand : Eidscbeue Priester. 

3 Voir sons les 31 décembie 1791 et 6 et 10 janvier 1799. 

3 DU KonstittttionS'Freunde allhier thun ihren NaMarn folgen- 
des m wissen (Les amis de la Constitution de cette vâle font savoir à 
leurs voisins ce qui soit). 
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tricolore de la liberté flottera dans vos pays. Ma is nous ne ferons point i 8 
la gaene aux peuples, nous ne la ferons non plus pour faire des con- 
quêtes, ce sera dans Tunique but de sauvegarder la liberté !» 

fiM. Gaspard Noisette proteste contre le discours antt- 37 
constitutionnel de Narbonne, Ministre de la Guerre, par 
lequel il annonce la nomination royale dos (lénéraux Uocliain- 
beau et Luckner, comme Maréchaux de France. La S. 
approuve à runanimité les observations de M. Noisette» et 
ordonne qu*clles seraient insérées dans les feuilles publiques. 
Elle arrête qu*uae adresse serait envoyée à l'Assemblée 
nationale, pour 8*opposer à une nomination» que la Nation 
serait seule en droit de faire, u 

hM. Claude Champy prononce un discours contre renvoi 5 1 
de Tadresse à TAssemblée nationale, votée dans la dernière 
séance; mais après un eourt débat, la S. se prononce pour 
renvoi de cette adresse. 

Après avoir essayé de prouver que le Ministre de la guerre n'a pas 
violé les loû de la Constitution, l'orateur termine son discours : 

«... Que voulez-vous donc? vous ne le sa\ez pas vous-mêmes. 
Cessez d'entretenir et dercpnndi'C de vaincs et dangereuses leiTeurs ; 
ou si, détrompés sur leur objet, vous persistez à les reproduire, nous 
dirons ou (]ue vous ne voulez que bruuiller, ou que vous cics atteints 
de la manie de ceux dont un homme d'esprit a dit qu'Us s'ima*(i/icnt 
être grands parce qu'ils s'attaquent a quelque clwse d'élevé, Eioik 
s'arrêtera celte fureur de tout suspecter, de tout déchirer? 

«Âh ! Messieurs, par de telles dénonciations, par de teb arrêtés nous 
nous perdons dans l'opinion publique. Si nous voulons que Ton nous 
respecte, respectons-nous nous-mêmes ; respectons surtout les lois de la 
justice, de la raison et de la vérité. Que tous les bons esprits se ral- 
lient, qu'ils opposent au torrent des passions, à l'aveuglement des 
préventions, les lumières de la raison et le sang-froid de la sagesse. 
Soovenons-nous toujours que les amis de la Constitution sont essentiel- 
lement les amis de l'ordre et de la justice : et surtout n'oublions pas 
que tonte notre influence repose sur l'opinion, que ce n'est point en 
l'égarant, on en la bravant que nous conserverons cet ascendant 
qu'elle seule nous assure, et que, si les autorités qui ont une existence 
indq»endante d'elle, ont cependant intérêt à la ménager, cet intérêt 
est tout-puissant pour elles dont l'empire n'est fondé, que sur celui de 
cette reine du monde. » 

Il * 
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fill. Cbayrou, principal da collège de Strasbourg, com- 
rottoique à la S. un Prcjet wr Nducatian des femmes, 
La S. nomme uneCommission pour lui faire un rapport sur 
ee projet, dont elle vote riropression. 

nOn dénonce une brochure contre-révolutionnaire, qui 
porte le titre : Les Pourquois du peuple à ses représen- 
tants à leur retour de l'Assemblée nalionale, La S. décide 
renvoi à TAccusateur public. 

Ce pamphlet, publié dans les deux langues, contient entre antres 
le passage suivant, relatif aux clubs : «Pourquoi avez-vons élevé, 
protégé, défendu cette multitude de SoàkéSf connu^ sons le nom de 
ebbs, dont l'emploi a été de soulever la France, de préparer tous les 
crimes qui Font souillée, et de vous en raidre des actions de grâce, 
comme aux premiers coopérateors de ces for&its?» 



Digitized by Google 



*7I 



1792. . 

tiLa S. envoie une dépuiation au Général Luckncr, pour janvieh. 
le féliciter de sou avanccnieui au grade de Maréchal de 1" 
France. 

t< Quelques membres désapprouvent le discours prononcé 
dans la séance du 37 décembre de Taonée passée, par 
M. Noisetle.tt 

hM . Jean-Charles Laveaux prononce un Discours sur le 3 
danger de donner des* louanges aux gens en place. Il 
lennine ce discours par la motion : nQue tout oialeur qui 
louera un fonctionnaire public, sans appuyer ses louanges ^ 
sur des laits, sera rappelé à ronlre par le Président, ainsi 
que tous ceux qui auront applaudi à ces fausses louanges, m 
La S. adopte celle moiion et voie T impression du discours, u 

nLe Vice-président de la S. , Euloge Schneider, prononce 6 

un Discours sur l'éducation des femmes *, dans lequel il 
combat le projet, soumis le 51 décembre passé, à la S. par 
M. Chayrou, sur le même sujet, u 

nLe vicaire général de rÉvéque du Bas-Rhin, Philibert iO 
Simond, prononce un Diieourêêurtédwation des femsneê. 

it Trois officiers municipaux de Saveme sont dénoncés à 
la S. , pour avoir apposé leurs signatures à une protestation 

contre les Décrets de l'Assemblée nationale. 

If Un membre fait la motion de la circonscription des 
paroisses. Adopté, u 

nLa question relative à la guerre est vivement agitée. 1 1 
La S. arrête de prier ^Assemblée naticmale de rendre un 
Décret, I** pour déclarer ennemi de la France chaque 
Prince qui tolérerait des émigrés français dans ses États, et 

2* pour faire confisquer tous les biens des émigrés et de 
les vendre au proiii de la ISation.u 



* Voir Noies sur Schneider, p: 33. 
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n Lecture de la lettre suivante adressée à la S. : 

u Lettre d'un carabinier en garnison à Strasbourg, à la S. des amis 
de la Constitution établie dans cette ville. 

« 

«Les meilleurs citoyens ce sont oeai que la révolutioa n'a pas changé. 
■MessieiirSy 

«Je ne connais point lu receveur des dons patriotiques : je vous 
oflre cette petite somme * que vous ferez pas-^er dans la caisse 
publique. Elle est le tiers de ce que je peux donner tous les ans. Oui, 
Messieurs, j'ai juré au champ de ISIars, au pied de 1 autel de la pairie, 
de donner pour ma contribution patriotique, tant que je serai soldat, 
c'est-à-dire, tant que je pourrai soutenir mes armes, un sixième de 
ma paie. Je n'ai (jue cela pour vivre, mais je saurai toujom s me priver 
du superflu pour faire (|nclqu'actc qui dîstinguc l'honnête homme du 
mauvais citoyen. Sans espoir dans l'avenir, fut pour toujours rester 
soldat, que ma vie serait ennuyeuse si je ne sentais dans mon âme 
(piclques-unes des vertus qui font la gloire du héros ! Elles soutiennent 
mon courage abattu, elles raniment mon espoir, et me font voir 
dans l'avenir le moment qui doit dchvrcr ma patrie des maux infinis 
qui font armer le fils contre le père. Il AÎendia ce jour heureux, où 
le Français reprendra son audace et sa noble fierté. Il s'armera, mais 
ce sera pour exterminer le despotisme ; oui il s'armera pour laver 
dans le sang des rebelles, la honte de ses aïeux. Qu'il s'arme, qu'A 
porte ^Uns le camp ennemi la mort et l'effroi. Je sacrifierai Yolontien 
ma vie pour seconder ses efforts ^emen, et je mourrai content si, 
en eihalant le dernier soi^, je ne yois pas les émigrés Ticlorieux 
assassiner la vertu de mes compatriotes encore an sein de sa mère. 
Mes concitoyens, pardonnez-moi ce doute, je craindrais moins pour 
le succès de vos aimes, si j'ctab moins attaché à tout ce qui peut faire 
le bonheur de mes firères. Ne restant plus aucun vestige de l'ancien 
régime, la conliaoce va renaître, la cupidité va fiiir de tous les cœurs. 
On ne verra plus le millionnaire insulter à la misère extrême ; le par- 
ticulier ne cherchera plus son bonheur dans des titres exclusifs ; il 
n'y aura d'autre félicité pour lui que le bien commun, il aura peu i 
donner aux pauvres, mais il craindra d'en faire : content de sa mé- 
diocrité, il se refiisera au désir d'amasser de grands biens, de peur 
de ressusciter les maux qui désolaient la France depuis si longtemps, 
et produisirent la révolution. 



^ Douze livres. 
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•yù're libre ou mourir î C'est le cri unanime, et les caralniiien 13 
n'auront jamais d'autres sentiments. On les a iaculpés, pour ciiiqoa 
six forcenés à qui le vin donne des vertiges ; on veut les £iire partir 
d'ici. Un tel changement seiail une expulsion ; estimons les honnêtes 
gens et punissons les coupables. Les préjugé qui déshonoraient cent 
personnes pour le crime d'un seul homme étant aboUS| ne doivent 
point renattre pour imputer à un r^iment entier les ûutes d'une 
demi-douzaine de fous. Cariet, carabinier-citoyen.» 

M La S. décide que cette belle lettre sera insérée dans son 
registre des procés-verbaux , et charge son Président , 
M . Laveaux, d'énoncer à cet excellent patriote les sentiments 
d'admiration et de reconnaissance de la S. ^.u 

tiLa S. arrête que chacno de ses membres eontribuables i ^ 

• qui dans quinze jours n*auni pas répondu à la proclamation 

de la municipalité, en pLiyant un à-compte sur la conlribu- 
. tion de 1791, sera rayé de la liste des membres de la S.u 

nOn donne communication de Textrait suivant d*une . 18 
lettre que M. Koch, Député à TAssemblée nationale» a 
adressée au Maire Dîetrich, sous la date du 1 4 de ce mois: 

«Le Roi a fait écrire à rEinpcreur, aux Princes dirii^eant le cercle 
du lïaut-Rhin et à d'autres Princes voisins, pour les inviter à faire 
dissiper dans la quinzaine l attroupemeut d'Ëtteobeim. Faute de quoi 
il en prendrait lui-même le soin.» 

nM. Laurent y secrétaire de rÉvéque, fait la motion 30 
d'ouvrir une souscription pour les frais de la guerre. La S. 
adopte eette motion et nomme une Commission pour la « 

perception de cette souscription, u 

11 La motion faite au Conseil général de la commune par 24 
le Maire Dietrieh, relative à la mise en état de guerre de la^ 
ville de Strasbourg, donne lieu à des discussions trés-cha- 
leureuses* 

«La S. envoie une Circulaire aux citoyens du départe- 
vient du Bas-Rhin, annonçant ciuc , comme des ennemis 
de la Constitution menacent le pays intérieurement et que 



1 Voir la lettre de M. Lavêaux à M. Canet, Courrier de Stras- 
bourg, 1798, p. 70. ' 
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24 la guerre à Textérieur esi â prévoir, il est très-nécessaire 
de renouer leur eorrespondanee avec la S. 

nOn dénonce une brochure contre-révohitionnaire, inti- 
tulée : Je vtmi dirai vos vérités. Aux Alsaciefis, par un 
compatriote. Avec Fépigraphe : O insensati Alsatœf La S. 
décide de renvoyer ce pamphlet ù TÂccusatcur public, u 

Nous ezttayons le passage suiTaiit de ce pamphlet : 

« .... Et ces clubs, puis-je les passer sons silence? 11 £iift bien 
que je vous en parle, puisque ce sont eux qui véritaUement tous 
gouvernent. C'est un ramassis abominable de gens exercés à toutes 
les scâératesses et &mi]iefs à tous les crimes, qui tous ont donné la 
Constitution ; qui ont inventé cette exécrable propagande, contre la> 
qndle tontes les puissances de l'Europe sont forcées de se liguer ; qui 
ont causé les troubles, les dévastations et les persécutions qui nous 
ont affliges ; qui dii igcnt toutes les âections et se font donner toutes 
les places, depuis celle du suprême législateur. Or ces dubistes, qui . 
sont-ils donc? j'en ai quelques listes sous les yeux : ce sont les êtres 
• les plus Tils et les plus méprisables qu'on connaisse ; c'est la fie des 
Alsaciens mise en fennentation par une multitnde d'hommes de tous 
les pays et de toutes les nations, qui n'ont d'autre but que de per- 
vertir nos mœurs ; et ce sont là les gens qui nous font la loi ! quelle 
honte pour Strasbourg d'être gouvernée par un tas de bouchers, de 
brasseurs, de c^bareliers, de cafetiers, par des Noisette, par des 
Rivage, par des Schnccgans, par des fVcilcr ; et pour Colmar, de 
l'clre par un Piperauj par un Stochneycr, un fVilhclm, tandis que 
l'iionnêlc et respectable bouri^coisio est sous le joug. Si elle sent son 
oppression et son avilissement, je la iricpri>e pour n'avoir pas fait 
• des efforts généreux pour s'y soustraire ; si elle ne les sent pas, je la 
méprise l)icn plus encore, parce qu'elle ne méritait pas l'existence 
qu'elle a perdue. Sous tous les points de \ ne je ne puis cesser de 
ni'écricr, avec Tacceat du dédain le plus caracLcrisé, o insensati 
*jéls€Uœ! • 

35 «(Lecture d*une adresse du Maire Dietrich , intitulée : 
Le Maire de Strasbourg à ses concitoyens. Elle examine s'il 
serait utile ou nuisible de demander que la ville soit mise 

en élal de guerre par un Décret de rAsscinblée uaiionale, 
mesure (|ui serait ju^tiliée par le grand nombre d'écrits 
incendiaires distribués à Strasbourg, ainsi que par la pré- 
sence d'une muUiludc d'individus iacouDUS. 
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nPhisiettrejeanesdemoiselles, citoyennes de Strasbourg» 25 
envoient une somme d*argent pour être employée aux frais 
de la guerre. M 

' «La S. exprime son blâme contre le Directoire du Dépar- o 1 
tement, pour avoir demandé à TAssemblée nationale que le 
département du Bas-Rhin soit excepté de la régie générale 
interdisant Texportation du numéraire, sous prétexte que, 
si Texportation de Targent était interdite à ce département, 
son commerce se trouverait annullé.u 

nM. Lesserel, Président de la S. de Haguenau, se pré-FÉvaiER. 
sente à la séance et demande l'afiiliation de sa S, avec celle 3 
de Strasbourg et son appui auprès de la S. des Jacobins de 
Paris, à laquelle sa S. désire également s'affilier. Accordé. 

nOn communique une nouvelle disculpation que le Maire 
Dielricli vient d'adresser à ses concitoyens, relativement à 
sa motion sur la question de l'opporlunité de la mise en 
état de guerre de la ville de Strasbourg el des places fortes 
du département. 

«On donne lecture d'un article du Courrier de Stras- 
bourg, rédigé par Jean-Charles Laveaux, se récriant contre 
un article de la Gazette strasbourgeoise, rédigée par Rodolphe 
Saltzmann, Ce dernier avait prétendu que dans la S. on ^ s^'ff*'^ 
avait tenté de soulever, à propos de la mise en état de guerre ^ UtÂ «h 
de la ville de Strasbourg, des soupçons de trahison contre 
celui qui avait proposé cette mesure. 

tiDistribution à tous les membres de la S. du libelle sui- 
vant, dirigé contre le Maire Dietrich. Celte pièce produit 
dans rassemblée des sentiments divers d*approbation et de 
réprobation.» 

«Réponse des citojens de S iras bourg à l'adresse de Frédéric Dietrich, 

leur Maire, 

m 

«Notre cher Maire, 

~ «l^oiis avons appris par l'adresse imprimée que vous nous aves lait 
distribuer, que vous aviez proposé dans une séance publique du Con- 
seil de la commune , de discuter s'il serait utile ou nuisible de de- 
mander que notre TÎlle fôt déclarée être en état ^guerre. Vous nous 
apprenez par la m^e adresse, que quelques citoyens ont été indtUls 
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3 en entur, sur la nalnre et lei conséquences de cette motion, et qu on 
a ea rimpudeiioe d'avoir sur cet objet trois seatiiiieat& différente du 
vôtre. 

«Vous II0DS peignez ceux qui ont en la méchanceté d'être induits 
dans ces erreurs, comme des gens qui cherchent à nous détacher dis 
magistrats que nous nous sommes choisis, et à nous inspirer par des 
calomnies et des soupçons, de la défiance contre nos Jbnetionnaires 
puUics. Vous nous les peignez comme les meilleurs soutiens de ceitx 
qui nous menacent du fer et du feu, comme les apôtres les plus dan- 
gereux, des exécrables contre-révolutionnaires. 

«Cette prodamatioii a causé dans nos têtes la fennentation la plus 
vire; oui des gens assez soâérals pour se laisser induire en erreur, 
pour ne pas être de votre avis, méritent d*étre exteiminés par le fer 
et k fen ; oe sont des fourbes, des coquins, desardhi-^ristocrates, des 
seélérals dignes du dernier supplice, des monstres qu'il &ut étoufier. 

«Nos sfl]bres sont eflUés, nos broches sont aigmsécs, la corde de 
nos réverbères est savonnée ; ils périront, nous l'avons prononcé sur 
l'invitation de notre biaveMaire. Lsdamier des scélérats, selon vous, 
ne peut être jugé que sur des preuves; mais sdon vous aussi, notre 
Maire doit être cru sur sa parole ; dès qu'il indique un coupable, le 
crime est avéré; il doit périr. 

«Bfais où sont-ils ces monstres qui se sont laissés induire en erreur? 
ces coquins qui ne sont pas de l'avis de M, Dietrieh ! Pourquoi ne les 
pas mmuner? sont-cêWs deux officiers municipaux^ Laurent et Noi- 
sette, qui ont eul'andace de se lever, à l'épreuve de votre motion, 
tandis que tous les autres vous approuvaient en restant assis; est^ 
ce petit mniîn è^Alescandre, notable de nouvelle créatbn, qui s'avise 
déjà d'avoir un avis à loi? Pariez, parlez, nommez-nous les traîtres, 
et vous êtes vengé .... Mais nous comprenons votre silence ; nous 
vous entendons ; ils sont membres du clul), et c'est là (ju'il faut les 
aller chercher ; c'est dans cet affreux repaire que vous nous désignez 
depuis longtemps par votre mépris et voire haine ; c'est au mihcu de 
cette horde de scélérats, qui parlent sans cesse de faire rendre des 
comptes aux administrateurs, qu'il faut porter le fer et le feu. 

«Eh bien! vous serez content, ces clubs pernicieux, comme disait 
Louis XVI à M. Saule, ces clubs pernicieux seront dispcr>és ; leurs 
membres seront massacres. Nous conunencerons p.ir celui de Stras- 
bourg; assurés de votre protection, encourages par votre proclama- 
tion, nous n'aurons point à craindre do voir arborer contre nous le 
drapeau rouge ; et quand nous aurons exterminé tous les clubistes de 
notre ville, nous partirons pour les exterminer dans tout le reste de 
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la France ; nous ne nous icposopm point que nous n'ayons égoigélc 
dernier des Jacobi^ ; et alors, les mains dégoûtantes de leor sang, 
nous irons à Versailles, demander notre récompense an nouveau Mi- 
nistre des affîdres étrangères.» 

«Un nombre de personnes beaucoup plus considérable 
que d'ordinaire assiste à cette séance, à la(|ucllc 1 2 nouveaux 
membres sont admis. M. Noisette répond au Maire Dictrich 
au sujet de sa disculpation du 2 de ce mois. 

11 M. Laveaux, Président de la S., prononce un Discours 
sur les dangers' de la désunion, dont Timpression dans 
les deux langues est votée par la S. E. Scbneider est chargé 
de la traduction 

H parut une réponse à ce discours sons le titre : yi Jean-Chartes 

jMi'caiix, Président du reste du club des Jacobins, dont nous insé- 
rons ici le premier alinéa : 

«Frères et amis! ^ 
«J6 viens de lire ayec surprise la jérémiade à 3 sols, que vous avet 
prononcée, le 7 de oemoisy aux tristes restes du dnb jacobin ; sentit-il 
donc possible, que la scène de Totre s^oration eftt été aussi sérieuse, 
4|ue votre cenrcou trouUé nous Fannonoe ? je savais que vous vous éties 
traités de menteurs, d'imposteurs, de vik dâateurs, d'inÛmes calom- 
niateurs, de fripons, de voleurs etc., que Ton avait .cassé les bancs, 
les chaises; que l'on s'était donné patrîotiquement force coups de 
poings, et que les sabres ensuite avaient été tiriés ; mais j'étais d'autant 
plus porté à croire que tout cela s'était borné à une partie de toupet, 
dans laquelle Laurent avait perdu sa queue et ses Âces, que j'étais 
instruit que la garde avait refbsé de se mêler du débat, prétendant que 
querdle de gueux se raccommodait toujours à l'écoeHe, et qneleBfaire 
ferait son afi&ire ; je -vois que cela ne s'est point borné là ; VlNis aves, 
à coup s&r, le crâne iSâé, mon dur ami, ou tout an moins un 
chcment de sang atrabilaire dans le cerveau, et il fiiut absolument que 
le magot de la àiine, dont vous êtes le tdntnrier, vous établisse dans 
son Kiosque et &sse les firais des couronnes de trépan, qu'il &ut vous 
appliquer en fi>rme de couronnes civiques sans perte de temps. Yoyes 
donc comme tontes tos idées sont noires, vos calculs &ux, yos com- 
paraisons maladroites, vos principes dangereux pour la Constitution ! 
Pourquoi diable allez-vous dire que nous sommes 90 millions de Ja- 



' Voir Notes sur Schneider, p. 34. 



178 rtTRiBR 1792. 

7 eekiaêf tandis qu'il est notoire, calcul fait dans tout le royaume) qu'ai 
comprenant nos sœurs de Constitution, dont le nop^ire est assurément 
tvès'gnnd, et toutes les bétes de trait et de somme de nos Sociétés, 
nous ne formons pas en ce moment la cinquantième partie de oe 
nombre.-^ N'avez- TOUS donc pas senti le furieux croc-en-jambe que 
vous donnez à la G>nstitutîon et à l'Assemblée constituante, sa chère 
mère, en nvnnçant, qa*un serment subsistait tant qn'on n'^n était 
point lelevé par celui auquel on Ta prêté? ne Yoyet-Tons pas, que ks 
aristocrates vont se servir de ce principe, pour soutenir que les pre- 
miers Députés n'a ya nt pu s'écarter de leurs cahiers auxquels ils s'étaient 
liés par serment, la Constitution qu'ils ont faite est nulle, parce qu'elle 
n'est point confoime à ces cahiers? qu'ils prétendront encore que le 
Roi n'ayant relevé aucun de ses sujets du serment d'amour, d'obéis> 
MOioe et de fidélité qu'ils lui avaient juré tant de fois, ce serment sub- 
siste et les oblige cnooie? vous n'êtes plus dans le sens, mon cher, 
prenes-y garde » 

nlJn grand nombre de citoyens donnent leur démission 
comme membres de la S. 

nLa S. décide que la page du registre des proeès-ver- 
baux de celle séance tumultueuse restera en blanc et que 
le titre seul ainsi que la date ieronl insérés, jusqu'à ce que 
le temps ait apaisé les esprits. 

fi(8 heures du soir.) Formation d*one nouvelle S. par 
1 37 membres. Les seissionnaires prêtent de nouveau lê 
serment civique, en y ajoutant ces mots : nQue par aucune 
influence la Constitution ne pourra être altérée et de mourir 
plutôt que de renoncer à la liberté *.m 

9 ft^SG membres restant de la S. tiennent leur première 
. séance «ous le titre dislinetif de olub des Jacobins ou des 
Saos^ulottes. Il est décidé que les séances auraient lieu 
journellement; les séances françaises au Miroir elles séances 
allemandes au Poêle des cordonniers. 

«Les seissionnaires* tenant leurs séances à rAuditoire du 



' La première réunion des seissionnaires eut encore lieu dans la 
salle tlu Miroir. 

* Voir sur la scission de la S. : Eulogius Schneiders Schicksale in 
Frankreiek, p. 5-8. — Geschichte der gegenwàriigen Zeit, 1799^ 
p. 159. — jérgoi, otkr der Mmm mit hundert jiugm, t. Il, 
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Temple-Neuf forment leur bureau el ks divers comités* 
11 est décidé de ne jamais faire des reproches à l*auire S.» 

«S. DE l'Auditoire. Lecture d'une lettre île Laveaux. 
adressée au Maire Dietrich, relative ù la scission. 

nS. DES Jacobins. Publication d'une Adresse de la S. deê 
amis de la ConstiiuÊiom de Strasbourg à knUes les S. ses 
affiliées, leur annonçant la scission, u 

Après avoir cnumcrc pliLsirurs sujets de dissentiment enU'e les 
mônbres de la S., cette adiesse se teruiiue ainsi : 

« . . • . I^Mwjiie le MaiM àe SlnsbotniÇy dans aneflénioeda Con- 
seil génâsl de la commiine, proposa une réfinion des corps adiniiiis- 
tntîfiy poor discoter sur l'avantage ou le danger de l'étot de guerre 
pour la vitte de SlraslMNii|[ et les villes frontières du dépattanenty 
sons préteite qoe les ennemis einérîeiiis (19 à IfiOO émigrés) étaient à 
nos portes, et que leurs énnssaiies répandus dans la viUeéchappaieiilt 
à la survetllance de la poKoe ordinaire , il d^nontra ces prétendus 
avantages , il se tftt sur les dangers. Strasbourg en état de guerre, 
pour une poignée d'émigrés ! Strasbourg sons la dictature militaire 
pour quelques intriguants épars qu'une police surveillante aurait bien- 
tôt découverts, ilaiis une ville on tout le monde se connaît ! lia Société 
se saisit de cette question, la discuta : plusieurs orateurs présentèrent 
avec chaleur tous les dangers d'une mesure fjui pouvait compromettre 
la liberté; ils entraînèrent lessunrages. On (il une adresse à FAssem- 
blée nationale pour solliciter sou lel'us, dans le cas où cette demande 
lui serait présentée. 

«Nous avions conlrané l'opinion d'un fonctionnaire public; c'en 
était assez sans doute pour cire coupables. On saisit l'occasioii ia- 
\ora))le de nous prêter quelques torts; on sema partout que nous 
avions caliMnnié les intentions du Maire de la ville, que nous lui avions 
prêté des projets de trahison ; toutes ces calomnies fiu^nt répétées par 
raille bouches mensongères, et ce fonctionnaire public qui, depuis 
loniileinps, ainsi que les auti'es administrateurs, n'avait pani à la 
Société, crut à toutes les calonuiies de ses atUdés. U crut devoir par 



p. 55. — Courrier de Strasbourg , 179^, p. 193. — Feuille de 
Strasbourg, p. 37. — Strassbnrgisehc Zeitung, 179*2, p. 340. 

< Nous désignerons dorénavant les deux S. pai' S. des JACoaina 
et S. DE l'Addh-oire. 
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un imprimé se disculper des imputations gu'on ne lui avait pas hites ; 
il se répandit en reproches contre ceux qui, disait-il, chercheraient à 
lui dter la ccmfiance ; il les désirait comme les véritables ennemis du 
repos, génies enfantés dans le désordre. Qui pouyaitpil désigner, si ce 
n'est ceux qni avaient eu le malheur de ne pas être de sonaTia? Cet 
écrit, répandu par milliers, a fait naître l'idée d'y &ire une réponse sa- 
tirique, et de stnrpraidre la bonne fi>i d'onmcnibre de la Société, qoi 
le distribua dans une séance française. 

«GoniDie cette réponse était £dte an nom des citoyens de Stras- 
bourg, et qa*en effet les citoyens ne ponraient avoir aucune part à,un 
écrit de cette espèce, on a profité de cette occasion pour les irriter 
contre les séances françaises des amis de la Constitution, quoiqu'on 
y e6t blâmé la dbtribution du libelle, et qu'on eût témoigné le mé- 
pris qu'on faisait du pamphlet. Il a été d'autant plus aisé d'induire en 
erreur la partie des citoyens deStrasbourg auxqoeb la langue française 
n'est pas fiunilière, que oes citoyens n'assbtent que peu ou point aux 
téances françaises, et qu'ils ne pouvaient juger par eux-mêmes de la 
vérité de toutes lés imputations qu'on s'e&rçait de leur icprésentcr 
comme fondées. Le malin on avait affiché un pkcard où l'on désignait 
comme auteur de l'écrit, Gasprd Noisette, défenseur intrépide des 
droits du peuple, ainsi que trois autres membres, comme traducteur, 
impnmeur et distributeur. Ce placard avait échaufie le peuple : on se 
porta en loule à la séance allemande. 

«Nous désirerions bien pouvoir nous arrêter ici, et vous épargner 
le tabkan défont oe qui a souillé cette séance: mms il est nécessaire 
pomr vous éclairer, et vous mettre à portée de prononcer. Après 
la lecture usitée des procès-verbaux et de la conespondanoe, un 
membre lut à la tribune unelettre d'un D^wté à l'Asiendiiée nationale 
qui, dans le sein de l'amitié, retraçait énergiquement notre situation 
actudk; il ne ménageait pas la cour. C'en frit assez pour attirer sur le 
lecteur les calomnies, les provocations d'un autre membre, qui dans 
b langue familière au public, s'abandonna à tout ce que la fureur de 
parti peut inspirer ; il alla jusqu'à reprocher au lecteur d'avoii* sup- 
posé la lettre , et pour la première fois nous vîmes les tribunes ap- 
plâudii' au mensonge, à la calomnie, aux injures personnelles. 

«Alors des orateurs réveillèrent, au milieu du tumulte, la question 
qui avait déjà été arrêtée dans la séance fi-ançaisc. Plusieurs montèrent 
à la tribune pour lire en allemand de grands discours où ils dé- 
duisaient les prétendus griefs qu'ils avaient contre la Société, finissant 
par déclarer qu'ils ne voulaient plus en être membres, 

vNous avons dit que la distribution du libelle, laite dans la séance 
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française, fut unanimement impronvée. Cet anété ne satisfaisait pas 
ceux qui voulaient trouver un prétexte pour quitter ; il leur fallait une 
vengeance plus éclatante. Il fallait diasser de son sein l'imprudent 
qui avait distribué cet écrit. En vain ce meiiilm représenta-t-il, que 
le paquet lui avait été donné à la porte, sans qu'il eût le temps de le 
voir; en vain des mem}}res firent sentir que le règlement ne pronon- 
çait la radiation d'un membre qne lors^'il aurait agi directement 
contre Li Constitution, et qu'une imprudence ne pouvait être punie de 
la même peine. Ceux qui parlaient le langage de la donceor, de la 
justice, éûient hné^ siÛlés des tribunes où de nouveaux visages sem- 
Maient apostés pour ext:itcr le tumulte. Ceux qui ne respiraient que 
vengeance, obtenaient des applaudissements presqn'nnanimes. Enfin 
on demanda que le distributeur fiit uonmiâncnt censuré. Cet avis 
parut réunir tons les sqlfirages: il fut mis aux voix. Ceux qm un mo- 
ment auparavant avaient opiné pour le renvoi donnèrent eux-mènes 
knr assentiment à la censure : et cependant à la voix d'un promoteur, 
fiirîenx de voir ses vengeances trompées, plusieurs jetèrent au miliett 
du tumulte, leurs cartes d'entrée, et déclarèrent qu'ils donnaient leur 
démiasion. En vain le Président et un Lonnéte ecdésiaslique con- 
juraient les déBussîonnaires au nom de la patrie et de la liberté, de 
conserver l'union et la paix si nécessaires dans les circonstances; 
tontfiit inntile, ils se retuèrent. 

«Tous ceux qui n'approuvaient pas cette scission se rassemblèrent 
autour du bureau, et jurèrent de nouveau de rester unis. 

«Ah! sans doute. Monsieur le Maire ignorait la scène scandaleuse 
qui troublait alors la Société: s'il en eût été prévenu, il serait venu 
au milieu de ses frères qu'il semblait avoir abandonnés depuis long- 
temps; sa présence, un mot, enssentsuffi pouriameoer le calme et 
prévenir la sôssîoii. 

«Le mardi 7, jour de séance finmçaise, on reçut un grand nombre 
de lettres qui annonçaient la démission de plusieurs autres membres, 
mais une douzaine de candidats furent admis, et prêtèrent le serment. 
Cette séance que l'on croyait être la dernière de la Société, fut remar- 
quable par l'énergie et rciilliousiasme de tous ses membres fidèles. 
Tels sont, frères et amis, les détails afllij^eauls que nous nous empres- 
sons de vous faire passer: prononcez. 

«Dans ce moment les dissidents viennent de former une nouvelle 
Société. Il n'entre j)as, dit-on, dans leur plan de correspondre avec 
aucune Société, mais bien avec tous les citoyens de V Empire, avec 
les Corps administratifs. Ils ont employé tons les moyens que la ruse 
et l'intrigue peuvent suggéier. Des listes ont couru chez des citoyens 
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membres île noire Société qui avaient à choisir entre leurs intérêts, 
leurs alFections et leur conscience. Elle est composée de la majorité 
des membres des Corps administratifs (plnsieui-s nous sont restés fidèles), 
de commis de leurs bureaux, de négociants, de quelques officiers que 
l égalité maintenue avec soin entre les militaires, leurs inférieurs, et 
uous, avait empêchés de s'allilier à notre Société. 

«C'est ainsi qu'ils se sont renforcés et qu'ils tentent d'écraser une 
Société qui les a élevés, pour la plupart, aux postes qu'ils occupent^ 
el à laquelle ils doivent tons la conliance de leurs concitoyens. 

«Rien, cependant, frères et amis, ne peut diminuer notre couj*age ; 
mourir )>our notie libeité^ s'iiie £uit, voilà k sdnnent dont nous ne 
Dous départirons jamais.» 

mLai'emix, Pinéûdeiit; SduMer, Vioe-prâident; Memoiie, Simmm, 
Seeréuûns.» 

nS. DE l'Auditoire. Publication de Tadresso suivante : 

•JLaS. des amis de la Constitution, qui tient ât$ séances àl'Auditoirt 
du, Tea^U-Neuf à Strasbourg, à ses eoneiioyens, 

«Une Société de cHoyens réunis sons le nom d'amis de la Gmstî* 
tntion enstait parmi tous. Née avec la Constitution, elle en a làeîKlé 
l'établissement, pi opagé les principes, accâéré les progrès ; elle de- 
vait en afi&nnirrempire, en assorerk dnrée Tel était l'objet de son 
institution ; elle l'a rempli longtemps en formant l'esprit public, en 
répandant les limitères, l'amour de la libeité et le respect pour les 
lois, elle a rendu les plus importants services à cette ville, à ce dé- 
partement dont elle est la capitale, à la France entière dont elle est 
le boulevard. Dans ces jours de sa gloire et de sa sagesse, nous nous 
sommes tons fiit honneur d'être comptés parmi ses membres , et cet 
honneur en sei ait encore un pour nous, si les opinions, qui y dominent, 
si la manière dont elles sont proposées et accueillies, étaient encore les 
mcmcs qn à cette époque. 

«Le changement opéré dans l'esprit de cette Société a eu ses causes 
et ses gradations. Nous vous devons, nous nous devons à nous-mômes 
d'indiquer celles dont l'exposition nous païaît nécessaire à l'explica- 
tion de notre dcmarclic. 

«La principale de ces causes est l'introducllon d'un mode d'admis- 
sion d'abord trop facile, et bientôt totalement illusoire, qui donna 
au nombre dos iiiciji})ies un accroissement dont il nous fut impossible 
d'arrêter rf-fTiaynute rapidité an moment où nous en aperçûmes le 
danger. Celte première Inute, dont il était difficile d'abord de pré- 
voir les conséquences, nous est commune avec une partie de ceni dont 



Digitized by Google 



FÉVHIER 1792 



185 



nom nom sommes séparés, et nous avons, ainsi qu'eux, li nous ne- 
procher cette condescendance et les abus qu'elle a produits. 

«On connatt la ùxaUté d'émouvoir un grand nombre dlicnnmes 
rassemblés ; on ne tarda pas à en apercevoir les fimestes effets. Dès 
lors les dédamations passèrent pour des raisonnements j les cris pour 
de l'éloquence ; la pasdon étou£& la raison ; et l'entbousiasme suivit 
sans eiamen ks écarts de l'entlionsiasme. Dès lors les idées fiirent 
eiagérées, les sentiments exaltés, et l'on cberdia en vain dans une So- 
ciété délibérante cette liberté d^opinbns et ce calme qui doivent pré- 
sider à tontes les délibérations. 

«Un des premiers devoirs du citoyen, un de ses intérêts les plus 
pressants, est la surveillance des autorités constituées. On abusa de ce 
principe sage, en lui donnant une extension qui en est l'excès ; on 
confondit la surveillance avec la défiance, et la défiance avec la ca- 
lomnie. Aucun des agents de l'autorité ne fut à l'abri des soupçons le» 
plus injustes, des inculpations les plus hasardées, des dénonciations 
les plus destituées de preuves, (knix mêmes (jiie vous avez honorés de 
voire conlianre, et investis d'un |i()u\(>ir momentané qu'ils ne tiennent 
que de vous, les mnpstras du peuple, pris dans son seui et qui doivent 
bientôt y lentrer, vos égaux, vos amis, vos frères, n'ont pu échapper 
à cette prosci iption, à laquelle semblaient être dévoués tous les dé- 
positaiies des autorités légitimes. Enfin dans cette inconcevable fer- 
mentation, dans cette funeste inquiétude qui agile quelques esprits, 
la Constitution elle-même, cet ouvrage de la sagesse de nos législa- 
teurs, ce prix de trois années de révolution, de travaux et de souf- 
frances, la Constitution qui doit faire notre bonheur, et (|ue nous 
avons tous juré de maintenir, a été méconnue dans ses pnnripe."^, dé- 
criée dans ses effets, attaquée dans ses points fondamentaux. Vaine- 
ment avons-nous tenté d'arrêter ce torrent ; nos efforts ont élé im 
puissants, et remportement, fruit de l esprit de parti, a bientôt forcé 
au silence ceux qui voulaient opposer le calme de la raison aux éclats 
de la passion. 

«Citoyens, tel est le tableau qu'a trop souvent présenté depuis plu- 
sieurs mois celte Société que nous venons de quitter : nous en appelons 
avec confiance au témoi{;nage de ceux de vous qui ont suivi ses as- 
semblées. 

«Ces écarts étaient sans doute les effets de TeiTenr, delà préven- 
tion et de TinexpéfieDce. Un zèle aveugle, quoique pur, peut être 
d'autant ]^ danf^eieox qu'il est plus ardent ; et les eicès dont nous 
avons gémi, nons ont convaincus qu'avec les intentions les plus droites, 
on peut nuire autant qu'avec les plus perfides desseins. 
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«Mais ces excèSy qudle que (ut leur source, nous devions enfin ne 
plus paraître les partager ; dans rimposâbiUté de les combattre avec 
snccèsy il&Uaitan moins cesser de les autorber en apparence, et de 
leur prêter notre nom. Td est le motif de la démarche qne nous ve- 
nons de faire ; tdles sont les laisonsqoi depois longtemps en fiûsaient 
un besoin à chacun de nous. 

«En renonçant à la qualité de membres d'une Société d'amis de la 
Constitution, nous n'avons pas renoncé k ce titre pris dans sa géném- 
Hté, et encore moins aux derohn qu'il impose. 

«C'est au contraire pour en profeser le culte dans tonte sa pureté, 
que nous fi>nnons une association nouvdle. Vous exj^iiquer cette 
Constitution, tôus en dévctoppcr toutes les parties, tous en fidre ap- 
précier tons les bienfaits, sans vous en diwmnler les imperfections 
vraies ou présumées qu'elle nous offie les moyens de rectifier, mais 
vous fiure sentir les dangers inodcolablcs d*un changement iU^^ et 
prématuré; vous la £ûre chérir comme nous la diérissons, vous pré- 
venir contre les manceuvres de ses ennemis, enfin assurer par le con- 
cours de notre siie, de nos lumières et de notre vigilance, sa conserva- 
tion et son triomphe ; teb sont nos engagements, td sera le but cons- 
tant de nos travaux. Leur publicité vous convaincra de notre fidflité 
à nos serments, et vous jugerez si nous sommes dignes dunom d'osuir 
de ia Constitution. 

«Qtoyens, on dierchera peut-être à égarer votre jugement sur notre 
conduite en appelant notre retraite une scission, unsekùme, et en 
nous reprochant une séparation ([ue nous eussions voulu pouvoir 
éloigner. Nous n'avons qu'une réponse à Êiire à ceux pour qui les 
mots ne sont pas des choses. Jetez les yetix sur le tableau de nos 
signatures, reconnaisscz.-y la plupart des fondateurs de la Société pri- 
mitive, reconnaissqz-y la très-grande majorité de ceux qui la compo- 
saient, il y a un an, c'est-à-dire à l'époque où elle fut si utile, prononcez 
ensuite ; ou plutôt, retranchez de son existence cette période orageuse 
que nous voudrions pouvoir effacer de notre souvenir, et dites si notre 
association n'est pas la continuation de celle cpji existait alors. 

«Gîlle observation et la publicité de nos séances ainsi que de toutes 
nos opérations, voilà les seules réponses que nous nous permettrons 
jamais de faire aux reproches directs ou indirects par lesquels on pourra 
nous attaquer. Il nous en a coûté, n'en doutez pas, de vous exposer 
les vrais motifs de notre séparation, et le sentiment de la nécessité de 
cette explication, le prix que nous mettons à votre confiance, ont pu 
seuls nous la dicter. Mais après cette démarche indispensable, le si- 
lence le plus absolu sur tout ce qui pourrait compromettre ou inculper 
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une Société à laquelle nous n'ajppartenons ^t», est pour la notre une 
loi sacrée et fondamentale. Inaccessibles à tonte antre pattion qu'à 
l'ardent amonr de la liberté et de la Constitution, ce sentiment nbsor- 
hen tontes nos âmes, et nous pou rmns voir des émules, mais jamais des 
rivaux, encore moins des ennemis, dans ceux que nous ne cesserons de 
regarder comme nos frères. 

«Citoyens, connaissez notre fidélité aux pi incipes de la Constitution 
et la droiture de nos intentions. Nous avons juré (Titre fidèles à la 
Nation, à la Loi et au Bm, de maintenir de tout notre pouvoir la 
Constitution décrétée par PAssemhUe constituante aux ornées 1789, 
1790 et 1791 , de périr plutôt que de souffrir qu'elle soit altérée par 
une influence quelconque, de vivre libre ou de moufir. Tel est notre 
serment, et pour Texpliquer à ceux qui n'en connaîtraient pas toute 
la latitude, nous avons spécialement juré de mourir plutôt que de 
permettre la dissolution de P Assemblée nationale^ le rétablissement 
de la noUetse et l'introduction de deux chambres dans le Corps 
législatif. 

«La Société dont nous avons cessé de faire partie, dans un écrit 
qu'elle vous a adressé, a inculpé nos intentions, et attiibué notre re- 
traite à des motift aussi faux (]u indignes de nous. Nous connaissons 
cet écrit, nous l'avons lu avec cette indifférence que devait nousins- 
piier la conscience delà pureté de nos vues. Cette lecture ne notts a rien 
lait changer à l'exposé que nous vous destinions de notre conduite et 
de nos sentiments. Seulement pour vous détromper sur la seule asser- 
tion positive que contienne celte adresse, et qu'il est si facile de dé- 
mentir, nous avons résolu de joindre à nos signatures Ui désignation de 
la qualité et de 1 emploi ou profession de chacun de nous. 

«Les Citoyens composant la Société des Âmis Je la Constitution, 
séante à l'Auditoire près le Temple-Neuf, à Strasbourg. • 

(Suit la liste des membres.) 

itS. DES Jacobins. Ëuloge Sciineider fait sa profession de 
foi poliiique, en langue allemande 

nOn décide d*envoyer à toutes les S. des deux dépar- 
tements du Rhin une traduction allemande du Manifeste 



1 Eulogius Schneider's politisches Glauhensbekenntniss , in der 
Gesellschèjfï der Constitutionsfreunde <iig«/efr (Profession de foi poli- 
tique d'Eologe Sdmeider, prononcée li la S. des amis de la Constitua 
tion). Voir Notes sur Schneider, p. S4. 

it * 
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! â delà s. de$ amis de la OmsHhUicn du département de la 
Vendée, u 

Ce manifeste se Iciinine ainsi: «Nous offrons à Louis XVT, s'il 
reste fitlèlc à SCS scimcnts, la couronne de la liberté. Mais niallicur à 
lui, s'il tlcMcnl paijiue, s'il trnliil la confiance il lui grand peuple. Le 
réveil de la Nation sera terrible ; sa ruiac est iuâéparable du boule- 
versement de la Constitution. » 

14 iiIoBH. Un membre (IronoDce un discours sur les dan- 
gers de la scission, et propose d'envoyer une députation à 
la nouvelle S., pour rengager à se réunir avec ses anciens 
frères. La S. nomme è cet effet une députation, composée 

de trois membres délibérants, de trois membres volon- 
taires et de trois soldats, pour se rendre de suite à la S. 
de l'Auditoire . 

tiS. DE l'Auditouïe. Une députation de la S. des Jaco- 
bins» composée de neuf membres, est introduite au milieu 
des applaudissements les plus vifs des tribunes. Un des 
députés prononce le discours suivant : 

«Cliers concitoyens, 

«Votre séparation du sein de notre Société, a décliiié nos cœurs, 
non par des considérations particulières, mais par la grande considé- 
ration du bien public, la seule (jui soit digne d'une Société d anns de 
la Constitution. Nous ne clicrclierons point à nous justifier à vos 
yeux, nous ne demanderons ]ioint de vous de juslificalions. Vous 
êtes des hommes, nous sommes des hommes, les erreurs et les fautes 
sont inhérentes à votre nature et à la nôtre ; mais la première Tertn 
de l'homme, est l'indulgence ; la première vertu du citoyen, est le 
sacrifice de ses passions à l'intérêt public. 

«Cet intérêt nous commande hautement de nous rémiir; ooiis ve- 
nons \ous exposer ses ordres. La réunion de tous les bons citoyens de 
l'Ëmpire a fut la Révolution, la réunion de toutes les Sociétés du 
loyaume, a consolidé la Constitution. Si ces Sociétés rompent le lien 
qui les unit, si elles le rompent au moment où l'ennemi est à nos portes, 
le peuple se divisera comme nous, et un peuple divisé est vaincu. 

«La grande maxime des tyrans, c'est niviDE et ihpera : opère des 
scissions, et tu pourras commander en despote, La ^nde maxime 
des bommes libres, c'est : soyors unis £t nous serons invincibles. 

«Ghers concitoyens, en vain on voudrait UanquiUiser le peuple 
sur notre scission, il sent qu*i] iant de grands efforts, pour rompre 
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un faisceau bien serré, qu*ii n'en faut point poiii- bi iser ses parties f 4 
détachées. Vous voyez dans tout l'Empiie les elTorts des méchants, 
pourdinser les amis de la Coiislitutiou; voulez-vous que le peuple 
égaiié vous croie leurs coni{^ces? Vous voyez renuemi prêt à tomber 
sm* nous ; vonles-vous que le peuple vous reproche les avantages qu'il 
peut tirer de notre désunion? Vous voyez nos assignats baisser à 
proportion des troubles et des divisions ; voulezrvous augmenter les 
divisions? 

«Non, chers concitoyens, vous ne le voulec pas; notre cœur 
nous le dit. 

«Un moment d'erreur nous a divisés, oublions-le à jamais ; fimlons 
aux pieds toutes les passions particulières ; qu'une seule passion nous 
anime, la passion du bien public. Revenez au milieu de nous, re- 
venez vous asseoir à côté de nos braves militaires de ligne et natio- 
naux , nos égaux en droits, nos supérieurs en sacrifices, à les animer 
du feu sacré de la liberté; et si vous croyez que Texcès de notro zèle 
a besoin d'être tempéré ; si nous croyons que votre prudence est quel- 
quefois trop timide; modérons l'un par l'autro ces deux extrêmes, et 
que de leur mélange résulte la vérité et le salut du peuple. » 

«Le Pi'ésidcnl rôpotiil par im discours, dans lc(|uel il 
fait connaiirc les^raisons qui ont engagé les membres scis- 
sionnaircs ù se séparer. 11 ajoute que la S. délibérerait sur 
l'objet de leur message et invite les députés d'assister à la 
séanee. Ceux-ci n'acceptent foini celte invitation , cl so 
retirent* au milieu des applaudissements et des bravos des 
tribunes, u 

nS. DES Jacobins. On délibère sur les moyens d'organiser 15 
la vente du pain au moyen d'assignats au pair, a 

nS. DE L*AuDiToiRB. M. Blanié prononce un discours, |7 
pour disculper le Maire Dielrich, d*aroir proposé la mise 
en élot de guerre de la ville de Strasbourg. 

«Lcclure d'une lellre de la S. d'iluningue, conlre la 
seission. 

M Le coniilc chargé par la S. de lui présenter ses vues 
sur la proposition de la S. des Jacobins, fait son rapport \ a 

^ • 

i Rapport fait à la S, séante à V Auditoire du Tempie-Neuf, à 
Strasbourg, aa nom du comité chargé par elie de lui présenter ses 
vues sur la proposition de la S, séante au Miroir, de la même ville. 
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17 Ce rapport se termiiie ainsi : 

«Votre Gomitc, en se résumant, a donc pense que la réunion que 
l'on vous a proposée, n'était pas né( essairc, qu'elle u'clail pas même 
utile; mais ((uc, fùt-rlle l'un cl r.iiiUe, I cxi^tcncc de l'adresse du 

10 février la rciiilail iinpo.NSible, du moins pour le moment. 

«Mais il a cru qu'il était de votre devoir et de ^otre intérêt, c'est- 
à-dire de l'intérêt de la chose publifjue, de défci ei à la proposition de 
la Société du Miroir, et au moins autant que les localités, les circons- 
laiiccs pom raient le permettre et qnc pourrait l'exii^er le bien général. 

11 a cru qu'il était convi uahlc d'annoncer à la Société du Miroir le désir 
de vivre avec elle en Innmc intcllii;cncc, Tintention de s'abstenir ré- 
ciproquement de toute réciiinination, de toute personnalité, de se 
témoigner au contraire mutucllcnicnl les égards que nous nous de- 
vons ; de lui olfrir et de lui demander une correspondance aussi fré- 
quente, une comuuuiicalion aussi intime t[ue nous la jui^erons les uns 
et les aulrc s nécessaire ; et, dans le cas, où la patrie serait menacée de 
queKpie danger uumineut, et où la grandeur des circonstances com- 
manderait la graïuleur des mesures, une réunion, soit partielle par 
Commissaires, soit momentanément générale, poui* ti*avaiiier de con- 
cert au salut de la chose publique. » 

18 ttS. DBS Jacobins. On s'occupe de la défense des soldats 

inculpés d'indiscipline envers leurs supérieurs, u 

» 

19 nS. DB L*AuDiTOiRB. On décide de ne s'affilier à aucune 
S. t mais de correspondre avec toutes les S. patriotiques, 
quand cela serait nécessaire. 

"Il s'élève une discussion sur les assignats, molivée par 
un projet d'adresse du Dcpat lomeut à l'Assemblée natio- 
nale, eoinmuniqué à la S. pour le débalire. La S. étant de 
l'avis du Déparlement, celte adresse est envoyée par un 
courrier à TAssemblée nationale. 

11 Un pauvre tailleur, habitant du Ban-de-la-Roche, père 
de huit enfants, auquel le vent a fait écrouler sa maison, * 
est recommandé à la S. On fait une collecte , à laquelle 
participent aussi les galeries, pour l'envoyer au pasteur de 
. Waldersbach * . u 



> Voir la lettre d*eiivoi de cette collecte au pasteur Oberlin , 
/>. E. Stceher, Fie de J. F, Oberlin, p. Î7Î. 
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itS. DBS Ja€0BIN8. Un membre fait la motion d^envoyer 24 
une seconde députalion auprès des dissidents, pour tenter 

la réunion ; un autre membre s'y oppose, en observant que 
celle tiémarclie serait inutile, vu que la i cpousc à la pre- 
mière démarclie ne paraissait laisser aucun espoir, et qu'il 
était imprudent de s'avilir par des supplications. Le Prési- 
dent de laS.| Philibert Simond, combat cette observation 
en disant: 

«On ne s'avilit pas par des députalions qui portent le sacrifice 
de notre amour-pinpic pour la paix et la réunion ; j'aj)puie l'envoi 
de la dépiilation, parce <]uc le l)icn public le demande et (pie celle 
cousidéralion nous l'ordonne : la Société des dissidents est composée 
d'environ cent trculc-cin(| ou cent quai anle membres, et que je divise 
en trois classes; dans la première, je compicnds cent >ini5t-cinq ou 
cent viuiil-denx individus, dont je crois les intentions pures et avec 
lesquels je me ferais Thonneur de délibérer : l'autre classe est forte de 
deux ou trois pcrsonoes sans moralité, dépouillées de toute vertu â« 
viqup, et que je regarde comme des scélérats, parce qu'ils ont opéré 
à Strasbourg dans un temps de crise et de complot, une scission fii- 
neste dans tous les cas, mais surtout en ce moment que le rappro- 
chement de plusieurs circonstances en montre le grand danger. 

«La troisième dasse est composée d'une dizaine de marionnettes, 
de pantins ou de dindons, qui ne Tont, n'expriment et ne figurent 
<|ue d'après l'impulsion qn'ib reçoivent de ceax entre les mains des- 
quels aboutit le fil auqud ils tiennent. J'invite donc la Société à en- 
voyer à nos firères dissidents une députation pour les inviter à se 
réunir, parce que je suis convainCb que si notre invitation est mise 
aux voix sans apprêt, elle sera à peu-près généralement adoptée.» 

«iLa S. décide de tenter de nouveau la démarche pro- 
posée.» 

»S. DB L Auditoire. Une seconde députation de la S. des 26 
Jacobins se présente à la séance, en demandant la réunion 
dans la même salle. Refusé.» 

nS. DES Jacobins. La S. arrête que tous les membres 27 
se couvriront pendant les séances du bonnet rouge, et que 
les femmes qui assistent au club , sur les tribunes , s* en 
coifferaient également, u 
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28 nS. DB L*AuDiTO»B. La S. décide de faire réimprimer 
une brochure parue è Paris, sous le titre : De l'influenee 

el de l'ulililé des clubs, par un ami de la Constilution.u 

nS. DES Jacobins . Le Président Siinond se disculpe d*avoir 
dit dans la séance du 24 fcvriery que tous ceux qui se sont 
séparés de la S. du Miroir étaient ou des scélérats qui mèDcnt 
ou des marionnettes et des dindons qui se laissent mener.» 

MARS. mS. de l'Auditoire. On annonce la fondation d'une S. 
1** déjeunes amis de la Constitution à Strasbourg. Celte S., 
composée d'une trentaine de jeunes gens, t'ait connaître 
qu*elle a pour but d'apprendre à connaître la Constitution, 
et de rester fidèle à la Nation, è la Loi et au Roi constiUi- 
tionnel.tt 

2 11 Idem. Un membre prononce un discours contre les 
reprociies que i on luit à la S. à cause de sa séparation. u 

L'orateur termiiie son discours en disant : 

«Noos ferons taire la malignité de nos détracteurs en restant 
fidèles à nos serments, en nous occupant du seul objet qui autorise 
notre réunion et qui peut la rendre ntile à nos concitoyens. Laissons 
de coté les exagérations, les dénonciations vagues, les modons inutiles 
et q^icI(|uefois attentatoires k. la liberté; osons, mais sans en abuser, 
de cette surveillance nécessaire, un des pi cmiers devoirs de tout bon 
citoyen ; prions enfin le langage de la raison et de la vérité. Donnons 
Texemple du respect pour les lois, de Tobéissance aux autorités char- 
gées de les faire exécuter ; avertissons non concitoyens de tout ce que 
la Constitution a £ût pour leurs jouissances domestiques ; analysons 
les Décrets de l'Assemblée nationale sur k justice de paix , sur ks 
successions, les mariages , la justice crimindle, les jures, la liberté 
religieuse, régalité des conditions, cette précieuse égalité, sans laquelk 
la liberté n'est (pi'un vain mot, et c'est alors que nous nous montrerons 
ce (juc nous sommes, de vrais amis de la Constitution. 

«C'est alors que nos concitoyens repousseront les craintes chim^ 
riques qu'on leiu" suiii^c'ie, et qu'ils applaudiront à la fermeté avccla- 
qnellc nou> nous i clusons à une réunion qu'on ne désire pas, et qui 
ne nous c.4 olfcrtc que pour rejeter sur nous-mêmes tous les torts 
apparents d'un refus nécessaire. » 

4 nlDEM. On vote une seeonde réponse à la S. des Jaco- 
bins» relativement à la réunion demandée par eello-ci.tt 



Digitized by Google 



MARS i792. 



I9i 



«Dans l'impossibiUté d'une réimion totale , » cst-ft dit dans cette 
réponse, «nous voyons dans votre S. trop de citoyens estimables, 
pour ne pas ëprouyer le besoin et le désir d'une communication qui la 
supplée.» 

«Idem. On donne lecture d'une réponse de la S. de 
Vesoul à Tadrcsse des dci'ccUonnaircs de la S. des -Jacobins 
(la S. de l'Auditoire), u 

Aprl« avoir exprimé son pins grand étonnement au sujet de cette 
scission, la S. de Vesoul conseille de se réunir et elle termine sa lettre 
en disant : «Ne trompez point notre attente, Messieurs ^ ne renoncez 
point à la devise que nous avons tous adoptée : L'union fait notre 
force, et consolez-nous au plus lot par k nouvelle d'une réunion solide 
et durable.» 

«Idem. Une pétition est rédijîée cl sijînée par tous les 
membres, pour demander 5 l'Assemblée nationale la fran- 
chise à la sortie du Royaume du chanvre non fabriqué, 
et la prohibition de Texportation en cachette de largent 
monnayé. 

fiS. DES Jacobins. Lecture d*une lettre de Robespierre, 
Président dé la S. de la Constitution séante aux Jacobins à 
Paris, relative à la scission. Après de vifs applaudissements, 

la S. décide d'insérer cette lettre au proeés-vcrbal.u • 

ftLeître de la Société des amis de la Constitution, séante aux Jacobins 
do Paris, h la Société de Strasbourg qui lui est affiliée, 

«Paris, le 89 février 1792, Tan 4 de la liberté. 

«Frèies et Amis, 

uNous avons appris avec douleur la défection d*une partie de ceux 
qui étaient membres de votre Société; nous avons reconnu cet esprit 
de discorde et d'intrigue i(ui depuis trop l()ni::temps cherche à multi- 
(4ier les ennemis de la libeité et de la paix publique. Vous avez sou- 
tenu dignement le caractère des amis de la patiie, en invitant à la 
réunion ceux qui avaient eu le tort de sé séparer de vous. Nous ne 
doutons pas (pie cette démarche ne vous ait déjà ramené tout homme 
de bonne fi>î qui n'aurait été que trompé. Si elle était infructueuse, 
ne perdez point courage. Quels que soient le nombre et le pouvoir de 
nos ennemis, la justice de votre cause vous reste, et cette cause est 
celle de la patrie et de Tunivers ; le peuple et le ciel seront pour elle. 
Vous n'en serez pas moins zélés ponr le bien public ; et vous serez 
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7 plus paisibles fft plus unis. I/or ne brille pas d'un éclat moiiispiir, 
lorsqu'il esi dépouillé de tout alliage, et un corps robuste ne perd 
rien de ses forces lorsqu*il est délivré de riuimeur dangereuse qui le 
tourmentait. Frères et amis, s'il nous était permis de citer notre propre 
exemple, nous vous dirions que nous sommes sortis victorieux d'une 
épreuve aussi rude ; mais le patriotisme aussi infatigable qu'éclairé que 
TOUS avez fait éclater jusqu'ici, prouve que tous êtes ùxts pour donner 
l'exemple et non pour le recevoir. Amis, que notre zèle et notre 
courage croissent toujours avec les dAugers de la chose publique. — 
Dans cette lutte pénible à laquelle nous nous sommes voués, nous 
avons an moins un avantage inestimable, qu'aucune puissance bumainé 
ne saurait nous ravir. I^es efforts du patriotisme sont des succès, les 
dé&ites mêmes de la vertu qui combat pour l'humanité, sont des titres 
de gloire ; tandis que les triomphes de l'intrigue et de la tyrannie sont 
des crimes; le remords les accompagne, et l'opprobre les suit. 
Amis, quoi(|u'il puisse arriver, ne nous lassons point de défendre la 
cause du peuple. Continuons de semer dans le cœur des hommes ks 
principes de la justice et de l'égalité ; nos enûnts, notre postérité (si 
ce n'est nous) reciidlleiont la liberté et la paix, et le bonheui* du monde 
sont notre récompense. 

«Nous sommes fraternellement, 

« Robespierre. 

«P. S. Nous recevons à rinslanl nu-me votre lettre des 16 et 17; 
noiîs y voyons avec une joie inexprimable les progrès des sentiments 
patriotiques parmi nos braves soldats dont nous n'avons jamais douté; 
la cause du peuple est la leur, eux et le peuple sont l'appui de la 
liberté. Cette heureuse nouvelle justifie la confiance que nous avons 
toujours mise dans le pouvoir de la raison et de l'humanité. » 

8 i»!dem. Lecture d'une lettre d'un Jacobin de Paris, avec 
latjuclle il envoie à la S. deux piques, qui sont reeues au 
milieu dos plus vifs applaudissenaenls et placées eu trophée 
dans la salle des séances, a 

9 niDEM. Un grand notnbre de militaires, et principale- 

ment des canonniers, se font recevoir membres de la S. 
Plusieurs de ces militaires prononcent des discours très- 
patriotiques. 

n Lecture d'un article du Courrier de Slrasbotirg, rédigé 
par Laveaux, contre la S. de TAuditoire, qu'il flétrit par le 
stimoin de: La FeuiUantine.» 
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Cet article se termine ainsi : • 

« . . . . Oh ^ C'est à Sliasbouii:, «lans la Société des Fcliillanls, que 
s'est réfugié tout le bon sens de 1 Empire et de I Europe. Je >erais 
d'aMs moi, <jue le peuple se levât, pour ortloiiiicr à l'Assendiléc na- 
tionale de se retirer, et de faire place à la nouvelle Société de Stras- 
bourg.» 

Ghayrou insère dans son joomal, la Feuille deSirasbourg, rartide 
suîvaut, contre celui de Laveaoi : 

«Enfin, bon gi é, malgré nous, on veut absolumenl (|uc nous soyons 
Feuillants. C'est une afTaire déridée ; du moins au tribunal d'une 
diz-aine de bonnes tètes et surtout de fort honnêtes gens de celle vdle, 
cpii s'eliorcent tant cpTils peu\ent de troubler l'eau, dans l'espoir d'y 
pécher un jour. Il e^t heuicux pour nous cpie la mode ne soit pas en- 
core venue de brûler les Feuillants, comme jadis on brûlait les sorciers : 
car l)ientot nous serions brûlés sans miséricorde. Nous aurions beau 
dire (juc nous ne sommes pas Feuillants ; rpie nous ne savons pas même 
ce que c'est ; que nous soinuics bien éloignés des j)riu( ipcs que quel- 
qfies-uns leur ont prêtés; que nous avons juré la Constitution ou la 
moit; qu'il est naturel que nous préféiions la Constitution que nous 
aimons, que nous idolâtrons, à la mort que nous n'aimons pas. Tout 
cela ne servirait à hen et nous serions brûlés sans autre forme de 
procès. 

«Néanmoins comme nous n'avons pas du tout envie d'être UHUés 
et qne d'aillenrs notre réputation nous est cbère, nous nous sommes 
enquis cliez ceux qui nous veulent encore un peu de bien, de ce qu'il 
fallait donc faire pour être aussi excellents patriotes que ceux qui nous 
accusent. On nous a répondu qu'il fallait calonmier à dire d'expert, 
injurier à tort et à travers ; qu'il £illait attaquer tontes les administra- 
tions, discréditer les magistrats du peuple, faire cause commune avec 
les Êinatiques qui persécutent, qudques torts d'ailleurs qu'ils puissent 
avoir. On nous a dit que cette mardie serait infiniment avantageuse 
chose publique et qu'en notre particulier nous ne laiisenonspas 
d'y trouver notre compte tdt ou tard. On nous a invité i corriger 
notre éf»grapke et à lui substituer odle-d : 

•Il faut toujours flatter le peuple et bU faire accroire qu'on est 
pour lui unvigoureus défenseur. Surtout U faut le travaiUer at^ee 
adresse, afin qu'au cas de besoin Von puisse compter sur lui. 

«Noos convenons de bonne fi>i que ces principes nous ont paru un 
peu extraordinaires. Nous avons laissé modestement entrevoir que 
nous aurions peine à nous convaincre de TexceUenoe qu'on leur attri- 

18 
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0 buait et (]ue M«iseiiibla))lemeul nous ne nous laisserions pas séduire 
par 1 appât. des belles choses «jm, selon ces Messieiys, doivent en 
résulter. 

«Cet air de répugnance nous a valu un congé plein d'humeur, et 
l'on nous a quittés en nous disant , qu'on voyait bien que nous 
sommes incorrigibles.» 

15 hIdem. Berruyer, Commandant des carabiniers, pro- 
nonce un discours à sa réception comme membre de la S. 

nLa S. arrête de prendre le deuil, pendant irois jours, 
en rhonneur du patriotique Maire d'Étampes.u 

15 "S. DE l'Auditoire. La S. décide de prendre le deuil, 
pendant trois jours, en riionnein* du Maire d'Etampes. 

M Elle arrête de témoigner à T Assemblée nationale sa 
satisfaction au sujet du Décret d'accusation contre le 
Ministre Delessert, mais en déclarant en même temps que 
Narbonne emportait les regrets de la S. Elle décide qu'une 
députation serait envoyée à la S. des Jacobins, pour rioviter 
è signer avec elle une adresse à FAssemblée nationale à ce 
sujet, u 

16 nS. DBS Jacobins. La S. refuse de signer Fadresse à 
r Assemblée nationale, communiquée ù elle par la S. de 
TAuditoire, et cela parla raison qu'elle a décidé en principe 

de ne plus traiter avec une S. qui n'est pas en correspon- 
dance avec la S. des Jacobins de Paris, u 

1 8 nlDBH. Une députation de six jeunes gens de 1 3 à 1 4 ans, 
membres de la S. des jeunes amis de la Constitution, 

demande pour leur S. la permission d'assister à la séance, 
pour CL'lcbrcr avec la S. l'anniversaire de lu mort de Mira- 
beau. Celle permission leur est accordée, sous la condition 
cependant, queciiaquc jeune homme apporte un certificat, 
signé par son maître et ses parents, constatant que e*est 
avec leur consentement, u 

19 iiIdem. Lecture d'une lellre tic la S. des jeunes amis de 
la Constitution, signée : Ensfelder, Président, Schœll et 
Sahler, Secrétaires , invitant les Jacobins à honorer leurs 
assemblées de leur présence, u 
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nS. DE l'Auditoire. Le Maire Dietrich conihiunique plu- 
sieurs délaîls sur les préparatifs que Ton fait en Allemagne 
contre notre liberté et prononce un discours en faveur de 

la réunion à la S. du Miroir. Les considérations puissantes 
(juc piésciitc ce discours, pour prouver In nécessilé d'une 
réunion, font sur tous les esprits reffet qu'on devait en 
attendre. A l'inslant même, sans aucune délibération préli- 
mînaîrC) tous les membres présents, au nombre de plus 
de 130, s*écrient : n Allons tous ensemble pour nous réunir 
à nos frères du Miroir, u Les tribunes applaudissent à celte 
manifestation. 

nS. DES Jacobins. A cette séance ossisieni les députés des 
S- des départemenls du Hliin, ainsi (juc le Maréohal Luckner. 

"Les membres de la S. de l'Auditoire entrent dans la 
salle. Le Maire Dielrich prononce un discours, pour propo- 
ser la réunion. Plusie'urs députés des S. des départements 
du Hhin votent dans ce sens, niais le Président de la S. , 
Laveaux, appuyé par Laurent, Alexandre, Rivage, Simond 
et Schneider, s'y oppose, et après de longs et très-tumul- 
tueux débats, (pii se prolongent de 6 à 10 heures du soir» 
la réunion est rejcléc pur la majorité.» 

iiloEM. Séance extraordinaire tenue dans la soirée, dans 
la grande salle de spectacle . Laveaux prônonce un dis- 
cours «n rhonneur de Mirabeau. De nombreux applaudis- 
sements attestent la satisfaction de l'Assemblée. L'orchestre 
exécute l'ouverture d'Ipln'génie et un eliœur d'Orpbée, 
dont les paroles avaient été adaptées à la circonstance. 
Pendant ce dernier morceau, douze jeunes citoyennes, 
vêtues de blanc, avec des ceintures noires» apportent des 
fleurs au pied du buste du grand homme, et deux d*entre 
elles posent sur sa tète une couronne civique. Simond 



t C'est ainsi que Ton appelait alun la salle de spectacle, qni se 
trouvait, avant son incendie (11 prairial Vm, 31 mai 1800, repré- 
sente par une gravure du peintre Heim), sur la place do Broglic , 
entre le jardin du Quartier -gcnéial et TÉcole d'artillerie, pour la 
distinguer de la salle du théâtre allemand, rue St«-Hélène. 
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d $*approeke éù buste y orne du signe de la liberté la téte 
de eelui qui Ta irrévocablement conquise à ses concitoyeDs» 
et prononce un second éloge de Mirabeau. Euloge Schnei- 
der retrace dans un discours, prononcé en allemand, les 
efforts de Mirabeau pour la liberté l'rançaise et les succès 
(]u'il a obtenus \ Ce discours est applaudi à diverses 
reprises. 

«Les membres de la S.» les députés des S. des dépar- 
tcmcnis du Rbin , ainsi que tous les spectateurs , prêtent 
avec enthousiasme le serment envoyé par nos frères de la 
Vendée. Celte cérémonie est suivie de fanfares.* Un autre 
membre de la S. termine cette belle séance en prononçant 
un discours, souvent interrompu par des applaudissements. 
En rappelantics bit'nfailsde iMirabcaii, il invile les citoyens 
à soutenir, par leur biciiraisanec, les maux de leurs frères, 
de nos égaux en droits, mais inégaux en fortune. Trois 
citoyennes patriotes font une collecte qui rapporte au-delà 
de 600 livres. L*orcbestre exécute plusieurs moreeaux 
appropriés à la féte; Tair Ça ira est répété à diverses re- 
prises et toujours vivement applaudi.» 

.3 nfoEM. Quelques membres proposent de nouveau la 
réunion des deux S. Gloutier et le Maréchal Luckner 
Tappuient fortement, mais elle est encore combattue par 
la majorité. 

«)Un député de Belfort prouve la nécessité de se rendre 

mailre des gorges de Porenlruy. Le Maréchal Luckner se 
lève et parle avec feu du désir qu'il aurait de s'emparer des 
gorges de ce pays, s'il pouvait en obtenir l'ordre. «Nous 
savons, lui répliqua le député, nque vous ne pouvez mar- 
cher sans les ordres du Roi,» net de l'Assemblée nationale,» 
ajouta le Maréchal. A ces mots, les cris de vive Luckner 
font retentir la salle, un membre prend la couronne civique, 
qui se trouvait placée sur le buste de Mirabeau, et la pose 
sur la téte du Maréchal. La S. décide d*envoyer cette cou- 
ronne à Luckner par une députation. 



* Voir Notes sur Schneider, p. 88. 
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«Le 4 avril, tons les citoyens et militaires, membres de la Société, 
s'assemblèrent à la salle. IVob dames, épouses ou filles de Jaoobins, 
avaient été invitées poiir présenter eUes>mémes la couronne au Maréchal. 

«Le cortège se mit en marche à midi et demi dans l'ordre suivant : 

«La musique de tous les régiments de la garnison marchait en tète, 
puis deux pièces de canon ; les dames entourées de quatre respectables 
vétérans de la Garde nationale, dont le plus ancien portait la coiirotuic 
au bout d une pique surmontée d'un bonnet rouge ; ensuite deux autres 
pièces de canon, puis venaient les jeunes amis de la liberté qui por- 
taient aussi leur couronne ; enfin 1ns membres de la Société, ainsi que 
les députés des Sociétés pali ioliqucs des deux départements du Kbin. 

«L'ordre qui présidait à celte fête populaire, la joie (jui brillait sur 
tous les visages jacobins , le spectacle imposant d'une loule immense 
de citoyens, qui augmentait à (baque pas, et dont les acclamations 
patrioti(jues se faisaient entendre ; tout prouvait combien le Général 
possède notre confiance. 

(«Arrivé cbez lui, la musique joua l'air : Où peut-on être Tnieii.r. Le 
Général sortit pour recevoir le cortège. 11 reçut de la main des dames 
la couronne civique qu'elles lui posèrent sur la tétc, avec le bonnet 
rouge. Ce brave Général attendri ne savait conmieot exprimer les sen- 
timents qu'il éprouvait. Il sentait combien les récompenses du peuple 
sont au-dessus de la fiiveur des rois. Il chargea le Président d'ex- 
primer à tous les citoyens combien il était pénétré, et l'embrassa pour 
tous les citoyens présents. 

«En posant la couronne civique, une demoiselle lui récita les vers 
suivants ; 

«Le vœu des Jaoobins t'appela parmi nous. 
Et ton patriotisme a rempli notre attente, 
Bientôt tu puniras, en dirigeant nos coups, 
Des tyrans conjurés la menace insolente. 
' Ajoute à ta couronne un bonnet jacobin ; 

Ce signe est l'heureux gage et le prix du civisme ; 
Tes lauriers sont celui d'un triomphe certain, 
Sur tons les vils suppôts du lâche despotisme. » 

tiOn lit une lettre de Dumouriez, du 37 mars, qui an- 
nonce que la rapidité des événements l'a porté au ministère 
des affaires étrangères. 

nUne lettre de la S. de Marseille annonce que 5000 Mar- 
seillais et 52 hoiiclics à It'ti sont sords de .Marseille, tant par 
Icrre que pai' mer, pouj' luire reiurer dans le chemin de la 
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3 Révolution plusieurs villes des départements méridionaux 
qui résistent depuis longtemps. 

If Première séance du Comité de sûreté publique, destiné 
à prendre connaissance des griefs des députés des autres S. 

Ceux-ci montent successivement à l;i tribune, pour dénon- 
cer les administrateurs du Bas-lUiin. Le Comité nomme 
une commission de trois membres, pour rassembler toutes 
ces plaintes dans un cahier de doléances qui sera envoyé 
aux Jacobins de Paris, u 

4 nloEM. La question de la réunion des deux S. est de nou- 
veau reproduite ; il est décidé que la réunion ne pourra 
s'elTecluer dorénavant que par une réeeplion individuelle 
des membres scissionnaires. Une députalion est nommée 
pour faire connaître cette décision à la S. de TAudiioire.» 

5 nS. DE L*AuDiToihB. Une députation de la S. des Jacobins 
se présente et fait connaître li la S. la décision prise dans la 

séance d'bier et invite les membres à se faire recevoir indî- 
viduellemenl dans la S. des Jacobins. Le Président répond : 

«Quand laSociétc avait témoigné le désir de la réunion, elle avait 
exprime les vœux de la majoi ité ; (|u 'elle savait aussi <|ue le vœu de la 
majorité de la Société du Miroir était pour cette réunion; qu'en oon- 
séquenre elle avait regardé la réunion comme faite, et attendait qu*on 
vînt la lui annoncer. » Un membre prend la parole pour reprocher à la 
Société des Jacobins, de n'avoir point donné aux dissidents le titre de 
Société des amis de la Constitution, et pour faire encore plusieurs 
autres reproches à la Société des Jacobins. L'orateur de la députation 
dit : «Nous avons été envoyés aupiès de vous, pour vous comnuiniquer 
notre arrêté au sujet de la réunion, et non pour disputer sur la rédao* 
tion de cet arrêté ou répondre à des reproches : nous croirions sortir* 
du caract^e de notre mission, si nous y répondions. » 

lià-dessus il se retire. 

nOn vole une Adresse à toutes les S. des amis de la 
ConatiltUion de l'Empire èl à tous les patriotes français. 

Dans cette adresse la Société se plaint de ce que depuis sa séparation 
elle n*a cessé d'être l'objet des sarcasmes et des calomnies de la 
Société du Miroir. Après avoir lait connaître les tentatives, répétées 
à plusieurs repiises , pour la réunion , mais qui toutes ont échoué , 
elle avertit qu'dle continuera ses sâinces et qu'elle s'occupera, comme 
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par le passé, des objets de son iustitution, sans renoncer an désir et à 
l'espérance de se réunir à ceux de ses frères qui, comme elle, sont 
animés du pur amour de k Constitution. 

nS. DES Jacobins. La députation, nommée par la S., 

composée de Simond, Périgiiy, Alexandre elGcnllion, pour 
porter à la S. des Jacobins de Paris les griefs contre les 
administrateurs du Bas-Uliin, prend congé de la S.u 

La Feuilie de Strasbourg, de Ghayron, contient l'article suivant 
sur cette députation : 

• «Les quatre membres députés par la Société des amis de la Consti- 
tution séante au Miroir k la Société-mère de Paris, sont : l<*un prêtre 
piémontais, Vicaire épiscopal, beaucoup plus savant que le Vicaire sa- 
voyard de l'Emile et sin tout ayant beaucoup plus de mceurs. Cet 

honiicte lionime, doué d une éloquence vraiment orientale, est venu 
exprès de son pays, après que la llé\ oliilioii lut faite, pour nous ap- 
prendre à être libres. saint lionnnc est si lunnble, (juc de sa vie il 
n'a osé rei;ardcr pei'soniic en £ace. 11 est révéré de tout le public, 
connue d le uiérilc. 

«2° Un ci-dcvaul Marquis et OIKicier de marine II est très-connu 
dans le monde par diAcrses aventures (|ui lui oui exlrèiueruent fornu* 
res])rit et le cn-ur ; et entre autres par iuicj)eti(e ([uerelle qu il a eue 
avce leurs EE. de Renie, au nioveu de la(juellc il aurait eu le plal^ir de 
pourrir dans les prisons de la lu'pid)li(]ue, sans le crédit cl sans l'ariient 
de ces mêmes coquins de scissiouuaiics, contre lesquels il va plaider 
à Paris. 

«3° Un employé à la loterie, garçon très-aimable, très-désintéressé, 
très-modeste et de plus notable en cette ville. Comme il est dévoré 
d'un ardent amour de la patrie, il n'a pu voir sans indiî!;nation qu'on 
nemît pas ses talents à leurvéritable place ; il se serait contente, si l'on 
avait voulu, de celle de Secrétaire-général du Département du Bas- 
Rhin. Sa juste colère a beaucoup ajouté à son patriotisme. Ce bon 
dtoyen se trouve en outre trésorier delà Société des amis de la Cons- 
titution, séante au Miroir, et depuis deux ans qu'il est en possession de 
la recette, il n'a pu encore saisir le moment de rendre un compte exact 
de l'état de la caisse ; attendu que la rentrée et la sortie des fonds sont 
dans un état de mobilité continudle. On ne doute pas qu'à son retour 
de Parisy il ne se débarrasse enfin d'un fardeau qui doit lui peser. 

«A cette occasion, nous ne devons pas omettre que qudques jours 
avant son départ, il a été interpellé par quelques membres et sommé 
en pleine Société de rendre ses comptes avant de partir. Le cber iré- 
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soricr, an lien tic reiulrc ses oom])tcs, a fiiil des contes. Il a assiii'c 
qu'il était bon citoyen, hon pali icte : s'est mis .sous la sauve-gai'de dc 
l'opinion j)ul)li(|uc. Ses amis ont a})j)elé rordie du jour. 

«11 s'est joint en (|natiicn)e un accoly te à ces IVJessieurs y soit en 
qualité d'auxiliaire, soit en celle de suppléant. Ce dernier n'a rien de 
très-remarquaLle par-dcvers lui, si ce n'est que le Distiict a clé obligé 
de lui reiirer une caisse qu'il lui avait confiée, parce qu'il en ùisail un 
trop bon usage.» 

n Idem. Lecture de TextraU suivant d'une lettre de Golmar : 

«Deptiîs une semainq, n est-il dit dans cette lettre, « il s'est passe bien 
peu de jours que nous n'ayons tu passer des tronpes par notre ville. 
Le régiment Royal nous est arrivé avec deux ofiiciei's, les neuf (jui 
lui restaient ayant (juitté ce corps à Giiémar. Celui de Brelni^iic reve- 
nant de Hnnini^up Ta remplacé ii Sclilestadt. Notre {garnison a été com- 
plétée par un sii|)Pi l)C hataillon de Gardes nationales du Doubs. Celui 
du Bas-Khin, cjni \irMt (icpa>ser, a frappé tout le monde par sa disci- 
pline et sa tenue. Dans un élan de patriotisme, plusieurs volontaires 
ont arraché les carcans (jui se trouvaient encore au coin de nos halles, 
et anx(jiiels personne n'avait daigné prendre garde. Ils ont porté ces 
trophées à la maison cooimune pour eu faire hommage à la munici- 
.palité.» 

nlDEM. On fait la lecture d*une Adresse du Ministre de 
l'intérieur, Roland, à ses concitoyens, et particulièrement 
à ceux qui se réunissent en Sociétés populaires, u 

«Jamais,» dit le Ministre, «il ne fut phis intéressant pour les amis 
de la liberté , d'étudier et de favoriser tout ce qui peut assurer son 
règne. 

«La carrière (hi bonheur est ouverte; la route est tracée: (|ue 
fàut-il à la Nation pour la parcourir? du courage, des luceurs et de 
l'instruction. 

«Pendant que U s masses privilégiées qui pesaient sur la France, se 
coalisaient pour li\ rcr à la liberté naissante les plus rudes combats, j'ai 
vu d'une exUcmilé dcl Empire à l'autre, les hommes doués d'un grand 
caractère et d'une âme forte, ou distingués par les talents les plus re- 
commandables, s'appeler, se reconnaître, se réunir, former ensemble 
pour la défense des opprimés, une confédération Traiment sainte. I^es 
Sociétés patriotiques se sont établies et midtipliées. Sentinelles in£i-> 
tigaUes, elles ont veillé, elles ont combattu pour leurs oondtoyeDS 
moins ardents et moins éclairés. Des milliers d'hommes b'bres ont 
proclamé dans la France les éterndles yérités qne l'Assemblée coosti- 

• 
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taaDte avait reconnues aux jours de sa gloire. Ainsi rérdllé partout, 
le peuple sortit de son avilissement ; dès lors j'osai croire avec tous sas 
amis, qu'il était assez instmit de ses droits, pour qu'il devint désor- 
mais impossible de les lui ravir. 

«Cependant, et c'est une vérité que je ne vous dissimulerai point, 
parce qu'en de telles circonstances, flatter mes concitoyens, ce serait 
les trahir, le peuple français a encore un ennemi très-redoutable, et 
il existe un poissant moyen de remettre la Nation sous le jou^;. Cet 
ennemi redoutable au peuple, le moyen de lui lavîr ses droits, c'est 
rignoranoe de sês devoirs. 

«En effiet, quiconque ne saura pas ou ne vAidra pas entendre qu'il 
est obligé de concourir & ftire respecter la propriété d'autrui, devra- 
t-il se flatter qu'on viendra défendre la sienne? Quiconque n'a de 
moyen de subsistance que dans un travail journalier, pourra-t-il échap- 
per à la misère, si le ravage des propriétés lui enlève le garant de son 
industrie? 

«L'indépendance, le nécessaire et le bonheur appartiennent sans 
doute à l'homme laborieux qui possède la faculté et le droit de s'adon- 
nôr à un travail quelconque : mais où les exercera-t-il, et qui lui as- 
surera le prix de ce travail, si le désordre et la méfiance minent ou dé- 
solent les propnétaires? 

«Tout se tient nécessairement dans la société : la paix ne saurait y 
être troublée, que tous ses membres n'aient à souffrir, et toujours plus 
en proportion de ce qu'ils ont moins ; car le propriétaire aisé se cache 
ou s'expatrie, tandis que l'homme qui n'a que son industrie, languit 
ou meurt s'il ne peut la développer dans le calme de Tordie, et sous 
la protection des lois. 

«QuicoïKjiic ne sent pas que les maux doi\ent cUc sn])porlés en 
commun, les avantages répartis avec égalité; (}uiconi|ne ne permet pas 
qu'une partie des grains, dont son déparlenicnl aJjondc, soit versé 
dans tel autre où le Ijcsoin se £iil sentir, ne s'cxpose-l-il pas à voir 
succéder, à qnchjnes mois irahondance, plusieurs années de disclle ? 

«Et le citoyen ingrat (jui ne s'empresse pas d'acfjnitlcr les contri- 
butions de la liberté, ne rappelle-l-il pas, autant qn il est en lui, les 
impôts ruineux et les charges avilissantes du despotisme? Et l'homme 
faible, à qui vous laissez croire que son culte doit dominer, à quelque 
prix (jiie ce soit, ne j)()urra-t-il pas devenir, entre les mains du fana- 
tisme et de l'ambition, 1 instrument de plus d'un attentat, tandis (ju'd 
lui eut clé doux d'apprendre que les cultes doivent éti c libres counne 
les consciences, et surtout que le Dieu de paix est le Dieu de tous le:» 
hommes vertueux ! 
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g «Bolin quand les despotes du delioi s nous forcent à tirer i'cpée ; 
quanciranÎTen attentif va retomber avec la France dans le néant de 
l'esclavage, ou comme elle et par elle, renaître à la libeitc; que de- 
vons-nous espérer, si an moment de l'action, chacun de nos j^uerriers 
se constituant juge des manœuvres, examine au lieu d'a{,'ir, et si quel- 
ques traîtres criant à la trahison, peuvent entraîner dans leur défection 
nne foule de compagnons abusés? 

«Voilà ce qu*ont parfaitement senti nos ennemis ouverts ou cachés. 
Ils ne parient an peuple que de sa force, afin qu'il en abuse ; pour dé> 
naturer les principes généraux, ib n'en font jamais qu'une application 
partiale; ils entretieniftnt chaque individu de son pouvoir, sans lui 
ratractr ses obligations } c'est parce qu'ils espèrent encore le despo- 
tisme, qu'ils fomenteut l'anarcliie. Nous, au contraire, nous devons, 
pour afiermir la libeiné, faire marcher le Gouvernement; et puisque 
c'est par la privation des lumières qu'ils veulent perdre le peuple, il 
frut nous hâter de le sauver par l'instruction, n 

16 «Idem. Le comité de correspondance recommande aux 
S. afliliées avec la S. des Jacobins, le Courrier de Stras- 
bourg, rédige par Laveaux, en les avertissant de se déûer de 
la Feuille de Strasbourg, dont Ghayrou est le rédacieur.u 

18 "Idem. On arrête de demander à l'Assemblée nationale 
un Décret d'arresiaiion contre les perlurbaleurs de Bœrscli * , 
d'engager les citoyens de la campagne de rétablir Tordre, 
à l'instar des Marseillais, et de demander auprès de l'auto- 
rité supérieure réloignement du Direetoîre du Département. 

20 «S. DE l'Auditoire. On arrête d'adresser une pétition 
au Directoire du Département, pour la formation d'une 
nouvelle circonscription des justices de paix et l'augmenta- 
tion du nombre des juges de paix. 

tiLe Maire Dielrich rapporte que dans raprès-midi du 
même jour l'on a emprisonné un capucin qui distribuait des 
cocardes blanches et des écrits contre-révolutionnaires, u 

22 "S. DES Jacobins. On annonce la nouvelle que le Président 
Laveaux est arrêté pour avoir tenu des propos incendiaires 
dans la séance du 18 avril» Galbaud, Lieutenant-colonel 



^ Voir sur l'ailaire de Bœi sch, FeuUU de Strasbourg, p. 15 et 35. 
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d artillerie , prononce un discours contre cette arresta- 
tion * . u 

La pièce suivanle est relative à celle arreslalion : 

«La Mtinicipalité, en conséquence crun anélc qu'elle a pris le 19 
de ce mois, s'étaot réuni an Diiectoire du Dislrici, s'est présentée à 
celui du Dépariemeut et là M. le Maire a dit : que le Corps municipal, 
affligé des désordres qui paraisseot menacer la tranquillité piblique, 
avait cru devoir s'occuper des moyens de les prévenir ; qu'il avait 
penaé ne pouvoir adi^tcr des mesures plus sages que celles qui résul- 
teraient dû ooneert mutuel des trois corps admimstratiis, et que c'était 
dans ces vues qu*il avait invité le Directoire du District à raccom- 
pagner près de celui du Département Que quelques particuliers se 
sont permis dans la Société des amb de la Constitution séante au Mi- 
roir, des provocations aux citoyens de s'armer, de se répandre dans 
les eampgnes, d'y porter le fer et la flamme pour exterminer les prê- 
tres non assermenté, et détmfre les repaires de l'aristocratie, pour, 
à l'exemple des Marseillais, faire exécuter des lois auxquelles les corps 
administratif refiisent d'obéir, et se rendre enfin à eox-mkws une 
justice éclatante, en les forçant de remettre les fonctions entre les 
mains de citoyens plus patriotes, dans le cas ou le Corps légisbtif ne 
prononcerait pas contre eux le Décret d'accusation qu'elle serait soUi- 
citée de décréter. 

«D'un autre odlé, le rédacteur de la feuille intitulée : Courrier de 
Strasbourg, du 17 avril courant, entre autres inculpations contre les 
membres des corps constitués, les accuse de lâche trahison, de scélé- 
ratesse, d'être soudoyés par les anciens Ministres de la liste civile, et 
d'exercer un systcnic de tolérance incendiaire et mercenaire. 

«Les discours scililieux tenus par quelques individus à la Société des 
amis de la (Constitution séante au Miroir, les calomnies publiées par 
le S'^ La\<:au\, ne peuvent tenir (ju'à un système combiné et tramé 
par dos nial\ cillants ou des factieux, pour culcNcr aux corps adminis- 
tratifs la coufiauce puijli(juc si nécessaire aux élus du peuple, pour 
provoquer leur désorganisation et pour étal)lir l'anarchie sur l i ruine 
des autorités constituées, en faisant servir à leurs coupables projets, 
des citoyens égarés qui confondent facilement les complots de la cupi- 
dité et de la jalousie avec l'énergie courageuse du j)atriolisme. 

«Pour prévenir les suites de cette conduite, il fuit incltrc eu vi- 
gueur les dispositions de^ lois qui doi\ eut la réprmicr : pour laniener 
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2â l'opinioii publique égarée^ il faut dévofler et faire puoir les calom- 
niateurs. 

«Ayant donc rappeléles teites des dififérenles lois portées contre les 
perturbateurs et en conséquence de tout ce qui est énoncé cî-dessus ; 
les administrateurs des trois corps réunis ont arrêté unaninement: 

«Que le G)rps munirlpal dénoncera, à roiEcier de la police qui 
doit en connaître, les discours incendiaires tenus le jour dîner à la 
Société réunie au Miroir, avec invitation d'en informer, ce qui fiit 
exécuté par M. le Maire. 

«Que le Corps municipal rappellera par une délibération, aux ci- 
toyens, les dispositions des lois nktiTes aux cents et propos séditieux 
et les peines qu'elles prononcent. 

«Que le Duectoire du Département fera pareillement une adresse k 
ses concitoyens. 

«Que le Procureur-général-syndic, celui du District et le Procureur 
de la commune, se rendront chez M. le Maréchal Luckner, pour 
lui remettre au nom des trob Corps réunis une inTÎtation, d*user de 
toute son influence pour engager les troupes de ligne et les Gardes na- 
tionaux Tolontaîres à ne prendre aucune part aux dîscnsûons d'opi- 
nions qui peuvent s'élerer entre les citoyens et à se rappeler dans toutes 
les occasions les devoirs de la force armée. 

«L'assemblée a enfin pensé ({u il serait utile que ses membres respcc- 
. ti&, comme élus du peuple, et pour justifier sa confiance, se pour- 
voient individuellement contre le S' Laveaux , aux termes de l'ar* 
tide 17 du chapitre 5 de la Constitution. 

«Le juge de paix ayant reçu la dénonciation dn Corps municipal a 
fiiit des infonnations ; et les charges qui ont résulté de la déposition 
de 14 citoyens connus et bien-famés , ont paru exiger le mandat 
d'amener contre le S»" Laveaux, rédacteur du Courrier de Strasbourg. 
Ce mandat a ('lé suivi (le celui d'an êl en conséquence des propres aveux 
du prévenu. L'afTairc est renvoyée au directeur du jury, qui fera pro- 
noncer s'il y a lieu ou uou à l'accusation.» 

^5 nS. DE i/ÂLDiToiRE. Ua membre prononce un discours, 
intitulé : Vérités* L*oraleur s'oppose à la dénominaiion de 
S. des Feuillants, que la S. des Jacobins donne à celle de 
r Auditoire, tt 

24- i»S. DES Jacobins. Locliire d'une Icllre de la S. de Haguc- 
nau, qui se plaint d'avoir élé menocôe pnr la S. des Jaco- 
bins de l'excommunication civique non méritée; elle déclare 
que la perte de la confiance de sa part Tafiligeail, mais ne 



k)u,^ jd by Google 



AVBiL 4792. 



205 



kl décourageait cependant point et que ses membres conti* 
nueraient d*étre Jacobins. 

«Lecture de la lettre suivante: 

» 

«Frères et amis, 

«Notre diçne frère Laveanz est en prison : U Providence va récom- 
penser la noblesse de son âme et la sincérité de son ctrisme : elle l'a 
trouvé digne de devenir une victime pour notre sainte liberté; c'est 
contre loi que devaient se briser les derniers efforts de l'aristocratie 
eipiiante. Oni, irères et amis, c'est à Laveatiz que fut réservé ce sort 
beoraiz. Laveaoi est en prison ! — Mais non ; pour l'homme libre, 
pour l'homme sa^ et vertueui, il n'y a point de prison. Les tyrans 
n'ont pas encore pu imaginer une prison assez terrible pour déconragcr 
l'homme vraiment libre, vraiment patriote. Et vous, mes frères, vous 
me permettrez de vous adresser ces mots mémorables que l'abbé Syeyes 
prononça le 23 juin, au milieu de rAssemblcc nationale: il disait aux 
Législateurs de la France : «Messieurs, vous clos encore aujourd'hui 
ce que ^ous fûtes hier.» Oui, vous êtes encore Jacobins, vous êtes les 
prêtres de la libei té, seule divinité des Français. Vous êtes les déposi- 
taires et les gardiens de la Ihiniiiic céleste du patriotisme. Elle vous a 
été confiée, cette flamme sacrée : rien ne pourra l'éteindre. Vous avez 
juré de vivie libre ou de mourir: vous ne vous repentirez jamais de 
votre sennent. 

«Tout ce qui se passe à réf;ard de notre digne frère Lavcaux, -sous 
le regardez avec la fennelr di> Jacobins. A os cœurs souflieut : mais 
vous ne perdez pas la contenance (juc vous prescrit la loi; cette loi 
pour laquelle vous êtes prêts à sacrifier vos biens et votre vie. Vous 
prononceriez la sentence de mort sur vos enfants, si jamais ils agissaient 
contre la loi. Home n'a eu qu'un Junius Curtius, la France eu a autant 
qu'elle a de vrais Jacobins. • 

« Mais, en allendanl, que pounions-nous faire, jnsfju'à ce que la loi 
ait décidé sur le sort de notre frère La \-cnnx? Je vais faire une démarche 
qni m'est inspirée par le génie des Jacobins. 

«Agréez, frères et amis, l'ofTrande de 400 livres, que je dépose sur 
l'autel de la liberté, pour en être £iit l'usage que je vais avoir l'honneur 
de vous indiquer. . 

«100 livres seront remis au fî-ère Laveaux, pour Tindeumiser de 
l'interruption de ses travaux littéraires. 

«1 100 livres pour celui qui, pendant la détention du ùtre Laveaux, 
voudra bien continuer son journal, en cas qu'il ne le puisse continuer 
lui-même. 
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â4 « 100 livi'es pour une fête civique qui doil avoir lieu dès l'élargisse- 
ment et l'absolution complète de noti'e digoe frère Laveaux; à l'exemple 
delà fétc donnée par les Jacobins de Pans, aux màrtyrs de Château- 
Vieux. Je Gooseilled'en faire les préparatifs; cnr le moment qui constat 
fera son innocence ne peut être éloigne. £uUn 

« 100 livres connue une petite contribution pour les frais de l'expé- 
dition marseillaise proposée par le frère Layeaux , dès qu'elle sera 
autorisée par la loi, conformément à sa motion. 

«Quant à moi, Messieurs, il serait inutile de connaître mon nom ; 
qu'il vous sulîise de sa\ oir que je fais partie de ces armées nombreuses 
cpii, de l'autre côte du Ahin, se préparent à conil).itti c |>onr votre 
Constitution, Tospiiucipes, votre liberté. Jusqu'ici, les circonstances 
ne nous ont pas permis, de prêter dans votre sein le sennent des Ja- 
cobins ; mak il est gravé dans nos cœurs. Loin de vous, nous nous le- 
vâmes, dans le silence majestueux de la nuit, et nous jurâmes, en £ice 
du ciel, LA umTB ou la mort. Le cid nous entendit, les tyrans 
tremblèrent, Thumanité applaudit.» 

M La S. applaudit vivement celle lellrc.u 

26 ttiDBM. On communique une copie de la lettre du 1 6 avril, 
envoyée à TAssembléc nationale et au Ministre de Tinté- 
rieur, par le Directoire du Département du Bas-Rhin, 

calomniant la S. des Jacobins de Strasbourg et celles des 

deux (Jépiirtemenls du Hhiu, comme éliuit excilées sourde- 
ment pur les ennemis de la pairie, pour faire déconsidérer 
loules les autorités consliluécs et faire dissoudre l'organi- 
sation politique de TEmpire. Celte lettre indigne très-vive- 
ment tous les membres de la S. u 

27 nlotM. Lecture d'ime lettre de P. B. Beurnonville, aide- 
de-camj) colonel du Maréchal Luikner, adressée à la S., 
déclarant qiril a envoyé les plaiiUes de la S. au sujet de Tin- 
discipline durégimcnl ci-devant Uoyal-AUemand,au Général 
Lafayette, ([uc le Maréchal Luckner n*a aucune part à Tar- 
restation de M. de Laveaux (sic), et qu il serait très-flatté 
que M. de Laveaux en fût tout-à-fait convaincu, ainsi que 
tous les citoyens et soldats qui lui sont attachés. 

Bciirnotiville teimiiic cette lettre ainsi : 

«Je m'estimerai toiijouis très-heureux, Messieurs, d'être à portée 
de présenter à M. le Mai-édial les résultats de vos sages délibérations ; 
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V0118 ne pouvez, Amis de la GinstitutioD, lui en adresser aucune que 97 
son coeur patriote ne s'empi'essc à accueillir, et je partagerai vivement 
les transporls de notre Généi-al dans l'eiécution des grands moyens 
que TOUS lui ofirirez < . » 

nS. DE l'Auoitoiue. Il est nrrèlt'* (rcnNoycr iiiio iuln ssc l\ 
rAsseniblce nalioiialc, pour lui dcinaïKlcr qu'cllt; dcuidc, 
qu'à dater du premier parjure qu oui coniiuis les olliciers 
de Tarinée, qtii ont déserté leur poste jusqu'à ce jour, les 
appointements qu'ils auraient touchés seraient repris sur 
les biens qu^ils possèdent en France, et que cet argent serait 
versé dans le trésor public. 

tiM. Thotnassin, Directeur général de la régie, prononce 
un discours éloquent cl pntrioliiiuc, cl dépose sur le bureau 
un bon nond^rc de |)icccs d'or et d'argent, pour conlriimer 
aux frais de la guerre. » \ 

fiS, DES Jacobins. Le Maréchal Loefcfier, présent à la 38 

séance, invite la S. h écrire à toutes les S. qui lui sont affiliées 
dans les déparicnicnls du Hliiii, pour les engager à s'oc- 
cuper activement de tout ce qui sera nécessaire pour la 
guerre el à la secourir en cas de besoin. 

«S. DE l'Auditoire. On vote trois adresses à TAsscmblée 
nationale; 1*^ une adresse de félicitation de sa déclaration 
de guerre ; 2° une autre pour Finviter h faire connaître 
publiquement les noms des Généraux qui, à Toccasionulc la 
déclaration de la guerre, ont donné leur démission ; enfin 
3* une adresse relative au cours forcé des assignats.» 

hIdbm. On décide d'annoncer que la S. tiendra deux 
séances populaires par semaine , dans lesquelles des 
membres feront des lectures sur la Constitution , sur les 
nouvelles du jour et sur les nouveaux Décrets de TAssem- 
blée nationale. u 

tilDEM. Publication d*une Adresse aux citoyens du dépar- 30 
tement du Bas-Rhin, pour les exhorter à eourir aux armes, u 



^ Voir les observations sur cette lettre , FeutiU dt Strasbourg, 
p. 97. 
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Elirait de cette adresse. 

•Les citoytns Je la Soculi des amis de la Constitution, séante a 
V Auditoire h Strasbourg, à leurs concitoyens des Départements 
du Bhin, 

«Aux armes concitoyens ! l 'étendard de la f^ierrc est 
déployé, le signal est donné, aux armes ! il faut com- 
battre, vaincre ou mourir. 

«C*est à présent que noos dûtingaeroiis les lâches et les traîtres 
d*avec ceux qui sont fidèles à la religion du serment : aux armes ! c'est 
poor la liberté, c*est ponr la sainteté de nos lois que nous allons com- 
battre. Qn'au nom de la Patrie, toutes divisions cessent entre noos; 
ne soyons plus animés que d'un même sentiment, celui de périr plutôt 
que de renoncer à notre Constitution ; léunissons-nons et marchons 
d'un pas mtrépide contre l'Autrichien. 

«Vous n'aves point perdu Totre antîqoe valeur ; n'éles-vons pas 
les enfants des braves Alsaciens qui chassèrent du pays ces bandes 
hongroises, croates, csclavonnes, que ce même Autrichien avait dé- 
chaînées contre > os pères : c'est pour la liberté que vous cles armés, 
c'est contre la tyrannie (ju'il faut diriger vos coups. 

«On ne inan({ncra pas, pour faire chanceler votre patriotisme, de 
vous présenter les dangers d'une guerre; elle est sans doute un fléau 
pour les nations; mais toutes ces guerres, (jui moissonnèrent les 
peuples, étaient-elles dirigées par l'intérêt des nations? 

«Aux armes, concitoyens! il faut combattre, pour savoir si des 
Ministres ne seront plus que les organes de la loi et soumis à la loi, ou 
s'ils pourront encore sacrifier le sang des nations à leiu- caprice et à 
leur ambition. Celte guerre sainte de notre part, impie de celle de 
nos ennemis, décidera si nous serons h jamais afTVanchis des anciens 
signes de resclavage qui nous assujélissaicnl à ces hommes qu'on apj)e- 
lait nos seigneurs, ou si ceux-ci nous imposeront encore le joug de la 
corvée et celui de leurs odieuses taxes féodales; si nous continuerons 
à choisir liliicnicnt ceux d'entre nous que nous estimerons les plus 
dignes, pour être nos Représentants, nos Municipaux, nos Juges ; ou 
si les ci-devant nobles nous donneront pour juges des hommes mer- 
cenaires à leurs gages, avec le droit de nous vexer impitoyablement. 
fiappelez-A'ous ce qui en était encore il y a trois ans £i choisissez : 
nous combattrons pour savoir, si nos maisons nous appartiendront 
comme notre légitime propriété, ou si un gibier farouche comme ceux 
qui se Tétaient réservé, nmigera impunément nos champs, sans que 
nous poissions l'en diasser à moins que d'être criminels ; enfin nous 
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Cûnikattroiis, pour savoir si les hommes oobous sous les noms d'inten- 
danlS) subdélégués, LailUs de département Tiendront de rechef nom 
snicharger deooirées pour les chemins, nous accabler de leurs extor- 
sions, ou si tout continuera d'être distribué sous la loi équitable de 
l'égalité, paf des adminstrateurs, que nous choisissons, qui aont nos 
frcres, nos amis, qui nous doivent compte de leur gestion; non, jamais 
dej^us grands intérêts n'annèrent les nations. 

«Qoels sont vos ennemis? apprenez à les connaître : 

«L'Autrichien, ce Monarque séduit et égaré par la perfidie d'un 
Ifinîstre despote, qui, sur son dédin, voit avec peine é^pper de ses 
mains débiles les rênes diplomatiques de l'Europe, et qoi ne crûnt 
pas de £dre couler le sang des hommes auxquels il commande pour des 
succès incertains. 

«Vos ennemis, ce sont ceux dont yoos efttes si longtemps à vous 
plaindre , ces ci-devant Princes, Duçs, Comtes, Marquis, Barons, 
Nobles, désespérés de ne pouvoir plus engloutir les trésors de l'État, 
les pboes de la Cour et du ministère, les emplois militaires, les ambas- 
sades, les évéchés, les abbayes, les pensions proi'enant des impôts ; 
voilà les griefs de ces hommes dédaigneux, c'est l'extirpation des abus, 
sons lesquels nous succombions : tous ces hommes ont hon-enr du 
saint nom de frère ; ils nous méprisent, ils se croient d'une essence 
supérieure, eux, nés d'une femme comme nous. 

«Qu'ils succombent sous nos coups, les despotes et leurs satellites, 
les vils esclaves des cours, tous ces hommes arrogants et cruels ; qu*ib 
succombent, ceux qui ont soulevé les nations contre leur patrie. 

«Réfléchissez., concitoyens, sur ce qu'étaient vos ennemis avant la 
Révolution : ils parlent de religion ; eb ! qui est-ce qui l'outrageait 
plus qu'eux ! en avaient ils, de la religion, eux qui s'en déclarent au- 
jourd'hui les défenseurs ; en avait-il, de la religion, ce prélat orgueil- 
leux que la cour de Versailles vous avait donné ; coninient le connais- 
siez-vous? par le faste dont il était eu\ii*onnc, par une cour volup- 
tueuse, par des parcs magnifiques construits au déliiinent de vos 
propriétés, par une profusion insensée; accueillit-il jamais le pauvre? 
s'arrêla-t-il jamais sous sa cabane? non, cet homme superbe croyait 
que ses cj^aiix devaient ramper sous lui ; a-t-il jamais rempli les fonc- 
tions de l'épiscopat? il gageait des prêtres pour le faire à sa place : 
et voilà de ces hommes que l'on voudrait que vous ifgretliez? Eh ! 
défiez-vous d'eux et de leurs émissaires; ces derniers brûlent de 
. redevenir les bas valets de cet homme méprisable , connu par les 
aventures les pbs scandakoses, afin de pouvoir être encore une fois 
nos tyrans : que tous leurs discount vous sment suspects; la religion 
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0 dont ils parient n'est qu'on masqife ponr -voiler letus délestabks 
complots. 

«Aux urnes, conchoyeos! si nous persistons à être libres, toutes 
« les puissances der£urope réunies contre nous, verront écboucr leurs 
sinistres complots; toujours la cause de la liberté triomphera. Qu'ils 
tremblent donc, ces deqwtes couronnés ; 1 éclat de la liberté luira ponr 
tous les bonuncs , le moment n'est pas loin où les descendants du 
généreux Annénius secoueront kors diaines et proclameront notre 
Constitution. 

« Voos TOUS noBtrex dignes cnfimts de la liberté^ ooors à la yic- 
tove, dîssipeK les années des despotes, immolez sans remords ks 
trahres, ces rpbellesy qui, armés contre la patrie, ne Teulent y rentrer 
que pour y làire coulâ* le sang de leurs compatriotes. Goenre à toute 
outrance aux trahres, an despotes ; la paix k tous les hommes, et en 
proclamant k victoire, ressoi|irenes-TOus que le seul avantage que 
voos vouliez en retirer, c'est une confiraternité générak entre tous ks 
peuples. Mardwns, sojroos libres jusqu'au dernier soupir, et que nos 
vcenx soient constamment pour la fêÛctté de la patrie et le bonheur 
de tout le genre humain. » 

nloEM. On arrête de demander à la municipalité qu'elle 
classe parmi les gens suspects les oiUciers, qui ont donné 
leur démission, et qu'il ne leur soit pas permis de séjourner 
aux mêmes endroits où se trouvent leurs aneiens régi- 
menis. u 

«S. DES Jacobins. Envoi d'une lettre, avec 500 livres en 
argent, par un citoyen étranger, avec la prière d'employer 
400 livres en faveur de Laveaux et 100 livres pour les 
blessés, tt 

«Idem. Lecture d'une lettre de Bentabole, Commissaire 
du Roi, à Saverne, renfermant des conseils au sujet de 
l'arrestation illégale de Laveaux *. 

itJung, maître cordonnier à Strasbourg, prononce un 
discours allemand sur la conversion politique ' . u 



* Voir Courrier de Strasbourg, 1792, p. 428. 

* Politischc Bckehrung, Mede gesprœhen in der Gesellschaft dtr 
Jakobiner zu Strasshurg, von Jung (Conversion politique. Discours 
prononcé à la Société des Jacobins de Strasbourg, par Jang). 
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i*S. DB L*AuDiTOiBB. Une soixanlaine d'éeblim déposent 8 
une somme d'argent provenant de leurs épargnes^ en la des- 
tinant aux enfants du premîerOarde national strasbourgeois 

qui tombera en combaltant pour la liberté. Un des élèves 
prononce un discours louchant. 

"On dénonce une brochure eonlre-révolulionnaire , in- 
titulée : Les Non-conformisles de Slrasbourg aux corps 
administratifs du département du Bas-Rhin* La S. envoie 
cette brochure à 1* Accùsateur public. 

0 est dit entre autres dans ce pamphlet : 

«Depuis lonj^lcinps niallicmeuspinent, tout ce rpi'il y a d'ljoiiiiL'le5 
citoyens ici et diiDS ce dt'pai tcinent, ^('luit lies excès et des lineurs 
> oinis et piopai^iCS avec iiiic inoraue in^idl;iiile pai I antre abominable 
des Jacobins du Miroir el leurs airilii'S, ennemis du lepos et des lois. 
Culte outragé, ministres insultés, cérémonies relii;uMi>('> interrompues, 
trames odieuses ourdies et exritées contre les propriétés, la sûreté et 
la vie même des citoyens; rinsidieusc persuasion, la calomnie et les 
promesses, appuyées d un or corruptem*, semé adroitement < hez la 
il oupe de ligue, poiu* égarer sa bouiic lui, la |>ervertir et s'eu faire des 
soutiens , tout a été employé pai* lui, pour tj'oubler la tran- 
quillité, qui, par un prodige incoucevable, règne encore dans ce dé- 
partement. . . . 

«Encore une fi>îs, ne craignez rien : nne poignée de scélérats n'est 
pas faite pour vous en imposer ; comptes sur nous ; comptez sur tous 
les lionnètes gens de la campagne, nous vous en garantissons. Nos 
maux sont déjà trop grands, pour que le vœu général ne soit pas 
d'écarter les scènes d'horreur qui dichiraU le cœur de l'Empire, et 
de maintenir la tranquillité dans notre dépaitement. » 

S. nés Jacobins. Réunion extraordinaire pour approfon- 
dir les nnotifs du départ précipilê du Maréchal Luckner et de 
son aide-de-cutnp Berruyer, commandant des carabiniers, u 

nS. DE l'Auditoirr. Lecture d'une brochure allemande, 10 
publiée par Frédéric Schœll, membre du Département, 
dirigée contre le despotisme des S. patriotiques 

««Les citoyens Ghristiani, Schur, Pasquay et Lippin et la 



' Ueber den Despotismus der patriotischen^Getellsehtften (Sur le 
despotisme des Sociétés patriotiipies). 
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10 veuve fiaillet déposent de Targcni et des objets d*or et 
d'argent, pour contribuer aux frais de guerre. « 

11 nS. DES Jacobins. Baruch-€crf Berr dépose 500 livres, 
dont 200 livres tlcslinées aux frais de la guerre el 1 00 livres 
à la veuve du premier eitoyen qui périra au premier eombal 
que noire brave Luckner livrera aux cnocmis de la liberté, u 

13 hIdbm. Alexandre et Simond, de retour de leur députa- 
tion à TAssemblée nationale, rendent eomptc de leur mis- 
sion. Simond lit le discours, prononcé par lui à la S. -mère 

à Paris, pour signaler les perfidies el les irahisoos du Maire 
Dietrich. 

L'orateur tcimine son discours en dis^mt : «Continuez, ennemis 
absurdes et féroces de la paix et du repos des citoyens , continuez, 
l'exécration vous attend.» 

nS. DB L*AUDiToiRB. A propos de la désertion de presque 
tout le régiment des hussards de Saxe, du camp dcNeukireh, 
sous la conduite de son colonel de Gollesheim, la S. fait 
une adresse au DéparCenient, uiin qu'il soit pris des mesures 
pour que les biens de tous les odiciers du régiment de Saxe 
soient aussitôt mis en séquestre, u 

1 i nS. DES Jacobins. Le 1 0** régiment de chasseurs, arrivé 

de Scblestadt, dépose une pique surmontée d'un bonnet 
rou2:e , pour la reprendre dès qu'il sera appelé à com- 
battre, u 

1 6 nloBN. Le citoyen Frey envoie une somme d*argent pour 
en faire frapper des médailles, destinées aux Jurés qui ont 
acquiué Laveaux, ainsi qu*à ses défenseurs 

«La S. adresse une lettre au Ministre Dumouriez, potir 
lui tênioigner l'estime et l'attacbement dont tous les bons 
citoyens sont pénétrés pour lui, et pour l'engager à résister 
aux cabales et aux intrigues de ses cuuemis qui voudraient 
le forcer à quitter son poste '.u 



1 Voir sur l'acquitteiiient de Laveaux la FeuUU de Strasbourg, 
p. 161 et suivantes. . 
^ Voir la réponse du Ministre, sous le 3 juin suivant. 



». k)u,^ jd by Google 



MAI 1792. 215 

ftS. DB l'Additoirb. Le citoyen Pries, professeur au 90 
Gymnase protestant, adresse à la S. une brochure aile* 
mande contre les clubs des Jacobins ^. La S. se prononce 

en faveur 'de celte brochure, u 

nS. DBS Jacobins. On publie une liste des dons patrie- Si 
tiques pour les frais de guerre; elle se monte à 1555 livres 
5 sols. 

nSimond dénonce le Maire Dietrich, comme s*étant 
vendu à Lafayette.u 

iiIdbm. On envoie une circulaire à toutes les S. affiliées, 22 
sur le procès de Laveaux.u 

Cette circulaire se trouvait accompagnée de la lettre suivante : 
«Frères et amb ! 

«Nous profitons de oetie oocasioii pour vous pondre la sitoatioii 
poétique de notre fipontiere. 

«Noos avens perdn depuis quelques jours nos braves Générani 
Lndmer, Yalenoe et Berruyer, La Moilière va aussi noos quitter ; il 
nons restera MM. Darembur ' et Victor Broglie. On nous avait ùh 
espérer d'Estaing et Biron, mais nous désirerions beaucoup d'avoir le 
brave Montesquiou, employé dans l'amiée du Midi. Noos avons aussi 
sur notre fit>ntière un Général qui mâàte notre confiance, c'est le 
Prince de Hesse-Rheinfels, Marécbal-de-camp, que l'aristocratie la 
plus détestable avait confiné à Lauterbourg, avec 124 hommes en 
partie malades ; obsei-vcz que Lauterbourg est une place fiontière 
intéressante vers le Palatiiiat, elle n'est qu'à 15 lieues de Worms, où 
les cinigréb ont un rassemblement considérable. Cette place est en 
outre â la tête des fumeuses lignes de Vauban ; si elles étaient })ien 
gardées et entretenues , nous serions entièrement garantis de toutes 
invasion-; de ce cuté-lk ; il serait même à désirer que T Assemblée 
nationale adoptât la mesure proposée par M. Lasource , pour mettre 
la Garde nationale sédentaire en pleine activité, et aucun emploi ne 
serait plus utile à la sûreté de l'Empire , que de se servir de cette 
Gaide pour défendre les lignes, les bords du Kliin et les déiiiés du 



* Ueber die Jakobintr-Clubs . Fon einem Freunde dcr auf Ord- 
nung und Gesetze ge grande t en Freiheit (Sur les clubs des Jacobins. 
Par un ami de la liberté fondée sur l'ordre et les lois). 

' De Hanonbnre. 
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côté de la Saisie. Cette mesure nous parait d'autant plus néoessaiie, 
que nos troopei et nos Gardes nationales ne sont pas assez nombreuses 

SOT cette frontière, que si nous étions atta(|ués, ceux-ci foimeraient la 
première lij^ne, l.i Garde nationale sédcnUiiic la seconde, pourrait 
prendre de préférence les Gardes nationales des villes et départements 
les plus voisins, pour éviter les trop fortes dépenses et être plus vite . 
à son poste. Nous voos ajouterons en outre que* nos Gardes nationaux 
volontaires sont assez bien instruits et se défendront bien, surtout 
quand il s'agira de défendre l'entrée de TEmpire; il Suait que la Nation, 
dans ce moment critique, ne fasse pas attention à une d^peose iarte, 
mais nécessaire pour le triomphe de la liberté, Appuyex, frères et 
amis, de toutes vos forces et moyens cette mesure auprès de FAssemblée 
nationale ; c'est par là que nous déjouerons les projets sinistres du 
comité autrichien, qui a peut-être déjà vendu l'Alsace et la Lorraine; 
aucune frontière n'est plus facile à défendre que la nôtre , auame 
n'est plus intéressante pour b sûreté de l'Empire ; mais il nous feut 
des ferees, et des fi»roe8 nationales, et non pas des élrangersqui ne 
peuvent jamais avoir autant d'intérêt à défendre nos fbyen que nom- 
mémes. L'expérience de la désertion des r^iments de Royal-ÂUcmand, 
Saxe et Bercheni hussards, doit fiùre ouvrir les yeux et adopter enfin 
des mesures plus prudentes. 

«Nos départements, bien loin d'être dans le sens de la Révolution, 
deux tiers au moins, sont dans le sens contraire, pour avoir, par une 
négligence impardonnable des Goifis administratif, laissé prendre le 
dessus au fenatisme. Notre département, et principalement notre 
ville, fonrmille de prêtres réfractaires , d'officiers démissionnaires, 
émigrés et espions. Notre force publique n'est pas bien considérable, 
et notre armée disponible se monte à 25,000 liommcs au plus. Nous 
comptons beaucoup .sur les Protestants, <[ui sont pre.s(pie tous, sauf la 
partir riche, d'excellents patriotes et bons £;uerricrs. Nos ennemis se 
rciïiorcent sur la rive droite du ivlun. Nous sommes instruits (juc, 
dans ce moment, ils y t>nt au nioius une vingtaine de mille liommes 
en bonnes troupes ; ils ont à Fribourg, à 18 lieues d'ici, un dépôt 
considérable d'artillerie, dépôt que nous aurions pu prendre, si dans 
le temps de la déclaration on aNait ai;i eu ("(>n>é(jucucc ; mais on a 
négligé le bon moment, nous ne savons pas pounpioi. Les patrouilles 
des ennemis arrivent jusqu'à notre pont; mais juscpi'ici elles n'ont 
rien tenté d'hostde. Une troupe étrangère est passée sur notre terri- 
toire du côté de Candel, composée de soldats palatins, sans y faire 
aucun mal et sans avoir trouve aucun obstacle de notre part. Nouf 
avons dénoncé le lait au Ministre, pour en demander raison. 
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«Nom avons nn cain|» oommandé par Kellennmin , qni va bien ; 22 
on en fi>nne un dans ce moment sur les glacis de Neuf-Biisac, où 
commande M. Wiropfen, excellent patriote. Victor Rroglie vient d'en 
ûite ti^certun pour 10,000 hommes, à une demi-lieue de cette ville : 
il paraît que Tennemî porte ses vaes sur le département du Haut-Rbin 
et dn côté de Bitcbe, dans la Loivaine allemande ; nous ne manque- 
rons pas de surveiller'ses démarches et de veiller dans Tintérieur, où 
raristocratie et le fanatisme veulent absolument exciter la {[uerre 
civile ; cette guerre civile a même déjà éclaté à 6 lieues de Golmar, 
dans un endroit nommé Rooflkcb ; on s*est permb, il y a qnelqnes 
jourSy décrier Artois, vwwt Us émigrés; et le Maire patriote, 
qoi a voulu s*y opposer, en a été la victime. On Fa massacré im{«- 
toyablement, ainsi que deui hommes qui voulaient le soutenir, dont 
un était pèi« de huit enCsinls. H y a eu en outre quelques volontaires 
de blessés. Le brave Reibel, ex -Député et Procureur -syndic du 
Département du Haut-Rbin, a sur-le-champ envoyé une force impo- 
sante qoi a rétabli le calme. Ce bon patriote fait le plus grand bien 
dans le Hau^Rhin ; il serait à souhaiter qu'on suive le même exemple 
dans les autres départements travaillés par les fanatiques. 

«Noos continuerons, frères et amis, à vous communiquer de temps 
à antre tout ce qui se passera chez nous d'intéressant, persuadés que 
vous en ferez autant de votre côté, et (jue vous prendrez à tâche de 
soutenir nos demandes auprès du Corps législatif, afin que notre fron- 
tière soit toujours dans un état de défense respectable. 

«Nous sommes avec dévouement, frères et amis, les membres des 
comités réunis : 

««/. A. Mainoni, Tctcrcl, Rwage, Taffai, Sarez, Leorier, Willmaar, 
Massé, Philibert , Simond , J. Ch. Kienlin , Mouet , Martin, 
Alexandre, Dorsck, Laurent, Schneider, C. Jacob. » 

nS. DE L*AoDrroiRE. Le trésorier Pasquay annonce que 24 
les dernières souscriptions des membres de la S. dépassent 
5000 livres, non compris les dons en or et argent, m 

«S. DES Jacobins. Le LieuLenant-génôral Je Hcsse pro- juin. 
nonce le discours suivant : 2 

«Je viens an milieu de vous, frères et amis, vous prier de m'aider 
de vos lumières et de votre patriotisme. Je suis homme et par cela 
même sujet à l'erreur. J'ai le malheur d'être né Prince, et c'est encore 
un grand préjugé contre moi. Mais je vous conjure, toutes les Ibis 
qn'Û m'arrivera de m'écarter des principes, veuillez m'y rappder, et 
soyez convaincus de la satisfaction avec laquelle je recevrai vos avia. 
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MesprinciiTes sont assez connus ; depuis k Révolution je les ai m- 
vent manifestés ; ils m'ont fait beaucoup d'ennemis, ils m'ont atûié 
des persécutions ; n'importe, ils sont invariables. Je sacrifierai tout 
pour le maintien de la Constitution. Une fortune immense m*attend 
dans ma patrie, au premier jour un grand héritage peut m*élrc dévolu; 
A bien, je rabanÀ>nne, je vivrai plus content avec dix-onille livres 
que la France me paye, qu'avec des richesses immenses, firuit de Top- 
pression sur des hommes qu'on appelle sujets. Le Blinistre vient de me 
nommer Lieutenant-général dans l'armée du Rhin sous M. Lamoilière. 
Je me suis présenté ce matin au Département, j'y ai £dt en peu de 
mots ma profession de foi. Messieurs, leur aî-je dit, il y aJ>eauoonp 
de tnttres parmi nous. Je déclare (|ue je ne combattrai pas seulement 
les Autrichiens, mais les ennemis intérieurs, mais les FwiUanU* 
J'avais demandé au Ministre^ retourner dans le Midi; si ses ordres 
me retiennent ici, j'y maintiendrai la liberté aux dépens de ma vie et 
je mourrai au milieu des Jacobins. Offiders, soldats de toutes les 
aimes, qui m'écoutei : aides-moi de vos conseik, de vos lumières, de 
votre confiance, ne m'abandonnes point et nos ennemis sont vaincus.» 

11 Ce discours cmincmincnt jacobin est vivement applaudi 
par les membres de la S. et par les tribunes. Le Président, 
après avoir retracé tous les dangers qui Qous enviroiment, 
répond à ce brave Général: 

«Les Jacobins de Strasbourg, lassés de parler des traîtres, finiront 
par vous dire, que dans ce pays vous êtes notra Lnckner ; comme lui, 
vous êtes né étranger; comme lui, vous êtes patriote et brave militaire. 
Peut-être k gloire de sauver k France n'est-eik réservée qu'à un de 
ses enlânts adoptifi.» 

tiLa séance continue par une discussion sur des objets 
militaires, à laquelle M. de Hesse prend part. Il engage la 
S. à adresser au Général commandant en chef plusieurs 
demandes nécessaires à la défense de la place. A la clôture 
de la séance, le citoyen Frey ofifre au Général patriole un 
sabre d*honneur de la valeur de cent louis d*or ^.a 

hIdem. Lecture de la lettre suivante du Ministre Dumou- 
riez, en réponse à celle que la S. lui avait adressée sous le 
llimai.u 



^ M. le Prince de Hesse-Rheinfek, à prine sorti de k séance, reçoit 
l'ordre dn Bfinistie de k guerre départir pour Resançon. 
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«Pam, 93 mai 1793, l'an IV de la liberté. 
«Frfa«s et amis, 

«Les témoignages d'altaclienionl des amis de la Constilution, les 
calomnies, la haine de ses ennemis sont ponr moi la plus douce et la 
plus honorable recompense: en acceptant le ministère, dans un mo- 
ment on les opinions sont si di\isc'cs, je savais, qu'un citoyen, <pielc[ue 
pures que soient ses intentions, ne pouvait satisfaire tout le monde; 
mes fonctions devaient me paraître plus pénibles, mais ces difiicultés 
ne m'ont pas arrêté : fidèle aux principes sacrés sur lesquels notre 
Constitution est établie, résolu à servir le peuple, aucune considéra- 
tion, aucun ménagement ne me portera à changer de direction ; mais 
si à force d'intrigues, d'obstacles, j'étais forcé de céder, j'emporterais 
avec moi celte sati.sfaction intérieure qui naît delà conviction (jn'on a 
voulu le bien, et avec die j irai à mon poste défendre ma patrie ou 
mouiir poui' elle. Le Miuistre des aOaires étrangères, 

viDumouria.» 

tfiDBH. Stmond 8*élève contre la négligence avec laquelle 

on traite les moyens de défense de la place de Strasbourg, u 

itiDEM. On dénonce une pétition, signée par on grand 
nombre de personnes de Strasbourg, pour demander Tabo- 
Ution de la S. des Jacobins en cette ville * . 

Il Un membre affirme savoir, en garantissant la vérité 

sur sa tète, que le Maire Dietrich est en relation et com- 
munication intime avec le comte d'Artois, u 

nlDBM. Custine, membre de TAssemblée constituante. 
Lieutenant-général de larmée du Rhin, se défend contre 
les soupçons répandus contre lui au sujet d'un discours 
adressé aui canonniers, lors des troubles de la garnison. Les 
'paroles du Général sont à plusieurs reprises interrompues 
par des applaudissements unanimes. Le Président de la S. 
lui répond : 

«Monsieiir, 

« . • . . Là Société de laeobiiis des Strasbourg entend yolontiers les 
protestatioiis de civisme que les chefs miliuires viennent déposer dans 
son sein, à l'exemple des militaires de tout grade. Tous ceux qui ont 



< Voir Notei sur Schmtider, p. 34. 
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i 4 étudié notre conduite depuis i'ctahiwiMimcnl de notre Société, ne 
peuvent se dissimuler que le but constant auquel nous avons concooru, 
n'ait été de maintenir parmi les braves défenseurs de la patrie, Taraour 
de la discipline. Toujours occupés du salut public, nous allons donner 
tonte la publicité possible à une vérité qui paraît ne vous avoir point 
échappée. Un Général fenne sera toujoure obéi en parlant an nom 
de la loi ; mais la confiance des militaires, il ne l'obtieiidi a qu'en ob- 
servant la plus scrupuleuse imprtblité auprès des militaires de tout 
fprade, en les traitant ayec les ^ards que la loi exige, en étant véri- 
tablement leur ami, en les soulageant dans les peines et fatigues in- 
séparables du métier de la guerre, en les visitant dans les hôpitaux 
. et en veillant à ce que tout ce que la loi leur donne, leur soit accordé ; 
surtout çn professant un sincère amour pour la Gonstitation et la li- 
berté française. Avec ces sentiments. Monsieur, vous trouverez tou- 
jours les Jacobins réunis à vous , pour vous maintenir la confiance 
publique.» 

18 "S. DE L Auditoire. On communique l'ordre du jour sui- 
vant du Général Lamorlière : 

«Soldats, 

«Vous avez juré mille fi>is la Gmstitution on la mort : la patrie a 
reçu vos sennents, elle vous a inscrits an nombre de ses soldats. Votre 
Géaénl veut vous les rappeler sans cesse, et persuadé que le signe 
de ia liberté ^ sera pour ceux qui ont juré de la conquérir U signe de 
la discipline, il veut que vous Tayes sans cesse sous les yeux ; en con- 
séquence, il ordonne ce qui suit : 

« 1<> Le signe de la liberté sera arboré dans chacun des camps de 
l'aimée du Rhin. 

«î*» A l'époque du rassemblement complet des troupes dans un 
camp, et d'après Tordre du Général, le signe de la liberté sera placé 
au centre de l'année. 

«3° Lorsqu'un corps se sera distingue par des actions éclatantes, ou 
par une bonne conduite soutenue, le Général de l'armée pourra lui 
décerner l'honneur d'avoir le signe de ia liberté placé devant sou front 
pendant un nombre de jours déterminé, et qui ne sera porté à 8 jours 
que pour les actions de guerre les plus brillantes. 

«4° Dans les marches, le signe de la liberté sera poi té par un sous- 
officier, pris tour à tour dans tous les corps de la ligne, sans distinc- 
tion d'arme. Si la marche a lieu pendant le temps où un des corps de 



^ lia pique surmontée du bonnet rouge. 
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l'armée a l'honneur d'avoir le sif^ de Ja liberté devant ton firont, ce 
signe seia placé dans la mardie au centre de ce corps, et sera porlé 
par on de ses soos-cffîciers. 

«Le Liealenant-fiénéraly ccNomandant raimée dn Rhin, 

•Voot copie codbrme ii l'original, 

«Le Maréchal-de^amp, Chef de rétaMnajor de ramée dn Rhin, 

« yietor Bn>gii$, » 

nS. DES Jacobiks. Envoi de Tadresse suivante à rAssem- 
blée nationale : 

«L^islateors ! 

«Voire Décret qui ordonne la levée d'un camp de 20,000 hommes, 
a mérité notre reconnaissance ; il a excité les criailleries des factieux, 
les déclamations des intrigants ; cVst parce qîi'il est favorable à la 
liberté, c'est parce qu'il sauvera la patrie des d.mgcrs qu'ils ont a( ru- 
niulés sur elle. Gardes nationaux de Paris ! Ne sommes-nous donc plus 
vos frères? et que pouvez -vous craindre de nous? Voler à votre 
secours, partager vos dangers, resserrer, par une mesure imposante, 
les liens qui doivent à jamais nous unir, voilà ce que nous demandions 
depuis longtemps, voilà ce que vous désiriez vous-mêmes, et cependant 
voilà ce que l'Assemblée nationale a décrété. C'est l)ien aussi ce que 
nos ennemis redoutent; mais ne soyons plus la diq)c de leurs craintes 
mensongères, oxjti nnons hautement notre volonté ferme, et ils seront 
anéantis. Législateurs! Chaque jour nous conduit à de nouveaux dan- 
gers. Louis XVI, à qui la vérité lait peur, a renvové ses Ministres, 
parce qu'ils ont eu le courage de la lui dire. Le choix seul qu'il en 
avait fait lui avait ramené la conlîance du peuple ; l'injustice dont il 
les a frappés la lui retire. Oui, ces Ministres avaient notre confiance, 
ils avaient celle de la Nation entière, et certes la confiance du peuple 
français est bien au-dessus de celle d'un Prince abusé par les traîtres, 
dont il est le jouet et rinstroment. 

«Législatears ! c'est vers vous seuk que se portent maintenant nos 
espérances ; sauvez la France, écrasez la tyrannie qoi ose se montrer 
encore ; nos efforts vous soutiendront, nos hras tous défendront, on 
nous périrons avec la liberté. » 

wÏDEM. Lecture d\\nc Lettre adressée par Geofroi-Louis 
Edclmann à ses concitoyens. Celte IcUrc est deslinée à 
oombollrc les ;ilta(jues dirigées contre la S. des Jacobins 
dans une brochure anonyme distribuée à Strasbourg. 
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Ëdcknann reproche à l'auteur de cet écrit d'avoir par trop gétiéra- 
lisé, en y disant entre autres: «Les Jacobins au Miroir ne sont pas les 
sources, mais les bourbiers, qui répandent et nourrissent la méfiance, 
la discorde, la baioe entre les citoyens, la scission des patriotes et 
l'anarchie. On est obligé d'avouer,* ajoute Edelinann dans sa lettre, 
«qu'il existe malheureusement dans ce club dbs hommes qui, malgré 
leurs talents, se laissent enlrakier par leurs passions et auxquels les 
dénonciations sont la pins grande jouissance. » 

nEnvoi <i'uno pétition à rAsscmblée nationale, pour 
Tencourager à frapper du glaive de la loi les ennemis de 
la loi ^ u 

hIdbm. Lecture d'une Adreue deê MarseîUais à VAiiem- 
blée nationale. Il est décidé que la S. en Fera une semblable. 

11 La S. envoie Tadrcssc suivante à rAsscmblée nationale 
et décide que celle adresse serait envoyée loules les S. 
affiliées. 

«Légisbtenrs, 

uLe peuple a remis en \ os mains l'exercice de ses droits { c'est \ous 
mii devez sauver la pati ic menacée de toutes j)arts ; c'est vous qui ^ 
devez frapper du glaive de la loi les ennemis delà loi. 11 en existe 
dans les ( anijKignes, il en existe dans les \illes ; mais les plus perfides, 
les pins astucieux, les plus redoutables, ceux sur lesquels vous devez 
sans rosse a\ nir les yeux ouverts, sont à la Cour du Roi des Français; 
ce sont ceux qu'il appelle ses amis. 

«Les lij'pocrites et les intrigants pensenl-ils donc nous tromper 
toujours? pensent-ils que des serments sulïisent pour nous rassurer, 
quand on s'c>t fiit un jeu de les violer tant de fois'' pensent-ils que 
l'Assemlilée naiionale législative, comme l'Assemblée constituante, ren- 
ferme dans son sein une majorité indulgente pour les plus grands cou- 
pables ? pensent-ils que le peuple lui-rnéme, las enfin de pardonner, 
ne fera pas entendre sa volonté suprême à tous les fonctionnaires 
publier prévai icateui-s? 

«Nous vous le disons avec franchise, la G)urest la cause de tous nos 
inallieurs. C'est elle qui depuis la Révolution a sans cesse conspiré contre 
les droits du peuple ; c'est elle qui a donné des preuves de son estime 
aux ennemis les plus déclarés de la Constitution ; c'est elle qui a nourri 
et encouragé cet essaim gangrené de journalistes, qui chaque jour 
vomissent dans leurs feailles, le poison distillé par le comité autrichien ; 
c'est elle qni, par ses veto, a paralysé les lois les plus salutaires à la 
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prospérité et à la p«ix de l'Empire; c*mt elle qui, en entretenant des 
correspondances coupables avec les tyrans de l'finrope, a préparé, au- 
tant qu'il était en son pouvoir, rasservissement de la France, si la 
Francepouvait être asservie. Cest encore la Courqni, desespéréedevoir 
des Ministres patriotes s'opposer à ses vues perfides, à ses ïldies trahi- 
sons, vient d'insulter à l'opinion de la France entii^, en âoignant dn 
ministke des honnnes leqpectables, fiiits pour honorer les places qu'ils 
occupaient, tandis que des Doportail, des Montmorin, des Lessart et 
tant d'autres, ont obtenu ses caresses et ses regrets. C'est toujours la 
Gnir qui a sollicité l'eitinction des Sociétés populaires, sentineUcs in- 
oonuptihles de la liberté ; c'est elle qui n'a oôsé de chercher à avilir 
le Corps législatif ; enfin c'est la Cour qui veut la dissolution de l'As- 
semblée nationale. 

«Mais avant qii'un tel attentat soit mis à eiécntion, tous les oon»- 
pirateursauraient arrosé la tcne de leur sang. Oui nobles, oui prétics, 
oui Frinoes et Roi, nos armes sont prêtes ; trembles. Nous voyons dans 
la lutte qui se pi épare, d'un côté, l'Assemblée nationale, de l'antre, 
le trône. Le choix des pairiotes n'est pas douimuf, 

«Cest contre la Cour que nous avons pris les aimes au mois de 
juillet 1789 ; c'est pour nous opposer aux projets de la Cour que nous 
sommes restés armés ; c'est pour défendre la liberté et l'Assemblée na- 
tionale contre la Cour, que nous saurons vaincre ou mourir. 

«Si le chef du pouvoir exécutif est de bonne foi, <[u'il prouve sa 
franchise par ses actions. Qu'il prouve sa franchise eu sanctionnant le 
Décret reudu confie les prêtres insenncntcs; qu'il la prouve en sanc- 
tionnanl celui pour le r.inip de 20,000 (iai ilcs nationaux près Paris, 
Décret qui peut-être s.iin ora la chose publique. Que Louis XV^l nous 
prouve (ju'il est lionnctc homme, en apprenant à son épouse, que loin 
de cons])irer sans cesse en faveur de la maison d'Autridie, en faveur 
des Français rebelles et traîtres à la patrie, elle doit faire dos vœux 
pour la gloire et les succès du peuple généreux qui, en pardonnant à 
un Uoi parjure, lui a donné la couronne cou&litutionnclle, et l'a assui'éc 
à son fils et à ses descendants. 

«11 n'est plus temps de rien dissimuler; le salut delà France, plus 
puissant <Jue toutes les considérations, nous ordonne de manifester 
nos craintes et nos vœux. Ce ne sont point des factieux (pii vous 
parlent. Législateurs ; ce sont des citoyens libres, indignés de voir leur 
confiance trop souvent trahie 

«Tout annonce des complots dont le cabinet des Tuileries est le 
foy^; tout nous prouve que le Roi des Français ne chérit pas plus la 
Gonstitation que lors de son arrestation à Yarenne». Il est trompé ; 
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S \ nous aimons à croire que son cœur serait indigné, s'il réfléchissait aux 
maux affreux que sa conduite, plus que suspecte, peut produire. Mais 
iàut-il que vingt millions d'hommes soient sacrifiés par la faiblesse ou 
la corruption d'un seul ? Tan IV de la liberté, no Roi serait-il plus qu'un 
homme? un Roi serait-il plus précieux que le peuple dont il tient son 
pouvoir? Loin de nous cette idée humiliante pour rhumanité. Le Roi 
des Français est le délégué du peuple : le peuple doit obéir, lorsque 
ce Roi conunande au nom de la loi ; mais Torgane de la loi, le premier 
des fonctionnaires publics est un monstre quand, chargé de veiller à 
la siireté de tous, au bonheur de tous, à la prospérité nationale^ il est 
' d'accord avec les ennemis du peuple, et n'use des trésors immenses 
que celui-ci lui prodigue, que pour le malbetur et l'asservissement de 
ses bienfaiteurs. 

«Nous n'avons pas les preuves judiciairement QMivaincantes que 
liOuis XVI soit, de nouveau, paijure à ses serments ; mais nous assurons 
que la France est perdue si TAssemblée nationale, en qui i*eposent la 
force et la confiance du peuple, ne cesse de traiter d'égal à égal avec 
un pouvoir nécessairement subordonné à la puissance législative. 

«Le saint dn peuple, dit l'immortel Rotosbau, le salut du peuple 
est la suprême loi. 

«Législatears, le peuple est là ; il a les yeux ouverts sur vous ; tout 
ce que vous ferez pour Tintérét général sera bien lait ; le peuple est là 
pour vous défendre, il est là prêt à mourir ou à exterminer les tyrans . » 

24 (Par ordre du iMuirc Dictrich, la salle de lectures de la 
S. dos Jacobins est fermée parles oflicicrs de |)olice *. La 
municipalilé fait citer devant le juge les Jacobins: Perigny, 
iMainoiiî, Taflin , Alexandre, Philibert Simond , KienlÎD, 
Sarrez, Rivage, Monet, Martio, Laurent, Dorsch. Willmar, 
Massé et Jacob , pour avoir signé une adresse incendiaire 
à l'Assemblée nationale , envoyée h toutes les S. affiliées 
aux Jacobins.) 



* Dans l'accusation que porta le Député Riilil à l' Assemblée nationale, 
contre le Maire DieU'icli, cette mesure forme le qualncinc gi icf ; il y 
est dit : ()uc rentre la teneur claire et posilive de la loi, Dielrich 
a défendu uux citoyens de Strasbourg, membres de la Société popu- 
laire de celte ville, aOiliéc à la Société des Jacobins de Paris, de 
9 s'assembler, et qu'il a arbilraircinent fait apposer les scellés sur leurs 

livres, papiers et correspojidance, et tout ceci pour avoir vainement 
tenté de revenix^à eux après s'en être séparé. » 
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fiS. Di L*AuDiTOiiiB. Lecture d*un Appel à ses concitoyens > 
publié par Frédéric SchœU*, contre Témeutc jacobine à 
Paris, du 20 juin. Lassembléé entend celte lecture en 
donnant des signes d*approbation à Tauieur. it 

tiIoEM. On communique une adresse que le Conseil géné- 
ral de la commune de Strasbourg vient d*envoyer à TAs- 
semblée nationale au sujet des séances qui ont eu lieu à 
Paris le 20 juin. 

A la fin de celte .idresse, le Conseil supplie rAssciiiblce nationale 
de voler enfin une loi contre cette corporation conspirante et anar- 
chiste, connue sons le nom de Jacobins, rpii ne larderait pas, si elle 
devait durer encore quelque temps, à précipiter la France dans un 
abinie de malheurs. 

nLa S. arrête de discontinuer ses séances et de faire 
fermer sa salle , en continuant cependant encore ses lec- 
tures publiques, pour Tinstruction du peuple. u 



(Les extraits suivants des procès-vcibanx seront ceux du club des 
Jacobins ou des Sans-culottes, nom que la Société des Jacobins se 
donne dorénavant. Depuis la clolure de la salle du Miroir, le club 
tenait ses séances dans la salle de la Comédie allemande, rue S^^-Hélène.) 

CLUB DES JACOBINS OU DES SANS-CULOTTES. 

«Sur l'invilalion de la S. de Langres, d'envoyer, malgré 28 
le veto du Roi, le 1 4 juillet prochain, une députation armée 
dans le camp des Gardes nationaux à Paris, le club décide 
renvoi d'une pareille députation. 

iiOn annonce que la municipalité de Strasbourg vient 
d'interdire ï Simond ses lectures publiques, pour avoir pro- 
féré des discours excitant à la révolte, et qu'elle Ta dénoncé 
au Procureur pour être traduit devant la justice. 

«On communique encore un arrêté du Maiic Dielrich, 
portant : 1" que les S. populaires établies à Strasbourg se- 
ront tenues de notifier au corps de la municipalité les lieux 
et heures de leurs séances et de leurs assemblées de lec- 
tures ; â° que les officiers municipaux y assisteront, à toinr 
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â8 de rôle ; ^° que chaque officier municipal pourra se faire 
représenter tous les registres généraux de la S., ainsi que 
ceux de leurs comités particuliers. « 

29 »»La municipalité de Strasbourg invile le Président de 
faire connaître à la S. rillégalilé de sa décision relative à 
renvoi d'une députation à Paris, pour le 1 4 juillet. Le club 
persiste d*cnvoyer cette députation, mais sans armes. 
fiOn dénonce la lettre suivante : 

•Lettre de M. Luckncr, Maréchal de France, au Roi. 
«Siie, 

«Le Général La Fayette a eo llionneiir d'écrire à Votre Majesté et à 
• l'Assemblée nationaley sur la fiioeste influence des dubs dans Tannée^ 
et sor la nécessité de les détruire. 

«L'insubordination des soldats et les obstades que je trouve à 
chaque pas dans tontes mes opérations, n'ayant pas d'autre source, 
je me vois fi>roé de vous dire, Sire, et par Votre Majesté, k toute la 
Nation, qu'il n'y a ni succès à espérer pour les années, ni gloire à 
acquérir pour la France, tant que ces corporations subsisteront. 

«Vous le savez, Sii c, ce sont les dubs qui, au mépris de la pins sage 
Constitution, ont hi% déclarer la guerre ; ce sont les clubs qui endoc- 
trinent les soldats, en lenr prêchant une égalité indépendante de la 
loi et de Tobéissance que l'inférieur doit à son supérieur ; ce sont les 
clabs qui cherchent à deviner nos plans de campagne, qui les publient, 
les contrarient, cl entravent tous mes projets. 

«Je ne me plains, Sire, d'aucun club en particulier, je les com- 
prends tous sous le même anathêmc ; Jacobins ou Fouillants, Républi- 
cains ou Monarcliiens, toutes ces associations sont éj^.dement nuisibles, 
et influent avec le même empire sur les malheurs de l'Etat. Tant qu'il 
existera un seul club dans le Royaume, votre personne sacrée et in>io- 
lable ne pourra espérer ni pour elle, ni pour sa famille, ni pour aucun 
de ses sujets, un seul jour de ^ ie, de paix et de bonheur. 

«La Fayette a cru devoir porter ses plaintes à l'Assemblée nationale : 
au lieu d'examiner la vérité des faits ç^raves contenus dans sa dénon- 
ciation, on s'est amusé à en contester l'authenticité ; et par cette puérile 
et insidieuse discussion, sa lettre n'a obtenu aucune attention sérieuse. 
Eh! comment Teut on reçue avec fruit? La majeure partie de ses 
membres fait partie des clubs ; et par cette majorité, les Représen- 
tants du peuple ne sont que les échos des dubs, et les vils esclaves des 
dabistes. 
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«C'est à vous seul, Sire, à qui je m'adresse ; c'est de Voire Majesté 
seule qu'on peut alleudre le remède , absolument nécessaire à un si 
grand mal ; c'est auprès du seul pouvoir exécutif que je dois réclamer 
contre une puissance qiii s'élève contre sa seule puissance légitime. C'est 
à Votre Majesté seule sont donnes les droits, qu'est confiée la 
&t€» d'exécution, pour respecter la Gonstiûition, et réprimer ces clubs 
qui ne tendent qu'à l'anéantii'. 

«Déjà, Sire, vous avez apposé le eto à quelques Décrets inconsti- 
tntionnek, en vertu du serment de soutenir cette Constitution, onde 
mourir en la défendant. 

«Mais, permettez- moi de le dire à Votre Majesté ; mon âge, mes 
long» services, j'auiais presque dit ma gloire et ma place, m'en 
donnent le droit, et Totre confiance en moi m'en lait un devoir ; 
Totre fermeté ne sera qu'on jeu d'en&nt, votre liberté ne sera qu'an 
lântâme, tant que vous laissareK s'élever dans l'État, an mépris de la 
plus sage des Gonstitutions, une corporation dont les effiurts tendent 
lisiblement, et chaque jour, à envahir tons les pouvoirs de l'autorité 
suprême. 

«La Constitution a construit tous les Corps : Noblcne, Clergé, 
Parlements, Ordres religieux» rien de tout cela n'existe plus que dans 
an dooloureux souvenir. La Nation ayant fait tant de sacrifices à 
l'égalité ; immolé à regret tant de vietimes ; épuisé toutes ses ra^ 
sources, pourfidre des remboursements l^;itimes, et à oette seule fin ; 
laissera-t-dle se former et se perpétuer dans son sein une corporation 
à cent miUe bras, la plus étendue qu'on ait jamais vue, la phis&lale 
à cette même Constitmioa, base essentielle de notre bonheur ! 

«Oui, Sire, les dubs sont autant de corporations dans l'État : et 
c^endant, par lois, l'État n'en soufîre aucune. Les clubs sont régis 
parleurs lois particulières, diilérentes de celles de l'État, rédigées par 
leui's propres Magistrats; elles foinicnt entre tous les clubistes et cbacun 
d'eux, des liens d'union et d'intérêt, des rapports exclusifs entre tous 
et chacun ilc ses membres ; s'ils se disent citoyens, par-dessus tout 
Jacobins ou Feuillants, Républicains ou Monarchiens, à leur manière. 

«Dans cet esprit de corps, ils sacrifient l'intérêt de la Patrie à Tin- 
térct de leur secte : bors de sa secte, le clubiste ne voit que ses ennemis ; 
les co-associés ne reconnaissent que le parti aucjuel ils sont attachés. 
Les membres des clubs, ces frères anti-conslitutionnels, se prêtent, 
absents ou présents, un appui réciproque. Le désir et l'espoir de la 
domination élounciil les droits de riiuinme et du citoyen: ces clubs 
forment dans le Royaume, chacun sous ses lois propres, un Royaume 
particulier, plus ou moins étendu, suivant l'étendue de rafifiliation ; 
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conséquemment une faction inconstitiitionuellc , générale dans tout 
rÉtaty particulière dans chaque ville, dans chaque bourg, dans chaque 
village, où il existe des clubs, et oiî ils ont établi leur signe de rallie- 
ment. De là, Sire, ces années de Marseillais et d'ÂYignonais ; de là tous 
ces meurtres, tous ces assassinats, tous ces incendies, tous ces toIs, ces 
pillages, ces incarcérations de sujets fidèles à leur Dieu, à leur Roi, k 
cette Constitution qui laisse la liberté des opinions religieuses et re- 
connaît un Roi dans un État monarchique ; de là encore ces attentats 
des ô et 6 octobre t789, renouvelés plus criminellement dans ce mois, 
le 20 juin 1792, et avec la même impunité, à la honte de voTre Garde 
nationale; pour l'opprobre éternel de deux faubourgs de Paris et des 
Magistrats de cette ville ; le tout pour forcer Votre Majesté à retirer 
un Feto, dont, anx termes de la Constitution, £lle ne dût eompte k 
personne. 

«Les Goips, les Gomnninantés, les Fnleinents mêmes, tant redoutés, 
et si solennellement proscrits, ofl&irent-ib jamab tant de sujets de re- 
proches et d'ÎBcnlpatmns aussi atroces, aussi graves, que ces clnbs 
si oonpaUes? Menacèrent-ils jamais les lois d'un renversement aussi 
prochain et aussi inévitable. 

«(Hd) Sire, c'est aux dubs, et plus particulièrement aux Jacobins, 
qu'on doit imputer ces attentats contre la Constitution, contre Tanto- 
nté royale, oontro la personne et l'asile sacré de Vecre Majesté. Les 
autres clubs ne sont pas aussi criminels, parce qu'ils sont moins éten- 
dus : mais fl ne lent manque que les moyens, que la force. 

«Les membres de ces corporations n'étant arrêtés ni par l'amour 
de la vertu, ni par l'horreur du crime, il serait impossible de dire oà 
leur scélératesse s'arrêtera. 

«Je n'ignore pas, Sire, (|ne ces brigands se donnent le nom de i$o- 
ciété d'amis de la Constitution ; mais quelle Société, que celle qm 
salarie toits les crimes, depuis rinsubordination jusqu'au meurtre? 
Quels amis de la Conslilntion, que des hommes qui sont contre elle 
en guerre ouverte et conliiuiclk', qui ont en horreur la tolérance, 
de toutes les lois, la plus iallc pour des hommes, la plus propre à les 
réunir dans un même esprit et dans un même intérêt? L'union, Sire, 
peut seule sauver l'Etat, et toute union est impossible parmi les Fran- 
çais, tant qu'il existera en France un seul club, une horde conjurée 
contie les lois, les Rois, la sûreté individuellr, les propriétés, 

«Usez, Sire, de toute rélenduc du pouvoir que vous donne la 
Constitution, pour anéantir cette secte scélérate et inconstitutionnelle. 

«Que l'Assemblée nationale, appelée pour faire des lois ei unique- 
ment salariée k cet effet, ne reconnaisse plus pour ses membres, ne 

s 
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solde plus comme tels, tous et chacun des Députés qui oserait dans la 39 
suite, mettre le pied dans celle caverne, où se sont imaginées tant de 
calomnies contre l'innocence, d'où sont partis tant d'ordres contre 
Fordre public et les propriétés individuelles ; si l'Assemblée refusait 
ira paroi Décret, on poumit en regarder chaque membre, comme 
autant d'ennemis de la Constitution et du bien public. 

«Convoques tons les anciens militaires qui sont à Paris, appelés 
auprès de votre personne cette partie de la garde dont la fidélité tous 
est connue, invitez tous les bons bourgeois, négociants, et autres ; que 
Votre Majesté les rassemble tous an nom de Hiooneur^ de riniârét 
personnel et général; mettes-yous à leur tète. 

«Piacé sur les frontières pour combattre les eononis du dehors, je 
suis prêt, Sire, à voler auprès de vous, pour attaquer les ennemis inté- 
rieurs, braquer tons les canons de Paris contre la horde clubiste, 
jusqu'à ce que la terre surchargée de chacun des membres de cette 
infernale corporation, en ait englouti jusqu'au dernier; et ne pas 
laisser pierre sur pierre à ces antres aossi immoraus qn'inconstitn- 
tionneb. 

«Les troupes de ligne réunies aux Gardes nationaux fidèles, faisant 
la même opération dans les 83 dcpaitements : Votre Majesté et tous 
les bons Français verront naître ces beaux jours promis par la Consti- 
tution, et trop longtemps éclipsés par les clubs. 

« ne regretterai que de ne pouvoir me trouver par tout le Royaume 
en même temps et de n'avoir & combattre que des ennenûs qui, comme 
des voleurs de grand chemin, n'ont du courage que dix contie un, 
et n'opposent qu'une fiiitc honteuse à la plus légère résistance. 

«Je suis avec le plus profond respect, de Votre Majesté, le très- 
fidèle sujet, LucJtner ^ . » 

«iJnng prononce un discours allemand dans lequel, en joillbt. 
donnant un aperçu rapide sur la situation politique des i** 
temps actuels, il proteste en faveur du maintien des droits 

de I hoinmo opprinH''s. Le club arrête rimpression do ce 
discours vivemcni applaudi, u 



* Il n'ei^t pas ilit dans le procès- verbal du club quelle sensation la 
lecUii e lie ce discours y a fait. 

2 Hede gehalten von Johannes Jung. Eine kurze Ueberslcht iihcr 
unsere jetzige politùche Loge, zur Aufrechthaltwtg der untcrdvuck- 
tcn Menschenrechu. 
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«tCinq ccnis citoyens, presque Ions artisans et Sans-cw- 
lolles, signent une aLlrL'>sc ;i l As.-i lublôc naiionale *, pour 
se plaindre tics Modérés, (pii portent toujours le niol de 
Conslilulion sur leurs lèvres, mais ijui renferment dans 
leurs cœurs la contre -révolution, et qui ont le front de 
ealoinnier les défenseurs incorruptibles de la liberté auprès 
ile rAasemblée nalionale, eu nommaniles meilleurs citoyens 
«les perturbateurs et des émeutiers. Dans la même adresse 
le club demande le ehàtiment.du Prioee-Évéque de Bàle, 
à Porentmy. 

«Le club envoie une lettre à Pelhion , .Maire de Paris, 
pour l'assurer de son amour et de son admiration.»» 

nOn dénonce Tadressc suivante» envoyée à l'Assemblée 
nationale par les administrateurs du Département du fias- 
Riiin* du District et de la municipalité de Strasbourg réunis, u 

«Messieurs, 

«La fcnnenlalion (|ui rij;ile toutes les parties du Hoyatune, les cir- 
culaires que des municipalités se permettent d'adresser aux grandes 
cités pour provoquer des coalitions et des rassemblements inconstitu- 
tionneb, l'audace des f ictieux et la joie de tous les ennemis de la Cons- 
titution, semblent présager la désunion des Français, le déchiremeut 
de la Constitution et la dissolution de l'Empire. 

«Lorsque, dans des circonstances aussi alarmantes, les instigateurs 
du crime et leurs adhérents osent parler au nom du Peuple Français, il 
est du devoir de tous les GÎtoyeos qm s'intéressent à sa gloire, d'élever 
aussi la voix, et de manifester les sentiments de douleur et d'iodigDa- 
tion dont les ont pénétrés les attentats de la journée du 2Q juin ; il 
est du devoir de tous les amis de la Constitution, d'opposer le yœu 
d'une majorité formidable à ces parjures ambitieux, qui, sous le pré- 
texte d'établir la liberté sur des bases plus solides, travaoUent à l'anéan- 
tir avec le gouvernement monarchique. 

«Éloigné du centre des filetions et des intrigues, le peuple de ces 
frontières nomme déjà les auteurs des malbeurs dont la patrie est me- 
nacée : les citoyens de cette ville, et, nous osons de dire, la presque 
totalité des patriotes de ce département, n'ontappris qu'avec la plus 
profonde indignation, que l'asile du Roi ait été vidé, que la personne 



* Voir Notes sur Schneider, p. 33. — Voir cette adresse, 

Geschichie der gegenwàrtigen Zcit , 1792, p. 669-681. 
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du chef suprême du pouvoir eiécutif ait été outragée. Ib ont craint 
pour vous-mêmes. Qui pourrait en effet garantir que la horde qui s'est 
portée avec violence dans le château des Tuileries, le 80 juin, pour 
attenter à la liberté de la volonté royale, n'ira pas, entraînée par les 
mêmes &ctieuz, attenter à l'indépendance de vos opinions ! 

' «Quels sont donc les moyens de ces hommes qui voudraient boule- 
verser l'Empire et nous enchaîner à un système qu'ils n'osent même 
décbrer hautement? Quds titres ont-ils acquis à notre confiance? 
Ont-ils asseji réfléchi que la Nation ne vent ni ne peut soutenir les fa- 
tigues et les hasards d'une seconde Révolution? 

«C'est à vous surtout, Législateurs, à arrêter les progrès d'une 
secte anti-constitntionneUe , qui domine dans un grand nombre de 
Sociétés populaires ; à resseirer les hens qui unissent encore les Fran- 
çais, et à &ire respecter leur représentant héréditaire. 

«Les usurpations des Rois sur les droits des peuples sont aussi l'objet 
continuel de nos craintes ; nous demandons que l'autorité royale smt 
suneilléf, mais non qu'elle soitaviKe. 

ttMiral)cnu, dont les dernières paroles semblent s'accomplir; Mira- 
l)caii, dont le i éveil ferait bientôt rentrer dans leur nullité tous ces 
iiilrigruits, dis;iit à vos prédécesî»eui s : DiUniiscz le caractère sacré 
qui appartient au premier magistrat du Rovauinc, il ne vous reste 
plus, pour enchaîner les peuples à la subordination légale, que la 
Jorce et la terreur. 

«Pénétrés de celte grande vérité, laissant au temps et à l'expérience 
à découvrir les imperfections de notre Constitution, à la raison à les 
corriger ; nous rei^ardous comme ennemis de la patrie, tous ceux (jui 
tenteraient de porter atteinte à l'orgauLsaliou de rEmj)ire, soit eu 
voulant anéantir, restreindre ou étcndie l'autorité que la Nation a 
juré de conserver au Roi, soit en voulant rétablir la uobles&e et créer 
deux chambres ou un ordre priviléj^ié quelconque. 

«■Les années des puissances liguées s'avaiuont vci s nos frontières ; 
les rives du Kîiiu vont bientôt devenir le théàti e principal de la guerre ; 
la maison d'Autriche am])ilionne la conquête de la ci-de%ant Alsace ; 
l'armée de CiOblenlz compte sur nos divisions intestines et siu' les 
entreprises des factieux : hâtez-vous de nous délivrer de ces derniers 
ennemis, pour que nos frères de rintérieur puissent voler à notre se- 
cours, sans craindre pour leurs propres foyers. Quels que soient les 
événements, comptez, Messieurs, sur la iidélité des Strasbourgeois et de 
tous les patriotes du Bas-Khin, à la France et à ia cause de la liberté. 

«Guerre aux tyrans, haine aux factieux, amour de l'égalité, respect 
pour les propriétés, dévouement à la G>nstitution toute entière \ tels 
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sont Uun principes et leurs WDtîoieDts: tels sont les oôtns : nous ne 
les perdrons (pi'avec b yit. 

«Légîsbteui-s, nous vous demandons, nous vous conjurons au nom 
de la patrie, qui ne fut jamais exposée à de plus grande dangers : 

«lo D'ordonner la poursuite et la punition des auteurs et £uilean 
des attentats conunb dans la journée du 20 joio : 

D*anéantir l'action politique et Tespèce d'autorité qn'excroent 
des associations auxquelles le peuple n'a délégué aucune Ibnctioni et 
de tracer aux administrateurs de la police, les mesures cp'ils doivent 
prendre pour em|iécher que ces rassemblements ne compromettent la 
tranquillité publique par des discussions inconstitutionnelles et des 
discours incendiaires : ces mesures sont nrg^tes, surtout pour les 
> tUes qui sont en état de guerre ; 

«3*» De rappeler aux autorités constituées les bis qui leur défendent 
toute correspondance qui tendrait à former des coalitions ; 

«40 D'inTiter le pouvoir exécutif à renforcer l'armée du Rbin. 
«Signe : I^iiîs , administialeur du Directoire du Uépartement du 

Bas-Uin; huli/t, idem; Kan/Jman/i , idciii, Glouticr, idem, Burger, 

idem ; Braun, ideui; Stveber, idem; Xm'icr Jj:\>rault, Procurcur- 

général-sv lulic ; Hoffmann, Secrétaiie-général du Département.' ' 

uChristiani, administrateur du Directoire du Di&tiict de Strasbourg; 
Breu, idem; L. anj^en, idem; CharUs Popp, Procureur-syndici 
Christmann, Secrétaire. 

•Fr, Dietrieh, Maire ; Frœreism, Brackenhofer, Grûn, SaUzmtmn, 
Metz, B^kêrt, B^er, Kratx, Sehwàghœuser, Bieuig, Maurcr, 
Arnold, Bmlerer, ffehrien, Kammerer, Thtmiasnn, Pasquai, 
iMjmanie, BeùAM, Lix, Kolh, Marchand, HMten, Brumà, 
B»^, W îikr, Siempel, ffeitz, Mathieu, tous officiers municipaux 
membres du Gmseil général de la commune de Slradionrg. » 

itËuloge Schneider donne lecture d'un luénioire eonire 
la pétition adressée à rAsseniblêe nationale, sur l îtisiigalioD 
du Maire Dielrich, par les différentes administrations et 
un grand nombre de citoyens de Strasbourg» pour deman- 
der la suppression des S. populaires 

nEdelmann lit une brochure en langue allemande', 
publiée par lui, sur la nécessité de maintenir les clubs. u 



* Voir Notu sur Schneider, p. 34. 

* Noch ein W ort iibcr die CUU>s (Encore un mol sur les clubs). 
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«On donne lecture de Tavis suivant: 15 

itAvis aux citcfens* 
«Dn 13 joUlet 1792, l'an IV de la liberté. 

«Les malTeiUants répandent de difl&entes manières i|ue j'ai quitté 
la ville ou que je suis intentionné de sortir du Royaume, sous le pré- 
texte d'aller aux eaux. Malgré mes soufliances, ma porte est ouverte 

à tous les ciloycns cjui ^culcnl iiic voir et m'cnticlenir tic leurs af- 
faires, ils peuveut s'assurer par eiix-niènies que je Jie suis pas parti. 
Personne ne m'a ordonné l'usage des eaux; et <juand on les regar- 
derait comme nécessaires, je périrais plutôt (jue de ([uillcr mon poste. 
J'invite tout bon citoyen à dénoncer ceux qui répandent ces calomies. 

uDieirich, Maire.» 

uLe club envoie une députation, composée de neuf 14 
membres, afin de féliciter le Général Biron, arrivé n Stras- 
bourg pour prendre le commandement de Tarmée du Rhin, m 

nLectttre d'une lettre de Simond, de Paris, aeoompagnée 31 
d'une Adresse des fédérés à tous les citoyens français, 
faisant un appel à la Nation de se sauver elle-niéme. 

iiUne nouvelle S. de jeunes amis de la Consiiliilion 
annonce au club qu'elle vient de se former à Strasbourg, 
d*aprè8 les principes des Jaeobins * . u 

nLe club adresse une pétition à la municipalité de Stras- 32 
bourg, pour demander l'ouverture d'une liste de souscrip- 
tion, tant pour des engagements volontaires que pour des 
sommes d argent» destinés à la défense contre rennemi. 

nDes Jacobines envoient au club un bonnet phrygien, sur 
lequel se trouve brodé le verset suivant : 

jfuch IF eiber haben Heldenmuth, 
Auch iknen stunden Picken gui. 
(Les femmes aussi sont héro'iqoes, 
A elles aussi conviendraient les piques.) 



' Le 27 juillet, rancienne Société des jeunes amis de la G)nsti- 
tution fit insérer dans les Affiches de Strasbourg, que plusieurs de 
ses membres, atteints du jacobinisme, se sont séparés de la Société. 
Cette adresse est signée : Kuntz, Président ; FaÀ/meo Secrétaire. 
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33 nCe présent e8laceoinpagoéd*une lettre deremercimeiit 
au club du courage qu1l a déployé jusqu^à présent, en dé- 
fendant les droits des femmes ainsi que ceux des enfiints. 

«E. Schneider proiiuiirc un Discours sur la question: Si 
le Roi u'esl pas dans le cas d'çtre censé d'avoir abdiqué 
la couronne? Le club voie l'impression de ce discours ainsi 
que sa publication en allemand * . u 

26 tiMainoni fait un appel aux femmes et aux ûlles de se 

munir (le piques. Il 

30 uLc club envoie deux députés n T Assemblée nationale, 
pour lui remeUre la somme de 7000 livres comme don 
palriolique. 

«Il adresse une pétition à la municipalité, pour rengager 
k ouvrir un registre pour y insérer les dénonciations, u 

31 tiLe dub public l'adresse suivante : 

mLes Jacobms de Strasbaturg à tous ks patriotes du Ro/aume 
et sttriùttt à ceux des départements voisins. 

«IvCs (It'partcments du Rhin sont entièrement investis, nous ne 
voyons partout qu'Aiitiichuns, Prussiens et émigrés ; Landau est au 
moment d'être attaqué, Bitsche environné, et nous entourés; déjà 
notre pont Cnt la seule séparation de nos soldats avec les Autri- 
chiens. Nous manquons de troupes, nous sonnncs obsédés des fana- 
tiques, royalistes, fnvrttistes et trnîlros, ciifin nous sonjmcs .m moment 
d'être conquis ou vendus : on en veut aux patriotes, aux hommes 
éclairés, et surtout aux Jacobins, défenseurs intrépides du peuple 
et de la liberté. Nos Génénox, les braves Biron, Kelleriuann et Fer- 
rière, nous donnent quek|ae8 espérances, mais ils sont sans des forces 
proportionnées à la mabse considérable de nos ennemis; le Général a 
requis votre Dépaitement à engager les bons citoyens à venir k notre 
secours. Par la présente nous vous invitons à seconder de toute votre 
influence cette uigente mesure ; lâchez que l'on viorne au plus vite 
s'unir avec nous pour faire Êiœ à cette horrible invasion. D s'agit 
de détàidre Feutrée du Royaume et par conséquent nos propriétés et 
les vdties. Nous voudrions être de £»rce pour repousser seuls nos 
ennemis conmiuns, mais nous suffisons à peine pour contenir les mat 
veillants du dedans, sans vous, nous serions indubitablement écrasés. 



Voir Notes sur Schneider, p. 37. 
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ÂiTÎvtt donc, frèrts et amis, le plus tôt posûbky l'heure est là pour 5 1 
faire connaStre à toutes les nations que nous sommes dignes de la li- 
berté. Elles n'attendent que bonne contenance de notre part pour se 
déclarer pour nous et devenir libres à leur tour. Nous comptons sur 
votre civisme, nous vous tendons les bras et sommes fraternellement. » 

wUn membre propose de lormcr à Slrusbourg une légion 
de demoiselles, qui se voueraient à la défense de cette 
forieresse quand les hommes voleront à Tarmée. Le club 
arrête que celte'propositîon serait envoyée à la municipalité, 
afin qu'elle autorise la formation de cette légion et 6*en 
occupe. 

nLa S. adresse la lettre suivante b Treuttel, imprimeur- 
éditeur du Courrier de Slrasbourg : 

» 

«Monsieur, 

«La Société des amis de la Constitution s'est chargée, par amitié 
pour M. I^aveanx, de rédiger le Courrier de Strasbourg, Périgny part 
demain matin : c'est dorénavant chez M. Mainoni que vous envf ni»- 
toutes les pièces. Nous voulons que rien ne soit inséré dans ce journal 
sans avoir passé sous nos yeux ; nous voulons de même que vous ne 
v^ permettiez jamais de retrancher un seul mot des artides qui vous 
seront adressés par nous. Le Courrier de Strasbourg ncst pas un 
Journal de contre-révolution, et nous vous prions, surtout, de vous 
souvenir qu'un imprimeur n'a pas le droit de censurer ce qui est fait 
par les rédacteurs. Nous espérons que vous vous conformerez en tout 
et très-rigoureusement à ce que nous exigeons. 

«/. ^. Mainoni, Rivage, Boy, P. F. Monel.» 

nE. Schneider prononce un second Discours sur la aout. 
question : si le Roi n'est pas, d'après Vaete constitutionnel, 

censé d'avoir abdiqué la couronne *. Le club vote Timpres- 
sion de ce discours dans les deux langues, u 

n Quatre séminaristes constitutionnels se présentent au 3 
club, en déclarant être prêts à combattre pour la liberté ; 
à cet effet ils se sont fait enrôler eomme volontaires. Plu- 
sieurs autres jeunes citoyens , parmi lesquels se trouvaient 
trois Israélites, font la même déclaration. 



Voir Notes sur Schneider, p. 38. 
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fiLécture des deux lettres suivantes, adressées au club 
par les S. de Bordeaux et de Ghâlons-sur-Saône. 

«Frères cl arais, 

«En apprenant les daugers de h patrie, en lisant le Décret qui vient 
d'appeler sur les frontières tous les soldats pi ( ts à l)raver In mort pour 
conserver la liberté, notre Société a résolu de faire tous les ef&rts qui 
leraient en die, pour former, avec célérité, cette armée citoyenne. 

«Parmi les mesures que nous ayons adoptées, il en est une que nous 
avons cru devoir vous £dre connahre, en vous enga(;eant à la mettre 
promptement en usafe. 

«Nous avons nommé dans notre sôn quatre Commissaires pour 
cbaque district de notre département, nous en avons présenté la liste 
au Conseil du Déparlement, il l'a ajpréée et a autorisé ces Commissaires 
à se transporter aux lieux de leur destination, pour augmenter le 
nombre dâ enrâlés par tous les moyens que pourra suggérer l'amour 
de la patrie. 

«Ces Commissaires ont reçu de nous une instrucdon particulière; 
elle vous apprendra, sans entrer ici dans de plus longues explications, 
quel est notre projet et tous les détails de son exécution. 

«Ilâtcz-vous, frères et amis, de suivre notre exemple, si vous ne 
l'avez déjà prévenu. Ilâtc7.-\ous de répandre dans la campagne des 
missionnaires de la liberté ; (pic le nond)re de leurs prosélytes honore 
leur zèle et le vôtre, et que les ennemis des Sociétés populaiies ru- 
gissent encore en apprenant le bien qu'elles auront fait. 

«Nous sommes vos frèm et amis, 

•Les membres de la Société des amis de la Constitution 
de Bordeaux, » 

«Frères et amis, 

«La pairie est dédarée en danger, toutes nos frontières sont prêtes 
à être envahies par les soldats mercenaires des tyrans, ligués contre 
nous : vous aurez besoin de secours, et nous vous en ofirous. Mais 
avant de partir, nous voulons désarmer et séquestrer tous nos ennemis 
de l'intipieur: femmes, eni&nts, pai'ents et adhérents des émigrés. 
Dès que vous seres attaqués, que vos cloches sonnent le tocsin, et que 
dans peu d'heures nous soyons avertis ; ce sera le signal pour purger 
l'Empire de tous ses ennemis intemes, et nous volerons à votre secoui-s 
avec la gaîté française et le courage des hommes libres. Nous avons 
donné cet avis à nos frères les Jacobins de Paris, et aux Sociétés tant 
de notre département de Saône- et-Loire, qu'à celles des départements 
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A ui.sins. Duuue^le à toutes les petites villes frontikes qui vous envi- ^ 
rouneot. 

«Nous sommes tiès-cordialcment, frères et arais, 

•Les membres du club de ChâUmS'Sur^aône. » 

nAprès la lecture de ces deux lettres, Naînoni dit : nVoilà 

comme les Français do riiucriour se conduisent, ils vont 
droit uu mal : c*csl par là que i on fera (rionipherla liberté, tt 

11 E. Schneider prononce un troisième Discours sur la 8 
déchéance de Louis XVI. Le dub vote également l'impres- 
sion de ce discours * . u 

wE. Schneider annonce que, sur la demande du Général 9 
La Morlicre, Commandant de Strasbourg, LaveauxetSimond 
ont reçu ordre du Comité permanent de la commune de 
quitter la ville, u 

nE. Schneider prononce un Discours contre la pétition il 

du Comcil général de la conunune de Strasbourg contre 
la dcsliiution de Louis XVI , Le club ordonne Timprcssion 
de ce discours ^.u 

n Lecture d'une adresse individuellement signée par un 13 
grand nombre de citoyens de Strasbourg, envoyée au Conseil 
municipal de cette vil^e, relative aux adresses envoyées 

récemment par lui à l'Assemblée nationale et au Uoi. A 
Texception de Noisette, tous les membres du club apposent 
leurs signatures ù celle adresse.!» 

n Lecture de la lettre suivante, adressée au club par IS 
Laveaux : 

«Frères et amis, 

{'Arrive de Paris avant-hier au soir, je croyais pouvoir jouir au- 
jourd'hui de vos erabrassemenls fraternels ; mais à peine avais-jc 
embrassé ma famille et quelques-uns de nos frères, qu'un ordre sii];né 
par le Maire Dictrich et plusieui^ ofiiciers mimicipaux m'ordonne de 
quitter daos 24 hem-es l'enceinte et banlieue de Strasbourg, sOUs peine 
d'être mis en état d'arrestation. J'obéis^ je pars ; pour l'amour de la 
Constitution j'ai quitté en Allemagne une place fixe et luorative, je Tai 



^ Voir Notes sur Schneider, p. 39. 
' Voir Notes sur Schneider, p. 39. 
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i 5 saci'iliée à la canse de la liberté qat j'ai délèiidue avec fiirce dans on 
Journal patriotiqtie de ma rédaction ; toutes mes paroles, tontes mes 
actions , tons mes éciits ont respiré le patriotisme le plus pur ; et 
pour ma récompense j'ai été emprisonné pendant quatre semaioeSy 
exposé à voir tomber ma tète sur nn écbafaud ; et à peine mon inno- 
cence triomphe-t-elle aux yeux de tous les bons citoyens, que je suis 
proscrit comme un scâérat, et qu*en me forçant à sortir de la ville, 
on réduit nn citoyen, une ftmme et deux eniânts, qui ont sacrifié leur 
bieft-étre pour la Révolution, à errer comme des proscrits sans moyens 
de subsistance. Les prêtres réfinotaives qui ont troublé TÉlat ont en 
buit jours pour sortir de vos nmrs, les aristocrates les plus fôroces y 
restent, et Laveanx n'a eu que 94 benres. Frères et amis, je ne 
m'étends point sur l'acte qui vient de me fi-apper, vous en sentez sans 
doute l'injustice, puisqu'il menace aussi vos têtes. Je vous embrasse en 
pleurant sur ma patrie, sur ma fiimîlle et sur vous. » 

14 «On annonce au club (ju'à rarrivée à Sirasbouri; de la 
. nouvelle de la suspension du Hoi, le Directoire du Dépar- 
tement et le Conseil général de la commune de Strasbourg 
se sont déclarés en permanence, et ont arrêté que toute 
assemblée populaire serait provisoirement suspendue et 
qu^aucun rassemblement de dtoyens ne pourrait avoir lieu 
qu*2i la maison commune, où chacun serait admis à donner 
son avis et à entendre la lecture de toutes les nouvelles qui 
pourraient arriver. De vifs murmures de mécontentement 
remplissent la salle, u 

20 «Après une semaine de suspension du club, le Président 
prononce on discours contre le despotisme des adminis- 
trations qui défendaient la réunion des S. populaires, dans 

un temps où elles étaient le plus nécessaires. 

"Lecture de plusieurs lettres, annonçant la satisfaction 
qui se manifeste partout sur le Décret de la suspension 
rendu contre Louis le traître. 

nLe clu5 arrête qu'en ces temps critiques il tiendra tous 
les joilkv, de 5 à 7 heures du soir, une séance française, 
et de 7 à 8 heures, une séance allemande. Il est décidé 
qu'on s'appliquera principalement dans ces séances à prou- 
ver l'importance du bon choix des Députés à envoyer à la 
Convention nationale, et d'empêcher les aristocrates de cette 
ville de faire du mal. 
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fi Un membre dénonce au elub la conduite înconstitution- 
nelle de plusieurs administrateurs, et il demande qu'il soit 
interdit aux journalistes Saltemann et Cliayrou, qui jusqu'ici 

répandaient impunément leur poison royaIisti< o-urisioera- • 
tique, (le coiiiiiim i' i\ setner l'ivraie, l.v cliil» adopte à l'una- 
iiiniilé ces deux |)roposilions, au milieu de i'upplaudiàSC- 
meiU général des tribunes. 

M Le portrait du sanguinaire Louis XVI, qui se trouve 
dans la salle, est couvert d*un voile, u 

«Les Représentants L. Carnot, A. P. Cousiard, C. A. 23 
Prieur, et F. J. Mittcr, envoyés pui' l'AsseiidjIée législative 
coranic Commissaires à l'armée du liliiu * , assistent à la 
séance. Ils demandent à être reçus membres du elub et 
prélent le serment en cette qualité. Ce serment est répété 
par tous les assistants. Dans cette séance on s*occupe 
principalement de Texposé des plaintes portées contre le 
Maire Dietrich, de Timportance de la Convention nationale 
et des devoirs des électeurs. Les Comnnssaires assurent 
que l'Assenïblée législative procéderait dans l'airau e Dietrich 
avec la plus scrupuleuse ailenlion.u 

nOn annonce que le frère Laveaux, pour le venger des SBmmiaB 

indignes traitements que lui a fait essuyer à Strasbourg le 3 
Maire Dielricli, \icnl d cire noininé par rAssend)lée Iép:is- 
lalive , Commissaire auprès des 83 déj»ai leiueuls, pour y 
répandre les lumières et le patriotisme, u 

n Lecture d*une lettre du frère Rivage, à Paris, mandant 8 
qn*il a eu une conférence avec le Mitiislrc de Tintérieur, 

(pi il a remis à l'Assemblée nationale la pétition dont l'avait 
cliargé M. Laebausse, (|ue rAssend)lée y avait fait «Iroit et 
avait donné un Décret d'accusation contre Frédéric Diciricli. 

«Un membre lit une lettre sur Texpédition des jL et 
3 septembre, faite par les Parisiens contre les pris<)nniers 
coupables de trahison. Le Président ajoute qu*on a immolé 



* Loi portant (jii'ili^era envoyé des Commissaires aux dinV-rcntes 
années fiaiirai^cs , lelativemenl aux événements qui se sont passés k 
Paris, le 10 août 1702. 
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8 des prêtres sur lesquels on a trouvé des pistolets et des 
poignards. 

wUn membre dit que les enneqiis du bien publie ont 
attaqué le Ministre Rolland par des calomnies, mais que 
TAssemblée nationale Ta pleinement justifié. La S. arrête 

qu'il sera écrit à ce .Ministre patriote, et ilo rinrurmer qu'il 
a toujours eu la eonliaiice des eiloyeiis. 

nUn autre membre lait les luolious suivantes : i" Démis- 
sion de l'État-major de la Garde nationale; !2" Exercices 
journaliers d'un bataillon de la dite Garde ; 5 ' Visite domi- 
ciliaire, désarmement et expulsion de la ville des suspects ; 
4** Mesures contre les prêtres non assermentés; 5** Com- 
mission à envoyer dans le département, pour y répandre 
les lumières et l'amour de la liberté par la force armée; 
6" Destitution des administrati'urs du District de Lîerd'eld; 
et 7° Obligation de faire tous les achats avec des assignats, 
et menace de punir d'une amende chacun qui l'ail une dilTé- 
rence entre le papier-monnaie et celle en argent, u 

9 nPlusieurs des Députés à la Convention nationale, dont 

l'élection, par le département du Bas-lUiin, vient d'avoir 
lieu *, sont reçus au club par de vifs apj)hmdissemcnts. 
Simond raconte les faits qui ont eu lieu à rassemblée des 
électeurs à ilaguenau, et fait la motion de ne plus choisir 
aux prochaines élections municipales, ni des savants, ni des 
riches, mais les citoyens les plus pauvres, qui certainement 
pourront aussi remplir ces fonctions. Il ajoute que Ton ft 
actuellement de tristes preuves de ce qut résulte des élec- 
tions des riches et des savants. 

nBentabole fait le récit des trahisons du Roi dans les 
Tuileries, contre lesquelles les amis de la Constitution se 
tinrent consécutivement fermes, de même que la Nation 
se doit trouver ferme 6 son tour ; il dit que Dietrich et 
Lafaydtte furent toujours en relation intime avec le Roi et 

^ Les D^tés élus à Haguenau furent les soivaDts: Rûhl, Ârbogast, 
Louis^ Laurent, Bentabole, d'Épi nage, Denzel, Philibert Simond, 
Jean Bertram. Suppléants : François Ehmiann, ChrisUani, Grimmer. 
Voir sur les éteetions à Haguenau, Notes sur Schneider, p. 43. 
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avec la cour, et que les Jacobins ont été continuellement 9 

poursuivis, mais que sans eux une guerre civile aurait écla- 
tée, et que ce sont aussi eux qui aceélcrcrcnt la rcvolulion 
du 10 août. Il 

nLeclare d*une lettre du frère Rivage à Paris, qui dpnne 10 . 
quelques détails sur les exécutions des prisonniers de haute 

trahison ; il dit que le frère Perigny est chef des bureaux 
de la marine cl qu'à Paris les aristocrates font à l'envi des 
dons palrîoliqucs pour les frais de la guerre. 

nUn membre raconte, en allemand, ce qui s*est passé 
dernièrement à Paris à Tégard des prisonniers, il signale 
Tardeur avec laquelle on y travaille à équiper les défenseurs 
de la patrie, et énumère les forces innombrables qui s'a- 
vancent de tous côtés contre les Prussiens et les Autrichiens. 

tiUn autre membre donne une liste de plusieurs riches 
citoyens, dont il croit le patriotisme mal piononcts parce 
que depuis que la pairie est en danger, on n'a vu de leur 
part aucune démarche pour la sauver, soit en payant de 
leur personne, soit en contribuant aux frais de la guerre.» 

nLa séance est employée tout entière i\ développer les H 
moyens par lesquels la pairie pourra être sauvée et les 
mesures à pi eiuire pour préserver le déparlement gangrené 
des ennemis cachés qu'il renferme, u 

«On a d'abord dénoncé les régisseurs des vivres, qui laissent afl&mer 
Tannée du Haut-Rhin ; on a dénoncé les Commissaires de guerre ; on 
a proposé la cassation de Pétat-major de la Garde nationale de cette 
vflle. On a demandé la ifiinnation d'une légion strasbourgcoisc, com- 
posce de 300 à 400 patriotes, et qui aurait des pièces de canon. Cette 
légion, accompagnée de trois Commissaires du département, se ren- 
drait dans les villes et villages, pour animer le palriolismc des citoyens, 
désarmer les aristocrates, expnlscr les lionnncs suspects, destituer les 
fonctionnaires publics con ompns, prêcher la liberté et Tégalit^et en- 
courager à la défense jusqu'à la mort. 

«On a lait scntii' aux a^i^tociates cpi'il c>tdclnn- intérêt de se joindre 
aux patriotes, peiulan! (jiril en e>t encore Iciiips, pour rej>ousser l'en- 
nemi, qui ne les épa]i;ncrait pas plus, s'il était vainqueur, qu'il 
n'épargnerait lc> ]jn trio les. 

«On a fait voir à ces vils égoïstes, à ces stupides avares, qui ne 
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i 1 font rien pour la patrie en danger, qui fait lout poor eux, combieo 
ils s'exposaient à être sacrifiés dans un instant de crise par le désespoir 
d'un peuple trahi et trop confiant. » ^ — ~ 

15 nVoIlfii et un nuire Jacobin font la dcnoneinlion sui- 
vanlc : Klaiil jjIIcs chez le tonnelier Josl, pour se tlésaliérer, 
ils ont eiilindii faire par plusieurs convives l'éloge du 
.Maire; alors Vcllen leur dit que Dielrich était un traître, un 
homme faux, parce (|ue, il y a plus d'un an, il avait refusé 
de faire droit à une pétition signée par 1 50 Jacobins, rela- 
tive au partage des biens communaux. A quoi le tonnelier 
Jost répliqua que les Jacobins n*étaient que des coquins et 
des gens sans aveu.u 

20 iiDaniel Stanim, guide près larmée du Rhin, prononce 
un discours sur les devoirs des militaires comballant pour 
la liberté. Le club vote l'impression de ce discours vivement 
applaudi par les membres du club et des tribunes, u 

27 "Le club envoie une le lire de félieilaiion au citoyen 
kieuiin, à Paris, de ses nombreuses preuves de patriotisme 
éprouvé, qu'il a couronné en décidant les.fédérés à ne pas 
quitter la capitale avant d'avoir renversé la tyrannie ^.u 

30 "Le clnb publie une Liste des candidats proposés pour 
les élections des administrateurs de la comîniinc *. 

Il Fétc célébrée par le club des Jacobins en 1 honneur de 
Fenterrement de la royauté, u 

Le frère Massé donne dans le Cùurrier de Strasbourg la relation 
suivante de cette fétc : 

«Dimanche dernier (30 septembre), les Jacobins ont enterré avec 
grande pompe la royanlé. Louis dernier y suivait le cercueil, ainsi 
que grand nombre de priticcs et de capucins, de gros barons et de 



< Voir p. 341 la réponse de Kienlin, du 6 octobre. 

' Une satire dirigée contre cette Liste parut sous ce titre : Eine 
hohe und gestren^e Obrigktit , die GtselUehaft dcr ferfàumdung 
tmd dcr Ziigellostgkeit, m der deutschen Komddie, bei àffcntlicher 
Sitzung, 1792. im Jahr vordrm Acktrgesetz (Une hante et sévàre 
magistrature, la Société de la calomnie et de la licence, dans la G>médie 
allemande, en séance puljiique, 1792, Tannée a>aiit la loi agraire). 
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reeoUeift, de gentUshommes et de docteurs de Soiiioiiiie, de oofdons 30 
bleus et nn^geiy de suppôt» de la chic^me, de reines et de coortisaiies, 
de princesses et de religieuses, de cardinaux, chanoines et sœurs 
grises, d'un groupe d'aristocrates à longues oreilles et d'une centaine 
de feuillants à longs nez, en un mot de tous les êtres à représentatioa 
que l'égalité a renvoyés ad patres. 20,000 citoyens et citoyennes 
précédaient ou suivaient le convoi ; une musique bruyante exécutait 
tantôt un air lugubre et tantôt le Ça ira. Un chœur nombreux debasse- 
taiUe et de haute-contre chantait alternativement des chants d'%lises 
et des chansons bachiques . Le cortège s*est promené l'espace de 3 heures 
dans les principales mes et places de la ville, et on a enterré ht 
refouté dans une boite de Pandore et Louis ékmier dans un tonneau 
de Bourgogne. La ville a été illuminée, et la nuit s'est passée gaiement 
à boire, à manger et à danser. » 

nOn annonce au club que les 5000 Autrichiens, faits octobre. 
prisonniers par larméo du Rbin, lors de son entrée dans le â 
Palatinat, sont attendus demain à SUnsbourg et que déjà 
les mesures convenables sont prises pour les recevoir: trois 
couvents de religieuses et le quarlier récemment évacué 
des Suisses serviront de logis aux simples soldats, et riiùU'l 
de Deux-Ponts ^ aux oiliciers.u 

If Lecture d*une réponse du citoyen Kienlin, à Paris, à 6 
la lettre du club, du 27 septembre passé. Il remercie ses 
frères de Tintérét qu'ils lui portent et dit n*avoir fait que ce 

que tout homme libre doit faire pour sa patrie, ti 

Cette réponse se termine ainsi : «Nos frères d'ici vous saluent; ils 
ont appris avec satisfaction le triomphe des Sans-culottes dans votre 
ville, et ils vous invitent à continuer avec ardeur vos tiavanx, poor 
afiPermir à jamais l'empire de la liberté et de réalité. » 

nLe Représentant Rûhl prononce un discours sur les 7 

affaires de Paris. 

MClirélien Ginlzrol prononce, à l'occasion de sa seconde 
élection comiue Président du club, un discours allemand ^. a 

^ Actudiement Quartier-général de hi 6" division. 

' Chris fian GirUxrot, ûi der GaeUschaft dtr JakMter, an seine 
Mitburger (Chrétien Gintxroty dans la S. des Jacobins, à ses conci- 
toyens). 
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7 Dans ce discours^ dont le club ordonne Tinipressioii, l'auteur, après 
avoir fait l'apologie des Jacohii») et énuméié «les énormes bieniatts 

0 que la patrie leur doit, » dit entre autres : «Malgré tout oeby on noas 
appelk des fariboods et des criards ; serait-ce par la raison qiic •nous 
rappelons sans cesse an admtnistratenis leurs devoirs? — £h bien^ 
làit»»nODs tain, cl tous prononceret la sentence de mort de nos 
lîberlésU 

8 tiLaveaux proteste conlre la délibération de la munici- 
palité de Strasbourg, qui défend I entrée des hôpitaux el 
établissements publics aux membres du club, u 

14 vJ* F* Riechel, membre du dub, prononce un discours 

patriotique en langue allemande, u 

15 itLectare d*une adresse des prisonniers autrichteos 
mayençais^ envoyée par le Général Beauhamaîs» exprimant 
leur jgratitode pour l'accueil fraternel qu'ils ont reçu des 
héritants de Strasbourg, u 

17 liKiechel prononce un second discours en langue aile- 
mande» vivement applaudi 

30 «Le club adresse une pétition à la Convenlion nationale, 
pour protester contre Talliance projetée avec le roi de . 
Prusse. 

nOn vote une lettre de félicitation aux Lillois, pour les 
complimenter sur leur défense, courageuse, u 

NOVEMBRE. « Lccturc d'unc lettre de la S. de Porentruy, témoignant 
6 le désir de s'aflilier au club, ainsi qu'à la S. des Jacobins 
de Paris. M 

8 «Le dub dénonce au Ministre le principal du collège de 

Strasbourg, Chayrou, rédacteur de la Feuille deSfrasbourg, 
en insistant pour qu'il soit destitué comme principal ^.u 



* Ce discours, ainsi que celui prononcé le 14, forent imprimés aux 
frais du dub, et parurent sous le titre : /. F. Kiechel, in dtr Gtsdl- 
sckrft Jer Jakolmer, an seine Mitb&rger. Erste und sweitc Reth 
{S. V. Kiechel, premier tt second diacoors^ adressés à ses oondtoyens, 
dans la S. des Jacobins) 

* Voir sous le 20 aoiit passé, p. 237. 
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«iLe dub se plaint ioprés du Ministre de ee que la i3 
dénonciation eontre Thomassin n*ait pas en de suite. Le 

club décide de le nommer dorénavanl, au lieu de citoyen . 
Thomassin : sire Thomassin. u 

iihe club envoie une Circulairé à Ums tes habitants du 1 i 
département du Bas-Rhin, de quel âge, état, sexe et reU- 
gion qu'ils soient y pour les prier de faire parvenir au club, 

par Tentrcmise des frères Edelmann, des habillements pour 
l'armée, u 

tiLe dub arrête d'envoyer une dénondation au Conseil 1 5 
exécutif provisoire et au Comité de sûreté générale et de 
surveillance de la Convention nationale, contre le pouvoir 

exécutif (le Paris, pour sa publication de l'arrêté sur la hié- 
rarchie des autorités constituées, du 28 octobre passé, u 

nOn charge un membre du dub» Leorîer» de remettre 17 
une péUtion à la Convention nationale, demandant que 
Dietrieb ne soit pas jugé à Strasbourg, u 

^Lecture d'une lettre de la S. républicaine de Langres, 19« 
relative aux mesures à prendre aux frontières, u 

Nfons extrayons le passage sahrant de cette lettre : 

«Frères et amis, un nouvel orage se roiinc sur nos têtes et nous, 
ne le conjurons pas. Les émigrés, ces canniljnics, dont l'existence fait 
horrein' à la nature, rentrent de toutes parts dans le sein de la patrie,, 
pouren déchirer les entrailles. Des municipalités yaitresses et perfides^ 
fixées snr les frontières, fadliteat leur rentrée par des certificats de- 
résidence. Ne noas étudions point à découvrir ^les mouvemonts qoi» 
déterminent ces administrations;, pénétrés des maux <{tt'elles nous pré- 
parent, dont le moindre est la gneire civile, portons nos douleurs et 
nos justes alarmes à la Convention nationale, et que par un décret de 
vigueur die anétt les progrès du fléau.E 

«Le club envoie 660 livres en argent et sept caisses, 30 
contenant 700 paires de bas de laine, aux sept bataillons 
du Bas-Rhio.u 

«Les volontaires nationaux, à Strasbourg, s'adressent S% 
au dbb pour recevoir des armes et Tordre de marcher 

contre T ennemi, u 



• 
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i25 itLectured'unelellredeSimondydePariSyfaisantrélogeda 
club de Strasbourg et donnant des nouvelles de la capitale. » 

Il est entre autres dit dans cette lettre : 

"Je suis maintenant rendu à mon poste, et je correspondrai avec 
vous tout ce que vous jugerez à propos de me mander. Vous avez 
sans doute mis à l'ordre du jour la question sur le Roi, sur les répu- 
bliques fédérnlives, sur les avantages ou inconvénients des incorpora- 
tions, sur les hases les j)lus sûres des gouvernements, tant pour police 
que finance, administration et ordre judiciaire : Société de Strasbourg, 
consente ton antique et habituelle considération 1 Vous étiez de tout 
le royanme l'endroit le plus persécuté, et celui où les délibmtioiis 
étaient cependant les plus sages; il vous est libre encore de conserrer 
cette gloneuse pr^ndérance par un attachement également énergique 
au droit de rbomme et à tout ce qui peut servir à établir impertur- 
bablement la souveraineté du peuple. 

«Les factions sont toutes détruites à Paris: plus d'illusion sur les 
Ministres, plus d'hommes ])rivilégiés et de croyants sur parolci chacun 
songe à la G)nvention, au bonheur de son pays, et tel qui ne voulait 
que cabale, o*a vécu que jusqu'au premier novembrCi et monnont 
successivement de même tous les intrigants^ à mesure que nous pour- 
rons les démasquer. Soyez vous, et ne soyez personne autre. 

ir Je répète aux tribunes mon respect pour leur impartialité, mon 
dévouement à la cause, surtout de ceux ^ vivent en travaillant. Je 
me rappdle avec plaisir d*avoir vu au Département, à mon départ, 
Monet, Tefeiel, Edelmann et quelques autres bons Jacobins. Je oon* 
serverai un mépris étemel pour ceux qui ont nommé pour TAssemblée 
électorale, les Noisette, les Brunck, les Thomassin, et pour tous 
r^x qui croient encore au marchand de province Dietrich ; le citoyen 
I^veaux est pr^^ de vous, et ne tous sera pas inutile ; IKetrich est à 
l'Abbaye, et fait vaquer l'hypocrite Gloutier auprès de Gondorcet et 
autres pour se faire laver, mais ses taches me paraissent trop profondes 
pour êtrfe si vite eflacées. llulil en parlera aujourd'luii à la Conven- 
tion, et le fera décréter, nous nous sommes vu hier pour cela ; ainsi je 
vous salue tous et vous recommande les droits de ceux qui ne savent 
les soutenii", et la souveraineté du peuple. » 

38 Schneider, Gambs, Edelmann, Martin, Teterel et 

Wolf, font des motions relatives au jugement de Dietrich ' . a 



' Voir Notes sur Schneider, p. 48, et lÀvre bleu allemand, t. Il, 
p. 319. 
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ttLecture d*une lettre de Lattreot» do Paris, donDani des 
noavelles sur les affiures de la capitale» et adressant diffé- 
rentes questions au dab. u 

Nous donnons les 6x11*3115 suivants de cette lettre : 

«Je m'empresse de toos annoncer quliier on a enfin terminé la 
Ëiinense et trop longue question, si Louis XFltst juf^eahUy par un 
décret qui porte que Laids XFI sera jugé par la Catwention no- 
tàmale. 

«Au fonds et définitivement je crois pouvoir tous assurer que Louis 
Gapet est très-malade, et que pour cette fois, malgré Fintrigoe de 
ses médecins, il n*en reviendra pas. Ce sem probablement le remède 
de M. Guillotîn qui terminera la crise. 

«MM. Blcssig Fries et Fritz sont-ils encore en place, malgré la 
demande de leur destitution? je vous prie de mêle mander. 

«MandesE-moi aussi, et cela bien certifié, le propos qu'a tenu 
M. Mathieu d'Eidolsheim, que les Commissaires de la législature 
étaient des Brigands envoj-és par itautres brigands, Mandez-raoi ce 
qui en est de la translation dn District de Benfeld ; mandez-moi tout 
et n'omettez lieii d iiitciessaut. J ai envie de canouner les mauvais 
Ministres. » 

tiOn dénonce au club que plusieurs gens se rendaient, 
toutes les nuits, armés, dans les environs de la prison où 
est enfermé Frédéric Dietrich ; on sait que Ton a été dans 

corlains endroits, demander des signaluros cl des soumis- 
sions pour la garde de cet homme; on sait que vendredi 
dernier plusieurs bateaux remplis d'Iiommes armés ont 
passé la nuit sur Teau qui baigne les murs de la prison.» 

nLccture d'une lettre de Leorier, de Paris, rendant 
eonipie de ses démarches au sujet île la translation de Die- 
iricli devant un autre tribunal que celui de Strasbo&rg. u 



. ^ Une année après, le 9 décembre 1793, Blessig lut arrêté par 
ordre du Procureur-syndic, Stamm, et incaroéré an Séminaire, où il 
resta enfermé jusqu'au 3 novembre 1794. La coirespondance qu'il 
entretint durant ce temps avec son épouse, se trouve insérée dans les 
feuilles men8aelle8*de la Fondation Blessig {MonoMUter der Blessig- 
Stiftung. Herausgegehen l'on F, W, Edèl). Strasbourg, chez F. G. 
Heitz, 1847-1850. 4 vol. in-S». 



9 U loiniBesa letir««ii cUHnt: 

«On craint que le Rm n'arrive pas jus(]u'à la barre 6ek GmTcntkm^ 
teUement le peuple estenfiureur; onadéjàoonwMndéloolekGtKle 
nationafe pour prendre les armes mardi; on lui prépare un l<^eoient 
kcbté de la salle des séances, afin qu'il ne sorte pins de la barre, que 
pour être conduit à la guiUotine ; Â est séparé de sa cbire moitié de- 
puis plusieurs jours. 

«Je TOUS envoie l'opinion de Marat, une des opinions qui a fiât le 
plus de sensation h Paris, afin que vous en dissiez lecture à la Société ; 
je vous donnerai, si vous le yi^ez à propos, le détail de tout ce qui se 
passera ici, que j'aurai soin de recueillir auprès du citoyen Laurent, 
tpii est prrscntcnu'iil un des juges du Hoi. 

«Je vous salue, frères el amis. Le citoyen Lcorier. » 

1 1 n Lecture d'une nouvelle lettre de Leorier, de Paris, fai- 
sant connaître au club de nouvelles dénonciations contre 
Dietrich 

13 "Lecture d'une lettre de Probst, Président de la S. des 
amis de la liberté el de régalité de Sehlestadt, relative au 
changement de T esprit public dans le département u 

14 nLe club demande à la Convention nationale de former 

un corps, pris dans les 84 départements, qui porterait le 

nom de Légion des Frontières.» 

18 nliC clid) envoie la réponse suivante à la Circulaire des 
Jacobins de Paris à toutes les $, de la République : 

aRépublicains frères et amis ! 
«Nous avons culcndu avec plaisir la Icrture de la circulaire que 
vous nous avez adressée en date du 30 uoM:inl)ic dcnucr. Nous 
n'avions pas besoin de ces détails, pour former un jni;;enient sur les 
événements dont vous nous détaillez, avec tant de vérité et de fran- 
chise, les causes et les circonstances. Depuis longtemps nous connais- 
sons et les tyrans et les manœuvres des intrigants qui voudraient le de- 
venir. Nous avons pénétré dans les intrigues des malveillants les 
mêmes ruses et les mêmes desseins, (pic dans celles qui prêchèrent le 
massacre du champ de Mars, U fuite de Louis à Varennes^ et tous les 
massacres que les ennemis du peuple ont préparés contre les pauvres 

1 VoirZ(Viv^/etf,II, p 83. 
? Voir làm bku, II, p. 159. 
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Saiu*ctile€tes dipuis le commencement de la Rérohtîmi. Alon, comme 
anjoiirdlmi) on noat calomniait, on nous persécutait ; alors on nous 
traitait de lactîein et de républicains, anjonrdlmi on nons traite d'agi- 
tatenis et de royalistes ; alors, comme aiiioord*biri, on n'a vonln et on 
ne yeat que nous désunir et nous désorganisci-, parce qu'ils sayent bien, 
les traîtres, que tant qu'il existera des Jacobins, la cause du peuple 
triompbera toujours. Mais les Jacobins de Strasboui'g ne jugent point 
d'après des criailleries et des imputations yagues, ils jugent d'après 
les principes et les fidts. Us savent que sans les Jacobins le jou^ de 
i'eackvage pèserait encore stur nos têtes, ils savent que les Jacobins 
ont été les plus redoutables ennemis des tyrans intérieurs et extcrieui"s, 
les plus chauds amis du peuple. I^cs Jacobins de Strasbourg ne voient 
point les hommes, mais les choses. La haine des tyrans, l'amour de la 
liberté et de Tégalité, voilà la boussole qui lésa dirigés jusqu à présent, 
et qui les dirigera toujours dans leur conduite. Tant qu'ils verront en 
vous ces nobles passions, ils vous resteront itiviolablemcnt attaclics, 
et ils repousseront avec horreur de leur aCUlialion tous ceux qui u'cu 
seront pas animés. 

«Frères et amis, le danger s'augmente autour de nous, comme au- 
tour de vous, mais nous ne nous laisserons point abattre, et nous re- 
noncerons plutôt à la vie qu'à nos principes. Eh ! que nous importe 
que qodques Sociétés égarées, ou plutôt les meneurs peifides de ces 
Sociétés, profitant de Téloignement des braves patriotes qui sont allés 
cimibattre les tyrans du debors ou juger ceux du dedans; que nous 
importe que quelques hommes trompeurs ou timnpés, travaillent à 
déchirer le sein de leur mère, et k opérer entre nous une division ! 
Leurs efforts ne serviront qu'à nous épurer, qu'à séparer l'ivraie du 
bon grain, l'alliage de l'or pur. Nons dirons sans cesse au peuple : nos 
ennemis vcnlent nous diviser et nous voulons rester unis ; et le peuple, 
qui t^ on tard revient de ses enrenm, sentira que ses vrais amis sont 
ceux qui aimentl' union î et ses ennemis, ceux qm veulent semer parmi 
nous la défiance et lés baines. Jacobins, rappelex^vous le temps où 
quelques membres seulement restaient dans votit Société; où dans toute 
laFVânce, nons étions persécutés comme des criminels ; eb bien ! nous 
avons opposé un firent d'airain à la fiureur de nos ennemis, et ils ont 
mordu la poussière. Aujoord'bui qu'ils se vdèvcnt, reprenons aussi 
notre antique énergie, serrons-nous les uns contre les autres, sans cal- 
culer le nombre de nos frères. Les patriotes ne se compieul pas, ils se 
pèsent , et c'est toujours par leur poids qu'ils écraseront et l'intrigue 
et la tyrannie. 

«Frères et amis, nous vous le j-épétons : noire désir le plus ardent. 
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1 8 ttotte vcea le plus dier, notre seraient irr^ocable, est de yim lUm 
oa Bioiirir, et de ne jamais nous a^arer de oeni qui» eonpie nous, 
soutiendront toajoors avec courage les droits sacfés de l'homme, et 
l'ëgalité, sans laquelle la liberté n'est qu'une monstruêuse chimère.» 

19 "Le Procureur-syndic du Déparlcment annonce que la 
nouvelle municipalilc avait invité le Général Cousiard , 
Commandant de la place de Strasbourg, à se rendre à la 
'première séance du Conseil général de la commune, tenue 
la veille , et que le Maire * lui demanda s*il y avait des 
troubles dans la ville, et si Tesprit publie n*y était pas excel- 
lent. Le Commandant ayant répondu et prouvé par des iails 
que la présence du ci-devant Maire Dietrich troublait la 
ville, quelques municipaux le dénoncèrent avec véhémence 
au peuple, comme un calomniateur; enfin il fut traité dans 
ce premier conseil de la commune d'une manière indigne 
et séditieuse. Quelques membres invitent le Général Cous- 
tard, présent à la séance, à faire part au club de ee qui lui 
était arrivé au Conseil général. Le Général se rend à cette 
invitation, et communique au club la lettre écrite à ce sujet 

• à la Convention nationale. 

Nous donaoos ici un extrait de cette lellre : 
« . . . . Après les compliments d'usage, le nouveau Maire m'adressa 
un discours préparé , très-astucieux, qui tendait à me £iire déclarer 
que l'esprit publie était excellent à Strasbourg, que la cODUnone était 
composée d'excellents républicains, et que la [4us grande tranquillité 
régnait dans la ville. Je répondis d'après ma conscience et les faits : 
que depuis un mois, c'est-à-dire depuis l'arrivée de Frédéric Dietrich 
dans les prisons de cette ville, je m'étais aperçu avec un vrai chagrin 
que l'esprit public était considérablenient a£Eàibli; qnc je savais qu'on 
avait onvert des souscriptions pour former pendant la nuit des pa- 
trouilles, des rassemblements armés et un coipe de garde particulier, 
sans ma participation ; que je savais que ces patrouilles et les rassem- 
blements atmés avaient eu lien auprès de la prison, et même jusque 
dans l'intérieur de la prison du sieur Dietrich; que j'avais été infoimé 
que les séances des amis de la liberté et de l'alité, si tranquilles au- 
paravant, avaient été fivqaemment troublées par des cris tumpltneux 

^ < Tiiicklieim, élu, ainsi que tout le Conseil municipal, le 9 et ins- 

tallé le 27 décembre 1793. 
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tt à» (voToeatkatt ni meurtre, et cp'on rail même crié : À /a /m- 1 9 
terne ! aux membres qai youlawikt ëaoBcer leur opimon ; que pliirieim 
particnlien m|avaieiit élédéiioiioés DommatiTement comme coupables 
de ces eicès, oe qui m'avait enga^ i en donner avis an respectable 
Ladianssey fiisant alors les fonctions de Commissaire municipal ; le- 
quel avait fait Tenir les dénoncés, et avait cm, d'après lenrs r^nses, 
devoir leur enjoindre sérieusement d'être pins circonspects ^ l'avenir ; 
que je n'ignorais pas qu'il existait dans la ville un certain nombre 
dliommes connus sous le nom de Feuillants, qui étaient tris-dange- 
reux à la chose publique , puisque dernièrement, une insurrection 
ayant édaté dans la compagnie des grenadiers du second bataillon de 
l'Aube, plusieurs de ces volontaires, pris de vin, me dirent : Si les 
Jacobins ne nous soutiennent pas, nous serons soutenus par les 
Feuillants, qui nous tendent les bras. Je finis en déclarant que, d'a- 
près ces faits, il m'était impossible de diie que la ville de Strasbourg 
était dans un état de tranquillité.... 

((Alors le sieur Nolscllc, ofTicier municipal, se leva avec beaucoup 
do vivacité, et s'.ilIi ( >sanl aux ciloycns des liihunes, il leur parla avec 
beaucoup de vélii'mciire, nracciisant d'avoir calomnié la commune de 
Strasbourg, et me sommant de fournir les preuves de ce que j'avan- 
çais, ce qui fut applaudi parles tribunes avec une grande approbation. 

«Je lui répondis : que je n'avais point eu dessein de calomnier la 
commune de Strasbourg:;, mais seulement de dire 1 exacte vérité ; qu'à 
moins d être aveugle, on ne pouvait se dissimuler que depub l'arrivée 
de Frédéric Dietrich, les aiiâtocrales et les feuillants levaient prodi- 
gieusement la téte i mais que, du reste, je savais qu'il y avait à Stras- 
bourg un grand nombre de bons citoyens ; que j'étais persuadé que si 
l'ennemi était aux portes de la ville, ils marcheraient à sa défense, et 
que s'il y en avait quelqu'un qui refusât de le faire, les bons citoyens 
sauraient bien l'y engager. 

«A ces mots le siear Tbomassin, directeur des droits du timbre et 
officier mmûcipal,'8nspendn et ront^^ré dans ces deux places, se lava, 
ainsi qu'un de ses collègues, et demanda avec des gestes très-vâié- 
ments que l'on prh note de ce que je venais de dire. Tous les membres 
de la commune l'imitèrent, le plus grand tumulte en résulta, et je 
saisis le moment oà il fut un peu apabé, pour déclarer que je savais le 
respect qui était dû aux magistrats du peuple et que jamais je ne m'en 
écarterais ; que j'avais cru avoir été invité à leur séance, pour leur 
dire librement la vérité,, et non pour subir un interrogatoire ; que je 
croyais indigne d'un républicain, Général des armées françaises, de 
anfair na isterrogatoira sans avoir été accusé. Si le Gotiseil de la com- 

46 * 
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{ 9 nHuie, ajoutai-je, a qiid<pie chose k ne comu mu îcjber pour le bieii 
du service et de la chose publique, je suis prêt à ùkt tout ce que le 
itie et le devoir eiig^nt de moi; si non, je me retire. ^ ces mots les 
cns ont recommencé ; mais j'ai tiré ma révérence an Conseil de la 
commune et je me suis retiré. 

«Dans rinstant je me suis transporté au Conseil général du dépar- 
temeoi, qui était assemblé; j*y ai fait le récit fidèle de ce qui s'était 
passé, et j'ai en la satisfaction de voir tous les membres de ce Conseil 
approuver ma conduite et me donner tous le baiser de fraternité et de 
paix, au milieu des plus vifs applaudissements des tribunes, qui sû- 
rement n'étairiil pas préparées à celte scène. 

«Je m abstiens de toute réilcxion sur la conduite du Conseil géné- 
ral (le la comnuuie à mou égard; elles viendront naturellement à l'es- 
* prit de tous les bous ciloycus qui rapprocheronl les faits et pèseront 
les ciix^nstauces. » 

n Lorsque lê Général Coustard eut achevé de parler, il 
lut couvert des applaudissements de la S. et des tribunes. 
Le Président l*assurc, au nom de tous les amis de la liberté 
cl de régulilé, de la pari que l'on prenait i\ la manière 
dont il avait été irailé par le nouveau Conseil général de la 
eomniunc; il est arrêté (\u i\ serait fait mention au procès- 
verbal de l'approbation unanime que la S. donnait au 
eivisine et à la conduite ferme du brave Commandant; que 
douze membres seraient nommés pour le reconduire dans 
sa maison, lorsqu'il lui plairait de se retirer, et que copie 
4lu dit procès-verbal lui serait envoyée. 

iiTous ces arrêtés sont pris au milieu des plus vifs 
applaudissements et des cris de Vive Cou^lard! Vive noire 
brave CommandauUvi 

23 n Lecture d'une troisième lettre de Leorier, de Paris, 

relativement à Dielrich. 

U estdit«ntre autres dans cette lettres «C'est rÉvéqne de Valence, 
son ancien camarade de collège, qui est par^^enn, pour la seconde 
fois, à faire adopter l'ordre do jour par la Convention, et Dietrich, 
qui a sa pipe cassée pour la seconde fois, sera obligé de partir pour 
Besançon, pour y être jugé et y recevoir la récompense de ses fi>r- 
laitores.» 

nPar la mén\e lettre, Leorier annonce aussi Tenvoi dans 
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le département du Bas-Bhin des Commissaires de la Cou- IS 
TentioD» Râhly Merlin et Osselin 

Il tennine la lettre en disant : * 

«Ainsi donc, Jacobins, rcveille7--vons, ne vous laisser, pas abattre 
par le mauvais choix de vos asseinl)lécs primaires, vous allez recevoir 
dans votre sein de viais amis de la liberté et de l'égalilé, qui écrase- ' 
ront l'hydre du Feuillantismc; du coiMni;e, fi i res et amis, nous avons 
déjà triomphé sur les intriîî;aiits, la irte de leur chef est sous le {glaive 
delà justice, et le bon peuple de Sliasl)our{jç, égaré pour un moment, 
ne tardera pas à reconnaître que les Jacobius sont les vrais amis de 
la République, les seuls capables de les éclairer sur leurs iutéréu, et 
les seuls enfin qui méritent leur affection ; oui, rit ^yens, lea Fcuillauts 
peuvent bien pendant un instaut lever la ttle de la fange oh ils crou- 
pissent , mais Toeil perçant de la vérité et Tanne de la raison saura 
toujours les plonger dans les cloaques de la turpitude ; mes pressenti- 
ments, frères et amis, lurent toujours couronnés par un heureux suc- 
cès;' déjà je vois d'ici l'arc de triomphe s'élever devant vous, et déjà 
la main de Leorier s'apprête k vous ceindre de lauriers; puisse cette 
jouissance s'éterniser avec tous les Jacobins.» 

nLe Commandant, des officiers et des soldats do premier 

régiment de h Conczu, se pré.senlent au club. Ils jurent 
qu'aussi longtemps que la citadelle de Sirosbouig leur sera 
confiée, rennerni ne pourras en rendre luaitre qu'en passant 
sur leurs corps, m 

nLeelure d'une lettre de Teterel, à Paris, annonçant 97 
entre autres , que les trois Commissaires , envoyés par la 
Convention nationale à Strasbourg, ont tous les pouvoirs 
imaginables sur les Corps administratifs el sur les militaires'. 
Il termine sa lettre eu disant : 

«... .J'entrevois de uoutelles trabisons et je n'ai été que trop con- 
firmé dans mon opinion à Paris ; et ce qui est pire pour moi, c'est que 
le foyer de tontes ces horreurs serait, si on ne prenait f^arde, à Stras- 
bourg ; la prudence me fiiit taire le reste. Jacobins, surveillons, et 
tons les scâérats seront bientôt à leur place, c'est-à-dire de l'autre 
côté du Rbin ou dedans. La liberté ou la mort, c'est notre devise : 
qu'ils Je sachent. , 

< Râhl fut remplacé par Reubel et Osselin par Haussmann. 
s Voir Lwrt bleu, II, p. 88. 
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«Tout est en mouvement pour blanchir Capet ; le faubourg S'-Au- 
toine est là, et il aura ce qu'il mérile, malgré tous les avocatâ du ci- 
devant Parlement. Adieu mes bons amis Jacobins. » 

nLes Conmiimires envoyés par la Convention nationale, 

Reubel, Merlin et Haussmann, assistent à la séanee exinh 
ordinaire du club. On y prononce deux discours, présentant 
les opinions dangereuses , les crimes , les atrocités des 
anciens magistrats, sous leurs couleurs naturelles. Un des 
orateurs somme tous les assistants de déclarer si un seul 
fait avancé n'est de la plus exacte vérité. 11 invite aussi la 
nombreuse Iribone à le réfuter, mais tous les assistants 
s'écrieni : itTout est vrai! tout est vrai lu L'impression de 
ce discours est demandée à grands cris, afin que le monde 
apprenne les désordres auxquels les Commissaires doivent 
remédier, et que Ton se convainque des dangers que Ton 
courrait en ne point le faisant, u 

iiLe club reçoit communication de Tarrété suivant : 

«Strasbourg, le 9 nivose II. 
«Pïtmsoirement et jusqu'à rétablissement dcl instruction publique, 
îl sera Ibimé dans chaque commune de canton du département du 
Bas-Rbin, une école gratuite de langue française. 

«Le D^artement du fias-Rhin prendra sur les fonds provenant de 
l'emprunt sur les riches ^ une somme de six cent mille livres, pour 
organiser prompteroent cet établissement, et en rendra oompte à la 
ConventMm nationale. 

«Les Représemants dn peuple, LAas, S^utt*9 

<fLa S. de la liberté et de Tégalité de Ghâtenois, district 
de Scblestadt, envoie au club des secours pour les frais de 
la guerre. tt 
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« Aleiandre Beauharnais, Major-général en chef de rÉtair jarvibr. • 
major de Tarmée do Rhin, annonce à la S. qull a fixé un 3 

prix de 500 livres en ni gonl pour celui qui fera le meil- 
leur mémoire sur lu question : Quels sont les meilleurs 
moyens de former Tespril public dans les déparlements du 
Haut- et du Bas-hliin ? Le Général nomme la S, juge des 
mémoires qui devront lui être adressés. u 

11 Le club envoie une circulaire adressée à toutes les S. 6 
affiliées, pour les rendre attentives à un arrêté du Conseil 
générai de la Haute-Loire. 

Extrait de cette circuliiie. 
«Frères et amîs, • 

«Les vrais llépnljlicains, les vrais amis de la liberté et de l'égalilc 
sont aussi les amis des lois, sont les ennemis de ceux qui les violent 
et engagent les citoyens à les violer. D'après ces sentiments, qui sont 
le lien le plus solide des Jacobins entre eux, nous avons été indignés 
en lisant Parrclé du Conseil général du département de la Haute- 
Loire, que la Société du Puy nous a envoyé. 

cDans col arrêté, quatorze de ces adniinisUalcurs, sans s'appuyer 
sur aucun fait, sur aucune preuve, prétendent que la Convention na- 
tionale est journellement influée par des intrigants ^ des agitateun, 
dont la capitale est remplie, et arrêtent de leur propre autorité : 

tt Qu'il sera organisé dans leur département une force çai sera 
appelée départementale, pour se rendre à Paris, et jf rester sous les 
ordres de la Convention nationale. 

«A cet arrêté est jointe une adresse des mêmes administrateiirs à la 
Convention nationale, où ils disent entre autres : 

mJBspulsez de wtre sein les désorgamsaieurs et cet monstres que 
tous les Français doivent abhorrer. 

•Employez la force armée pour les réprimer ou pour les contenir; 
eUe est formée et elle vole. 

mQuittez^enfin Paris, si la commune de Paris, continuant d'être 
rthelle h la voix de la raison et delà justice, s'oubliait encore au 
point de vouloir maitriser les Représentants de ka France entière. 
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«F'oilà, Législateurs, le vœu de vos commettants, ayez le courage 
de le remplir ; ils vous l'ordonnent par notre organe, et auront celui 
de vous faire respecter et de se faire obéir. »> 

«11 est évident, frères et amis, qu'il existe un projet perfide d'ex- 
ciler une guerre ci^ile, de désorganiser la force j)iil)li(jMe nationale, 
eu la morcelant en force départementale ; il est éMcicnt ijue plusieurs 
administrateurs de Département sont encore coalisés aujourd hui, 
comme avant le 10 aoftt, pour nous ramener sous Tesdavage. Notre 
sflence ferait croire aux conspirateurs que nous approuvons leurs 
complots, cl déjà quelques Sociétés perverses on aveuglées ont donné 
lien à cette idée révoltante. H serait criminel} ce silence, &ères et 
amis; il est temps que nous parlions, que nous pariions tout hant, 
afin que les traîtres niaient pas Taudace de compter sur nous et que 
tous lès bons citoyens soient rassurés par notre constante ftnneté 
dans les principes. 

«En conséquence nous tous faisons passer copie de la pétition que 
nous avons envoyée à ce sujet à la Convention natbnale, en vous in- 
vitant à l'appuyer de tout votre pouvoir et du plus grand nombre de 
signatures qu*il vous sera possiUc. Nous croyons que ce moyen est 
propre à déjouer les projets des conspirateurs, parce qu'alors ik ver- 
ront que les bons citoyens sont déterminés à rester fermes et inébran- 
lables dans leurs principes, et que tous les efforts des traîtres se bri' 
seront encore contre l'étemelle montagne des patriotes réunis. 

«Nous vous avertissons que nous avons écrit à la Société Du Poy, 
que nous rompions tonte correspondance avec elle, si elle nous avait 
réellement envoyé cette révoluuite adresse et l'arrêté plus révoltant 
encore du Département, et nous aous invitons a en faire autant.» 

iiLe club envoie une adresse à la Convention nationale, 
pour lui dénoncer ees mêmes pièces.» 

nLecture d*une lettre de Neumann, administrateur de 

la Commission dépariemenlale, dalée de Sehlesladt, par 
laquelle il annonce entre autres au Président de la S., que 
si les Commissaires ne IVappent pas un grand coup, le 
déparlement sera, après leur départ, dans un état plus 
dangereux qu'il n'a jamais été 

«Le Commissaire de la Convention nationale. Couturier, 
prononce un discours en faveur des Jacobins, qui est vive- 
ment applaudi et dont Timpression est arrêtée, u 

' Voir Livre bleu, II, p. 89. 
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«Les Jacobins,» ainsi s*expiîme l'orateur, «ne prêchent, suivant 
]es aristocrates, que l'accosation et que des propos incendiaires. Ils 
ne disent point que ces discours sont pr( .s(|uc toujours prononcés par 
des hommes fivncs et sincères, qui ne connaissent pas plus l'art de la 
politique (|ue celui des phrases ornées de fleurs de rhétorique et dé- 
nuées de finnchise et de loyauté ; ib ne disent pas, que si quclquetois 
il sort de li bouche vérace d*un patriote ardent un terme vigoureux, 
que jamais il n'est lance que contre les ennemis de la Republique, et 
non ponr provoquer le système destructeur de l'anarcliie; ils ne disent 
pas, que jamais rcfret n'a Miivi les paroles de ces Lons patriotes, et 
que s'il y a eu par-ci et par-l.i (piel(|nes exemples do justice, statues 
par rexercice de la légitime souveraineté du ])euple, ces exemples 
n'ont jamais frappe (juo sur des têtes vraiment criminelles, et non sur 
des innocents, qui pendant le régime du despotisme étaient ])our l'or- 
dinaire les seules viclinies de l'arbitraire ; ils ne disent pas, enfin, que 
ce qui leur fait craindre les motions des Sociétés populaires, est leur 
condamnable incivisme, qui les tient toujours hors de la ligne de l'é- 
galité qu'ils ne peuvent supporter, et qui leur fait désirer le retour 
d'un régime aux faveurs duquel ils piTuvaient participer, à l'exclusion 
des frères dont ils dépriment tant les motions; je suis éloigné, à in 
vérité, d'applaudir à des motions sanguinaires, lorsqu'elles ne sont 
pas impérieusement commandées pour le maintien du salut public, 
comme différentes circonstances en ont démontré la nécessité. 

«Le peuple français a voulu devenir libre, il n'a pu y réussir qu'en 
brisant le sceptre de fer par de justes et légitimes insurrections; 
et an moment que l'insurrection n'était plus nécessaire, le peuple 
français s'est-il livré à l'anarchie, avait-il besoin d'antres pouvoirs 
et de lois que celles que lui dictait son cœur, pour rentrer dans le 
calme et reconnaître rhiérarchie des pouvoÎES constitués par ses 
Représentants? 

«D'aprè$ des preuves aussi convaincantes et sans répliques, la ca- 
lomnie, qui ne cesse de lancer ses traits envenimés contre les Sociétés 
populaires, doit disparaître de la surface du territoire de la Répu- 
blique, et couvrir d'opprobre, aux yeux de l'univers, ces vils et lAches 
calomniateurs. 

«Braves et courageux citoyens, continues votre surveillance; régles- 
la sur les bases éternelles de la justice ; que la soumission aveugle à la 
loi promulguée soit votre égide contre les traits de la calomnie ; ne 
&ites à autrui que ce que vous voudriez qu'on vous fît; purgez votre 
sein des mauvais citoyens qui pourraient s'y être glissés; censure?, 
fratemeliement les membres qui, par un zèle mal entendu et outré, 
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pMSc m ciit les Iwimcf des principe» «or lesqnék rcpogent la garantie 
de la dédanilion des droits dellioiiiiiie. 

«Votre snnrcînaiioe a saoTé la patrie; c'est encore à cOe à la pré- 
senrcr coDtie les toitatiTes des tyrans, qai s'eflforoent encore de noos 
pr^paier nne dernière hrtte, avant de renoncer k leurs projets sangm- 
naiics et insensés ; et répétn avec moi : «Vivre libre on monrir, plu- 
tôt que de renoncer à b République une et indivisible. » 

23 nL. Edelmann annonce qu il vient d'envoyer de nouveau 
des ehemiseSydes souliers, des bas, des pantalons, des gants 
ete. et une somme d'argent» aux défenseurs de la patrie* « 

29 tiLeclurc d'une letlrc écrite, par ordre du Minisire de la 
guerre, parCaitoiro, Capilaine-ingéniour, Inspecteur-géné- 
ral des fortiûcations de Strasbourg, pour prier le club de 
lut venir en aide par tous les moyens, et de prendre des 
mesures pour la défense de la place. u 

31 « Le club dcmaiulc aux Représcnianis Couturier et Dentzel 
de faire déporter ie prêtre contre-révolutionnaire Menges.u 

rtvBiER. «Le Comité de surveillance, institué par le club, com- 
8 posé de Jos. Waghelte et Gârsching, Présidents, Martin et 
Rudioff, Secrétaires, Dangler, Garobs, Scbwahn, Léonhard, 

Moyaux, Josl et kirn, reçoit des dénonciations contre 
Thieboll *.u 

MARS. «Lecture d'une lettre adressée aux citoyens Sans-culottes 
3 de Strasbourg, par Louis et Bcntabole, députés de Stras- 
bourg à la Convention nationale, assurant qu*eux et leur 

collègue Rûhl, feront tous leurs efforts pour soutenir les 

opérations des Coniniissaires de la Coiivcutioi) nationale et 
pour démontrer combien il a été utile à la commune de 
Strasbourg, d'être délivrée de ces eabaleurs dangereux qui 
auraient pu compromettre, dans les circonstances actuelles, 
la tranquillité publique, ainsi que la sûreté de cette place 
importante de la République a 



* Un grand nombre d'atitres dénonciations, faites à ce Comité, 
pendant les trois mois sni^aIlts, se trouvent consiguées en partie dans 
le Lù're bleu, édition allemande, II, p. 315-332. 

^ Voir Lwre bleu, II, p. 93. 
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nLe Commissaire chargé de faire la ^oUecàe povf un 6 
vaisseau jacobio, donne lecture de la lialedesiouacripiiçirs. 
U (ait réloge de la libéralité des citoyens strasbourgeois 
en général, mais se récrie sur ravariee feuillantine de quel- 

ques personnes riches. Le club arrête que les nonïs des 
riches qui refuseraient de participer à celte œuvre, scraieiii 
écrits sur t\p tableau noir et exposés ainsi à rexécration 
publique, u 

wLe diib décide que tous ses membres jeunes et robustes 8 
doivent voler aux (frontières pour combattre contre les 
ennemis, u 

tiL'un des Présidents du Comité de surveillance ^ il 
Waghette, est destitué comme Président et rayé de la liste 
des membres do club,^pour avoir traité les signataires d*un 
règlement du club de j . . . . f . . . . dont il se f. ... u 

n Un membre prononce un discours dans le but de rallier i 7 
les citoyens et d employer tous les moyens pour maintenir 
la République dans sa splendeur. Un autre membre se plaint 
de la nonchalance avec laquelle une partie des citoyens de 

Strasbourg envisagent les dangers actuels de la patrie. Un 
mot qui lui échappe dans son entiiousiasme, cause un tu- 
multe terrible dans rassemblée. Plusieurs membres du 
club, voulant rétablir Tordre, sont maltraités de ia manière 
la plus horrible, et même un officier municipal, qui s'était 
décoré.de son écharpCi et qui parle au nom de la loi, n'est 
point épargné. Comme le tumulte ne discontinua point 
et que les droits sacrés du club se trouvaient deshonorés 
de la manière la plus abominable, la séance est levée à 
9 heures du soir, u 

«Les dowe sections de la commune de Strasbourg 31 
tiennent une assemblée générale et arrêtent qu*il sera 
formé un Comité permanent, composé de deux Commis- 
saires de chaque section, dont le lieu de réunion sera au 
Miroir * . u 



* Voir N^tes sur Sehmder, nota de la p. 57. 

il 
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31 «Le Goniié révoIiitkHMiifre dm iacobii» adopte un non* 
veaji semeni rédigé en ces lenneB : 

«Je jove de garder im secret inriolable des personnes qui omn- 
posent le Gonnté lévolntioiinaire, de même que celles <|Qi ftront des 
dénonoaliotts, et de ne jamais poiler des personnes dénoncées, que 
lorsqa'dies seront rée Uement oonnncs ponr éire trrfM à k patrie ; 

et les membres s'engagent à ne rien taire de tout ce ga*ils pooEroot 

découvrir être nuisible à la République. » 

«Le Comité arrête de demander au Département Texéco- 
tion de la loi qui oblige les pères des émigrés de payer des 
hommes en remplaeement de leurs fils, sous peine de 
eomptabilité pour les corps administratifs qui n*anraientpas 
exécuté la loi.u 

AvaiL. ^'^^^^ membres du Comité révolutionnaire prêtent le ser- 
S ment proposé dans la dernière séanee* 

«On fait une dénooeiation importante; les ennemis inté- 
rieurs de la ville» comptant sur le succès des Prussiens et 
des Autrichiens, se proposent de mettre lors de leur entrée 
dans la ville des affiches h leurs maisons et de porter des 
cartes distinclivcs qui les exempteront du massacre qu'on 
fera des patriotes ; on a même offert une de ces cartes à l'un 
des membres. 11 est invité à la prendre. 

M Celte dénonciation est suivie de six autres contre des 
personnes suspectes 

iiSur Tobservatlon d*un membre du Comité» que les 
assemblées des sections de la ville ne sont que des ramas 
de quelques jeunes Peotllants et de quelques meneurs de la 
même horde, qui pretinenl néanmoins des arrêtés et font 
des adresses à In Convenlion nationale, pouvant l'égarer et 
n'exprimant point du tout le vœu des citoyens, le Comité 
arrête que Ton fera passer à la Convention nationale et au 
Comité de surveillance de Paris le tableau véritable de ces 
assemblées, afin de réclairer sur la position patriotique de 
Strasbourg, tt 

4 iiLecture d'une seconde lettre de Téterel, priant le club 



1 Voir Xif»re p. m. 
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ë^teféimir^eMike» pour déim r c r •ii émimUfkPmnê 
eu revenir & Strasbourg. « 

n se plaint dans cette lettre «de ce que Riihl l'a reçu fort impoli- 
ment, q«*il l'a prié de f. . . . le camp de chez lui ou bien qu'il le ferait 
jeter par la fenêtre. » Il mande encore : «Simond nous a trahis à Be- 
sançon et Riihl nous tue à Paris ^ . » 

n Lecture .d*une troisième lettre de Têterel, aononçaDt 
que Dumouries est un traître, que Dieirich ne reviendra 
plus à Strasbourg et qu'il n*y a dans eetle ville que eiuquante 
téCes pour la guillotine *.4i 

tiZimnicrmann, ancien professeur à Mayence, nomnté 
Commissaire du Comité exécuiif de Tadminislralion provi- 
soire du déparlement du Bas>Rhin, prononce un djseours 
en allemand sur les daugers de la pairie Il parle au nom ' 
de ses coneitoyens ehassés des pays alleroands» nouvelle* 
ment eonquis par les hordes autrichiennes et prusiennes. 
Le dub vote Timpression de ce discours, w 

«Lecture d'une quatrième lettre de Télerel, se récriant 
encore contre Dumouriez» Dietrich et Rûhl. u 

Pour sanrcr son pays, dît-fl en terminant, il aura le courage d'im- 
moler les traîtres *, m 

If Le club envoie l'adresse suivante à la Conveolion !20 
nationale : 

mjéi/nste des Swu'cuhttet de Stratbourg à êa C9iwenti$n natùmaie, 
«Gtoyens Législateurs ! 

«Le cœur navre de douleur^ les citoyens Sans-calottes de Strasbourg 
font un dernier effort pour vous rappeler à vos devoirs, et pour iaire, 
à la face de la République et de Tunivers entier, leur profession de 
foi politique. 

«En vous confiant le salut de la Republique, nous comptions sur 
votre zèle, sur votre vigilance, sur votre incorruptibilité ; nous espé- 
rions qu'en étouffant tout ressentiment personnel, vous ne vous occu- 

i Voir U*rê hUa, n, p. &|. 
s Voir Livre bUu, H, p. 97. 

• Bede ither die p^egenwârtige Ge/akr des Faterhndes. 

* Voir Lii'rc bL u, 11, p. 99. 
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pem a juger le demiar de nos lynat d à fiMdfer wt Ooiutitslios 
qià mettrait un tcnoe k nos «lusensions ci à nos Mininii i Qo'arcft- 

vuus fait? 

«Au iicu de scngner les intérêts généraux de la patrie, vous ave& 
|>crdu lin temps [irccieux à discuter s'il lallait juger un traître coo- 
runué. Tandis que la salle de vos séances retentissait de déclainatioiis 
et de dénonciations pctsonneUes, TA ut riche et la Prusse recrutèrent 
leurs légions et ramaôèrent de nouvelles Sarces pour égorger la Répu- 
blique dans son bereeau. Le sanctuaire de la Loi lut transformé en 
une iffène de gladiUinit. 

«Le traître Dunôuriet nous mena à don dtigis du pfitipice. 
C'était le moment où Vous deviez renoncer k tout ce qui Tons est per- 
sonnely et vous réunir tous pour écraa|r les conspirateurs du dedans 
et les tyrans du dehors. C'était le moment où le glaive de la Loi de- 
vait s'appesantir sur les tètes aiminelles qui , par leur connivence 
coupable, ont secondé les trames liberticides de ce Général rebelle, 
livré nos frontières am invasions des ennemis, et nos départements 
maritimes aux flammes dévorantes de la guerre civile. 

«Les dernières scènes qui ont eu liai dans votre sein , ont enfin 
déchiré le voile qui jusqu'ici couvrait aux yeux du peuple les plaai 
des conspirateurs, hes sections de Paris et l'opinion publique vous 
désignèrent les scélérats qui, \m leur liaison intime et par leur marche 
parallèle, se montrèrent les partisans de Dumouriez, et ces monstres 
respirent encore ! Que ilis-je? Ils accusent comme les complices de la 
trahison ceux qui ont constamment combattu les traîtres. 

"l'enncttcz. Législateurs, que des citoyens qui ne tiennent à aucun 
paru et qui ue veulent que la République, vous disent la véiilé toute 
entière. 

«Nous regardons comme complices de Dumouriez les meneurs de 
ce parti , qui vous a propose une garde armée pour entourer vos 
séances. La confiance doit être réciproque ; ceux qui ont besoin de 
.liayoïi nettes pour délibérer ne sont pas les amis du peuple. 

«IVous regardons comme complices de Dumouries les meneurs qui, 
en soUicitant l'appel au peuple, ont provoqué la guerre civile et plaidé 
la cause du tyran. 

«Nous regardons comme complices de Dumotuiez les meneurs qui 
se sont constamment attachés à c^omnier le peuple de Pteis, à semer 
la discorde dans les départements, et à décrier les défenseurs imper- 
turbables de la République. 

•Nous regardons eomao eomplices do Dunourinlos wmmn qui 
nous ont donné un ministère oonvmiiGn d'une inertie ou impéritie 
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MmimUil 611 â^Hw pnfidbi WÊÊtBÊÊtÊÈB j cm mSêè ipn ont dAsié 

UB Padie pour le remplacer par an BeumonTille. • 

«Nom npurdoos oomoieciiifpliecs de Demenriet les neMocs qm 
m% rÛBpmleBoe de aontenir k le fiice de l'Europe, que c'est peur le 
nommé Phil^pe Égplké qee les peliioles les pkis wàéê ont porté le 
tête dn tyian sur rédbe&od. 

«Nous regardons comme les vrais amis du peuple een qui, en 
prononçant k mort du tyran, se sont volontairement mis dans l'alter- 
Datave de soutenir la République ou de périr avec elle. 

«Nous ne savons pas si E{^a!ité a eflectivement aspiré au trône que 
le peuple a rcuvcrsé. S il est coupable, que sa lete tonilic ! Les Sans- 
culottcs de Strasbourg l'ont toujours méprisé, et ils périront plutôt 
que de souffrir un Roi ou Dictateur. Mais ce que nous savons positi- 
vement, c'est (jue Durnouriez et les Autricliiens ne se battent pas pour 
la cause de celui qui a puissamment contribué à ruiner la race ci-de- 
vant régnante des Bourbons. Ce que nous sa>ons positivement, c'est 
que c'est au nom de Louis XVÏÏ, et non pas au nom de Philippe Éga- 
lité, que les Princes fugitifs et les émigrés nous font la guerre. 

«Vous avez décrété Marat d'accnsation. Qu'il périsse sur l'écha- 
£ind, s'il est traître. Nous ne connaissons ni Brissot ni Marat; noos 
ne conniiwoni et ne vonbas que la République. Mais ce n'est pas 
poor une plirase isolée d'un éciit, oe n'est pas pour un propos proféré 
dans refifervesccnce d'une discussion , ce n'est pas à la suite d'une 
altercation déchirante, c'est d'après un examen froid et impartial, 
qu'il hui décréter tm Représentant de la nation. La fureur avec la- 
qneUe ses accusateui s l'ont attaqué , ressemble à la foudre qui, en 
irappant, éclaire l'horizon et làit voir la nuée qui l'a enfantée. . 

«Législateurs, ne vous abusez pas plus longtemps. Oui! nous osons 
vous le dire : Il y a des traîtres dans votre sein ! Où Ton professe les 
mêmes principes, persécnte les mimes Immmes, eiq^oic les mêmes 
moyens, là on a le même but. Appliquez cette vérité irréfragable à 
votre position a£tudle, et vous trouverez les vrais compliees de 
Dnmomrîet. Tant Ijpit vous ne prononcez pas le Décret d'accusation 
oontre Bnisot, Vergniattd et consorts, vous n'aurez pas toute notre 
confiance. 

«Nous le voulons, ce Décret, et vous le devez au peuple , dont 
TOUS êtes les mandataires. L'un des deux : ou vous avez le courage de 
frapper les conspirateurs ou vous ne l'avez, pas. Dans le premier cas, 

sévissez contre les correspondants, amis et commensaux de Dumou* 
riez. Dans le second cas, quittez vos places. Il est tem})s enfin que la 
Convention, purgée de tous les traîtres, achève la Révolution et nous 
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%Q denne une Co— ténuioa qjy ié t «w kt fÊimàfn jÊUu û a de klikirté 

ctdc rÉgalité. 

« Voilà, Législalcoiiy Mira iîiçiMi dt ftaiar ; yniHk k vœu des Sans- 
culottes de Strasbourg, qui ont juré et jnioii «ncoi^e de s'cMevelir 
plutôt tous ks ruines de l'univers que de retourner à l'esclavage. 

«Straiboaig, k SO «Tril 1793, Tan sreond de k République um 
et indîmiMe. 

•Fmuofà, MndeBt; Euhgê Sdumdtr, Yke^-prMciit; fTo^ 
Lafi, Gmruhm, SénmoÈm, Fiwiçmt, Scuétaim; Moêsi, Aidn* 
▼iste dflt SMie-enlollM«e 

â5 wLeclurc d'une lettre de Bentabolc, de Paris, annonçant 
que Dietriclï esl déclaré émigré safis appel, et qu'il sera 
déporté, et que l.aveaux est placé comme chef de bureau 
ati ministère de la guerre ' . 

«Dénonciation faite au club, par la S. de Porenlruy, 
contre le Général DeapresE-Grasaier. Le club arrête d'envoyer 
des adresses à la Convention nationale et au Ministre de la 
guerre, pour demander que ce Général aoU jugé sans perdre 
de temps 

nll est arrêté qu'il sera fait un recueil des faits d'inci- 
visme de tous les Commissaires de guerre qui sont dans 
«ette ville, pour qu'il leur soit impossible d'être réélus. 

ti Les Commissaires envoyés aux Représeutanls du peuple 
à Strasbourg font leur rapport, constatant que ces Représen- 
tants ont bien voulu les assurer qu'ils feront tous leurs efforts 
pour faire baisser le prix des blés et du pain, mais qu*ik 
trouvent la taxation contraire à leurs principes, a 

30 «E. Schneider invite le club à adopter 1 adresse du Oépar- 



' Voir Lwre Hm, II, p. 108. 

* Noos trooTons dans les procès-verbaux mairascrits dn Gomilé 
central des XII sections de k commune de Strasbourg, sous le 91 avril, 
le i^nssnge suivant : «Tl a été donné lecture d'une lettre adressée an 
Comité central par le Général de division Despres-Craasier, qui de- 
mande ce qui pent lut avoir fiiit perdre la confiance des citoyens de 
Strasbourg. L'assemblée a an'êté à runanimité qu'il sera déclaré en 
son nom, qu'elle reconnaît le citoyen Desprcz-Crassier pour un bon 
Général et un bon citoyen, et qu'il n'a point perdu la confiance des 
citoyens des sections. » 
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tmenl de Paris k la Gonvencien natMNialet parée que» dtl^l, ZO 
cette adresse renferme les mesures les plus efficaces pour 
réprimer les forfaits des accapareurs des grains. Arrêté. 

«Le même membre fait la molion de demander à la 
Conveniion nationale, qu'un tribunal révolutionnaire soil 
établi à Strasbourg. Arrêté '.u 

nE. Schneider demande que le dub dresse une liste mai. 
exacie de tous lea g/nns suspects de la ville et du départe- i*' 
ment, pour pouvoir la présenter au Dé pa rt ement et aux 

Représentants du peuple en mission, afin que les plus dan- 
gereux de ces hommes pervers soient chassés le plus tôt 
possible. Il propose encore de prendre en otages les paysans 
les plus notés, les plus riches, des villages qui ont désobéi 
aux lois de la République, ou qui ont manifesté hautement 
Tesprit funeste du fanatisme *,u 

«Lecture d'une seconde lettre de Bentabole, de Paris, 2 
relative à des calomnies de la part de Rùhl, contre i auteur 
de la lettre et contre Téterel 

tiË. Schneider réitère sa demande que la liste des sus- 
pects, surtout des étrangers, soit dressée le plus tèt possible, 
il propose leur déportation, et renouvelle son vœu qu*on 
invite la Convention nationale à décréter des tribunaux 
révolutionnaires, qui n*auralent qu*à prononcer d'autres 
peines que la déportation ou la mort.u 

nLes Comités permanents des douze sections de la corn- 1 2 
mune de Strasbourg rédigent, dans leur assemblée générale 
de ee jour, une circulaire adressée aux citoyens des douie 
sections.» 

Nous donnons l'extrait suivant de celle circulaire : 

•L'objet le plus intéressant, celui qui peut assurer le plus elTicacc- 
ment la tranquillité dans nos murs, doit èirc soumis à votre délibé- 
ratton. Effrayés des progrès rapides que faisait Tanarchie dans l'intc- 
rieur de la République, les citoyens de Strasbourg se sont dit : le 



< Voir Noies sur Sehnàdmr, p. 60 et 61. 

< Voir Notes sur Sdumder, p. 6S. 
3 Voir XiVre bleu, II, p. 1 10. 
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salut de la lUfhlii|ii(B est en èuifjftKi à» ennemis intérieurs, en se- 
aunt la division, minent laiiaie ttur la^pieUe eUe.€St assise; les lois 
sont violées ; la sûreté des personnes n'est plus respectée ; le droit 
8801*6 de propriété est menacé ; rallions-nous à Tentoiir de la loi ; las- 
sembloDS-flOUS,poiir aviser aux nioyeiis de conserver la paix dans nos 
murs ; resserrons le lien de la fraternité qui nous unît ; et ils ont dé- 
claré les sections permanentes. Un G)mité, nommé dans chaque sec- 
tion, devait la repré^nter dans les intennlles de ses assemblées, et 
lui préposer ses vues Cendant à la prospérité de la conminect an bien 
féaibid de k ilépiUipie. Un GMBÎlé appdé ccBtral, eon^^ 
Qwnmwsaires de obaifM section, fiManoil un point.de réanim, pov 
se oenmnniqiier d'autant plus lacUement les voeux des sections. Ces 
Comités, occupés dès leur origine presque exchisiveoient du recrute- 
ment, auquel ils étaient en mène temps chargés de pourvoir, furent 
renouvelé au mois d'avril, après que les sections eurent adopté un 
règlement qui déterminait l'ordre de leurs délibérattons et les fonc- 
tions des G)mités. Les citoyens allaient jouir des avantages attachés à 
cette mesure ferme et sage, lorsqu'une lettre du citoyen Maire, en 
date du 8 de ce mois, en réponse à celle qui avait été adressée à la 
municipalité par le Comilc cenlral, aux fins d'obtenir 12 exemplaires 
du bulletin de la G)nveutiua nationale, dont il de\ait être donné 
lecture aux iicctions; lorsque, disons-nous, cette lettre du citoyen 
Maire menaça de paralyser les opérations des sections, en frappant de 
nullité l'assemblée des Commissaires ou le Comité central; car, sans 
l'existence de celui-ci, la permanence de celles-là devient illusoire. 
La lettre du citoyen Maire, adressée aux membres qui avaient signé 
celle écrite à la municipalité, est conçue en ces termes : 

«La municipalité, citoyens, ne reconnaît que les comités élus par 
les sections ; elle s'empressera toujours de communiquer avec eux, elle 
ne peut reconnaître des Commissaires auxquels ces Comités aorsient 
délégué leurs pouvoirs, car ils n'en ont pas le droit. 

«Je ne voos dissimulerai même pas, citoyens, ^e j'ai de la peine 
à croire que tous ceux, qui ont signé la lettre que je viens de recevoir, 
soient membres des Comités des sections; car j'y remarque des hommes 
de l'exécrable race des prêtres (deux ministres sennentés), à qui les 
ÏVançais ont juré une haine étemelle. 

«Au reste, je soumettrai votre demande à la municipalité, pour 
^'élle y ait égard comme à nne pétition présentée par des citoyens. 

«Le Blaire de Stnsbooig, Jfonef 



* Voir au sujet de cette letti-e, N^otes sur Schneider, pu 73. 
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an nom de la kn ; lui obéir est le premier devoir de Hiomme Kbre ; 
mais, en oliéissant, Hiomme fibre, le répid^licain^ comenre le droit 
sacré de censure, il ose Itair le langage austère àt la vérité. 

«Une classe estimée de nos concitoyens, qui n*ont cessé de donner 
Vexcmpic de la soumission aux lois ; qui les premiers ont prcclié la 
liberté et régalitc ; qui, avec tant de zèle, ont coopéré au succès de 
la Révolution, sont euglobés dans la dénomination avilissante de race 
exécrable! Des citoyens qui, par élit, doivent travailler à épurer les 
mœurs, sans lesquelles l édifice de la République s'écroule, sont pré- 
sentés comme des objets dignes de la baine universelle ! et par qui?... 
Non, citoyens, on ne le croirait pas, si les yeux n'en portaient la con- 
viction dans l'âme. Mais laissons à ces citoyens le soin de convaincre, 
par leur condnitc patriotique, le chef de la commune de son erreur; 
il est trop juste pour n'en pas revenir. Tout citoyen (pii sert utilement 
&a patrie, quel que soit son état, est digne de notre estime. 

«Le Maire annonce que la municipalité ne reconnaît pas ks Gom- 
missaires de sections. Sans doute tods pensez qu'il n'aura pas em- 
prunté l'autorité de la municipalité et manifesté l'intention de celle-ci, 
sans qu'il eiiste une délibération de cette dernière. Vous tous trom- 
pez, citoyess, il n'en existe point ; mais ce qui existe, c'est une cor- 
respondance suivie de la municipalité avec cette même assemblée de 
G>nuttis$aires, eerrespondance qui prouve qu'^e les reconnaît ; ce 
qui existe, ce sont les Décrets, dont eHe envoie à cette assend>lée des 
exen^laires pour èlie lus anx'sedîmis; ce qui existe enfin, c'est une 
cottfik^ce du dief de la commuBe bd-méme avec ces Commissaires, 
dans le lîea de leur assemblée ordinaire. 

«Le Maire envisage cette assemblée comme illégale, parce que, 
dit-il, les Gomto ne peuvent déléguer leurs pouvoirs. Il est dans 
l'erreur, lomqu'il pense que des pourgirs attribués aux GomitÀ ont 
été délégués à des Goramîssaiies. S'il s'était mppelé le.passage du rè- 
glemait qui fixe les fonctions du Comité central, dont fl a été adressé 
dans e temps copie à la mnnidpalîté, il aurait reconnu qu'elles sont 
bornées à recueillir le vœu des sections, et à préparer, en cas de be 
soin, les objets à soumettre à leurs délibérations. 

«Ces observations, citoyens, ne sont (pjc préliminaires. L'assem- 
blée des Commissaiies, liappée du contenu de la lettre du citoyen 
Maire, a cru de son devoir de la communiquer aux sections, consulter 
leur vœu sur son objet, après en avoir donné connaissance aux CiOmi- 
tés réunis; ceux-ci, pour éclairer vos discussions, ont cru devoir vous 
présenter, sur la permanence des sections et sur l'assemblée de leurs 

17* 
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IS ComniiHiiwi, tw idées qui powiaient VOM gwder dan* vos déli" 
bérations. ' ^ 

«Étrangers à tout parti, portons dans cet examen l'impartialité, la 
vérité, le calme, la fermeté, quL ctnctérisent Tlioiiinie lifaie. Amis de 
la loi, amis de l'ordre, disons arec franchise ce que nous croyons 
propre à établir son règne; noire umipie Bat est le saint de la B^^a- 
Uiqne, le bonlienr de nos oonciloycns ; et une teDe intention ne peot 
que recevoir l'appraiialion de ceux qui aiment la patrie. 

•kIa permanence des sections, aivêlée le SI mars dernier, confir* 
mée le 91 avril suivant, est légale. 

«EUe est nécessaire et vtile. 

«EUe serait infructneuse, sans mie assemblée de Gommissaîres des 

XII sections, circonscrite dans les bornes de la loi. 

«Telles sont, citoyens, les bases sur lesqueUes voos pouvez asseoir 
vos délibérations, et qu'il s'agit de développer. 

«La pennanence des sections est lormellement ordonnée par les 
Décrets des 21 et 28 mars derniers, qui attribuent aux sections et aux 
Comités, nommés par elles, rexercicc de fonctions déterminées et 
continues, telles que la siuTeillance sur les étrangers, la délivrance 
des certificats de résidence, d'autorisation de résidence, etc. 

«Sans doute cette mesure n'est point nécessaire à l'heureuse époque 
où le vaisseau de l'Etat, après avoir été açité par les orages révolu- 
tionnaires, est ramené au port et amarré à l'ancre de la loi ; à l'époque 
où une G)nstitution légalement acceptée a tracé au Gouvernement sa 
marche, et que celui-ci chemine paisiblement d'après la route qui loi 
tst indiquée ; où tous les ressorts de l'administration agissent régn- 
lièrement; où des autorités débarrassées d'entraves et légalement ins- 
tituées, peuvent suffire à veiller à l'exécution des lois ; où enfin le 
Citoyen, vivant tranquillement à Tombre de ces lois, jouit dans ses 
beoreiix foyers de la sûreté de sa personne, de ses propriétés et de 
tous les droits que loi garantit une bienÊdsante Constitution. 

«Hais dans une crise révolutionnaire, oà l'État sans Gonstitotion 
est attaqué à la fins par les eunemis dn debon et par ceux jjiim dan- 
gereux encore de Tintérieur, dédnré'par des trouMes intestins ; oft 
des malveillants, couverts du masque d'un patriotisme- bypocrite, 
cfaerchent ï prôpagier l'anarchie sur la sn&œ dn territoire de la Ré- 
publique, et par Ui à la conduire ii sa ruine ; dans cette crise, dis-je, 
n'est-il pas du devoir de tout citoyen de prendre une part active à 
swvoller'les agitateurs, à réprimer leurs efforts criminels, à aviser 
avz moyens de conserver dans la cité où il demeure la paix et l*beii- 
vease ftatemilé, à propager Tesprit public, l'amoar des lois, qui seul 
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peat myer la pttne. Et quel mujtnftaê efficace pour panrcBÎr à ce 
but, que les asseaddées de sections, où les âtoyens d*on même arron- 
dissement se réunissent pour se connnnniqner réciproquement leurs 
vues tendant à k pcmpérité générale et à leur bonhâur individuel ; où 
ils surreiOent ceux qui Perchent à semer des troubles en divisant les 
citoyens; où ib discutent sur les grands intérêts do la ebose publique, 
afin de £dre rqaiUir du cboc des opiniom une lumière propre^ édai- 
m les autorité cmulituées sor ks mesures à praidre pour la sanvcr.' 
Quâ spectacle imposant, que cdoi d'une assemblée de citoyens. qui, 
formant pour ainsi dire une fiunilb de frères , se cassemblent à des 
beures de rcpos^ pour prendre une connaissance particulière des lois, 
s'éclairer mutuellement sur leur sens, se promettre assistance mutuelle 
pour garantir, contre les anarchistes, la sûreté de leurs personnes et 
de leurs propriétés, et lunner par leur union un colosse contre lequel 
viendraient se briser tous les efforts tics niah cillants. 

«Mais, citoyens, ^ous von.s pioincttricz en vain ces avantages, s'il 
n'y avait pas un point lîe réunion où les vœux des citoyens, émis dans 
leurs sections respectives, se concentrent comme dans un foyer com- 
mun cl reçoivent par leur union le dcj^ré de lorrc rjui leur est néces- 
saire, et c'est là le but d une assemblée de Counniisaitcs de cliaque 
section. Un citoyen peut émettre dans sa section un vœu propre à 
consoHder le salut public; mais, restant isolé, circonscrit dans l'en- 
ceinte d'une section, ou ne recevant point par la discussion un asses 
grand dévdoppement, il reste sténie, inihioUieux. Établissez au con.- 
traire une assônblée de Commissaires, ce vœu y seta énoncé par Tciv 
gane des Commissaires de la section ; discuté de nouyeau dans cette 
assemblée, il sera dévdoppé, en> ironné de plus de lumières, transmis 
à la discussion des autres sections, reporté de nouveau, avec le Tcm 
da ceUes-cî, dans rassemblée générale des Commissaires, qui la ti ans- 
met enfin, suivant le tœu de la majorité, à Tautorité constituée ; c'est 
ainsi que la voix de la commune, de cette portion du souvei'ain, &ible, 
si elle reste di^ersée dans les sections, éclate avec force, lorsque ses 
rayons se concentrent dans un foyer oonunun, et en impose à ceux, 
qui voudraient troubler sa tranquillité. 

«Gtoyens de Strasbourg, il ùut que l'assiduité, la sagesse, la fer- 
meté caractérisent vos assemblées. Lorsque la patrie est en dangep, 
rintérêt personnel doit céder à l'intérêt générak En vain votre bon- 
benr individud absorberait-il tous vos soins; en vain vous le cha»- 
dieries dans l'intéienr de vos foyers ; ce boolieur n'est que dans la 
prospérité générale, dans le salut de la patrie. Rendez-vous donc à 
vos sections, pour concourir avec v^ ûères, vos ami$, à assurer U 
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I % tranquiiJité pidDlique, à cimcfiler le lègne de la Loi, qui protè|^ vos 
personnes, vos propriété, qui sauvera la République, laquelle ne peut 
étra inébraDlabiement assise que sur reiécutioB des lois. Manifestez 
vos sentimeDU, vos vœux, avec énergie aux autorilés constiluées, qoi 
cnviijagent codune iUégaies les assemblées de vœ Goamissaifes ; ma- 
nifestez-les aux R^[iréseiitaiits de la Bation, qm se trouvent an milieu 
de vous. La voix de la comaïuoe sera éooutéey car la vérité et la jas' 
' tice triompheront toujours ^. » 

13 !tLcs nic'inbrt s dos assemblées des douze sections de la 
commune de Slra^bourg prêtent le serment suivant : 

«Nous jurons de maintenir la liberté et l'indivisibilité de la Répu- 
blique ; de ne jamais permettiT qu'aucun tyran ou despote, sous quel- 
que dénomination que ce soit, nous ravisse la liberté l^ale, les droits 
de rhommc et du dtoyeo ; d'obéir à la loi, sous la réserve des objec- 
tions permises par elle ; de soutenir la Convention nationale par notre 
confiance; de ne jamais manquer au respect d&auot poovoin eoostt- 
tués ; de n'appartenir à aucun parti, si ce n'est cdui de la loi ; de 
maintenir la sûreté des personnes et des propriétés ; de faire résistance 
à toutes les attaques contre la liberté de la République ; d'assister ré- 
gulièrement aux assemblées des sections, dans lesquelles nous exerçons 
nos droits les plus importants, et de ne jamais pei raeltrc que quelques 
inli igniils sous le mas<|iic dn patriotisme, opprimcul les citoyens 
paisibles et nous inololcnl dans l'exercice de nos droits, ou bien 
maltraitent l uu ou l'autre citoyen , soit par des actions arbitraires, 
soit par la calonuiic; et de rester Français libres, même si toute l'Eu- 
rope se conjinait contre nous et si toutes les villes frootiùes deve- 
. naienl traîtresses à la France.» 

17 iiA la nouvelle des progrès des rebelles de la Vendée, 
les membres du club jurent unanimement de voler au 
secours de leurs frères en danger, malgré l'éloîgnement 
de 200 lieues '.u 



* Voir sur les assemblées des dôme sections k note sur la page 57 
des Notes sur Schuider. 

^ L'exemplaire de ce serment, que nous possédons, porte k ce mot 
un renvoi écrit à la main : ies Jacchims. 

* La JÀste (les citoyens qui se sont volontairement inscrits dans 
l'apres-iùncr du 17 mai , pour combattre les rebelles de la Vendée, 
publiée par ordre du Département, comprend 70 noms. 
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nBrutus Benoit, offîcierau premier régiment d'infanterie, 20 

prononce un discours sur la guerre de la Vendée, u 

11 La Commission réuoie des douze sections de la commune 
de Strasbourg envoie, par l'entremise du député Rûbl, une 
adresse à la Convention nationale , «pour se plaindre des 
DMnœuvres des intrigants qui, en soufflant le feu de la dis- 
corde, veulent conduire, par la division et les crimes, la 
République à sa ruine. Elle demande encore à la Convcndon 
nalionalo qu'elle impose le silence aux tribunes populuires, 
ticar, dit-cilc, elles u'exprimenl pas le vœu populaire. m 

nLe club adresse aux Représentants Couturier et Dentiel juin. 
des remarques ou observations sur les corps civils : 1** sur f 

les membres du Département: Braun , Monet, Burger, 
Edelmann, Tétercl et Popp; 2" sur le Conseil général du 
Dirccloire du Département; et o" sur les membres de la 
municipalité: Tureklieim, Micbcl Matlliicu, Schœll» Moi- 
sette, Kratz et Fiscber * . 

«iLe club dénonce à la municipalité le receveur de la 8 
Maison des Orphelins, comme suspect d'aristocratie. 

lîLeclure d'une lettre adressée au club par la S. des li 
Jacobiiis de Paris, relativement à la journée du 31 mai ^.u 

nLe dub vote la rédaction d*une lettre aux citoyens com- 
posant les douze sections de la commune de Strasbourg, 



Un corps «smi coaààkÊhUf qui avait pris le am de Batailkn de 
la VêtdU, était piét à partir; mais sur la raprésantation da d^poi^ 
Rûhl, que ce bataollbn icndxait, dans les drconstanccs actnettes, de 
meilleurs servicet sur les bords du RUii, la Gon ventioo nationale airréta 
le départ de ces volontaires. 

n parut à ce sujet une satire violente contre les Jacobins, sons le 
titre : jiUgmmntr Avfiumd der Straêsbwger Jakoèiner gegen die 
JteieUen der F^endee. Mine komUcke ffeldengesckûhte , von Anien 
Georg Gugcl, von Mainz (Insurrection générale des Jacobins de 
Strasbourg contre les rebelles de la Vendée. Histoire hcroï-comiquejh 
par A. G. Gugcl, de Mayencc). 

* Voir Lù'ic bleu, II, p. 270. 

2 Voir Livre bleu, II, p. lôd. 
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1 4 les engageant à ne pas eroire aux roéehanles calomnies que 

Ton se plait à répandre contre luM.u 

17 nLecture du Décret de la Convention nationale, ordon- 
nant que les membres du Comité de salut public et des S. 
populaires» mis en étal d'arreataliony seront immédiatement 
et provisoirement élargis, et défendant aux autorités cons- 
tituées de troubler les citoyens dans le droit qu'ils ont de 
se réunir en S. populaires. u 

!27 nLecture d'une lettre de Ginzrot, capitaine au bataillon 
de rUnion, adressée au club. Datée de Gien, près d'Orléans, 
elle donne des nouvelles de la guerre de la Vendée u 

M «Lecture d'une lettre de Sîmond, de Paris, adressée au 
club, pour se disculper de raccusalion d'avoir jamais écrit 
ou dit ({uclque cliose qui puisse cire interprété à la justifi- 
cation de la conduite de Dietrich '.u 

juiLLBT. «Le Maire Monet soumet au club le projet d*une adresse 
6 destinée à être envoyée aux autres S. Le club applaudit et 

approuve le projet, dont l'impression est votée, w 

Dans celte adresse, pai ne sous le titre : Les Sans-culottes de Stras- 
bourg a leurs frcrcs, le club se félicite des événements qui viennent 
de se passer à Paris. Elle se Icraiinc ainsi : «Concitoyens, nos frères, 
il n'est plus temps de céder ; au milieu des dangers Tbomme libre ne 
craint plus rien ; il ailrontc la foudre et rouragan qni menacent sa 
tête, et voit de sang-froid couler le sang des traîtres et immoler sans 
miséricorde les factieux ; voilà le type des Sociétés populaires. Si la 
Convention nationale j&it arrêter des députés rebeUes, nous sommes 
biea âoignés de la désapprouver ; nous dÀ;larons, au contraire, qu'elle 
n'aura accompli son devoir, que,lorsqnc, après les avoir fait jugpi: par 
le tribunal révolution naire, ils auront layé leurs forfaits de leur sang. 
Quand même ils auraient momentanément mérité de leur patrie^ elle 
devra oublier leurs services rendus, du moment qu'ils ont cessé de lui 
être fidèles ; le glaive de la loi doit alors tomber sur cm. 
•Petit, Président; G&rschmg, Charles Clouer, Zànmermann, Leott- 

hard. Secrétaires.» 

* Voir jirgos, II, p. 513. " 

* Voir Argos, III, p. 1. 

* Voir Li^re bleu, II, p. 117. 
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' tiLe club célèbre une ftte à Toccasion de la promulga* 19 
lion de la nouvelle Constitution ^.u 

«Des demoiselles de Barr adressent une lettre de félici- 19 
talion au ciub.u 

Cette lettre se termine ainsi : «Noos sommes de véritables Sans- 
culottes, YODS êtes des Français, et par conséquent toujours gahnts. » ' 

wBulenschœn prononce, à sa réception au club, un dis- 23 
cours allemand sur sa profession de foi. Le club arrête de 
faire imprimer ce discours vivement applaudi 

1) Le club décide de célébrer le lendemain une cérémonie 
funèbre en Thonneur de Marat. 

«Lecture d*une seconde lettre de Ginzrot, datée du 
bivouacde S*-Just, près Saumur, et donnant des nouvelles de 
la guerre. Le club arrête que cette lettre serait imprimée, u 

ifSéanee extraordinaire pour la célébration de la féte 24 
funèbre en Tbonneur de Marat '.u 

n Lecture d*une lettre de Laveaux, de Paris, conseillant 37 

au club d*exc]ure de ses suffrages aux élections les Sallz- 
mann, Ulrich, Thomassin et Brunck.u 

Il exhorte dans cette lettre le club «de noninin dos Sans-culottes, 
mais des Sans-culottes réfléchis, instruits et sages, point de Messieurs, 
point de pluraseurs à beaux gestes, point de ces hommes qui fla|;oment 
le peuple, mais des hommes fermes, énergiques, qui louent le peuple 
à propos, et qui lui disent ses vérités avec couragCi au risque de lui 
déplaire^.» 

tiLe club demande à la municipalité l'arresUition de 28 

Brunck, pour avoir cherché à jeter la terreur dans presque 
tout le département, u 

«Lecture d*une lettre du Général Beaubarnais, datée du 30 
29 juillet et adressée au dub. On arrête de demander à 



^ Voir Notes sur Schneider, p. 74. 

^ Rede nach Aldegung des Eides in der Gesellsckaft der Freunde 
der Freiheit und GUichheit, von Friedrich Butenschœn. 

> Voir la description de cette fête, lÂvre bleu, II, p. 297. 

* Voir Livre bleu, U, p. 118. 
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30 la Convention nationale que I*oq ftnse tomber la téie des' 
traîtres de Mayence et qu*on les envoie au Roi de Prusse* 
«Lecture du Décret de la Convention nationale, portant 
des peines contre ceux qui empêcheraient les S. populaires 

de se rcLiiiir, ou tenteraient de les dissoudre. u 

L'article I*"'" de ce Décret porte: «Toute antoiilc, tout indiMdu 
qui se pernictlr.ut, sous quelque prétexte (juc ce soit, de porter obs- 
tacle à la réunion ou d'employer quelques moyens pour dissoudre les 
Sociétés ))opulaircs, seront poursuivis comme coupables d'atteotats 
contre la liberté, et punis comme tds.» 

AOUT. «Le club arrête d'envoyer une adresse à la Convention 
l*' nationale, pour lui demander qu'elle décrète que tous les 

ci-devant nobles n'occupent plus de place quelconque dans 
toute la Répiil)li(|uc. 

nll est arrèié encore que le peuple et le militaire se 
portent en masse au Département, pour le sommer d'exé- 
cuter les lois et lui exposer toutes leurs plaintes sur la grande 
cherté des denrées; et» si le Département ne veut lui 
rendre justice en y portant remède, que le peuple se déclare 
en insurrection, fondée- sur le droit sacré de Thomme : la 
résistance à l'oppression. 

«Le club invite les douze sections de la commune de 
Strasbourg à fournir tous les jours 50 iiuinnies pour tra- 
vailler aux rortifiealions de la place ; il propose que tous les 
bons citoyens s'assembleront sur la place d'Armes, pour 
se rendre, les Représentants & leur tête, aux endroits qui 
leur seront indiqués; afin que la ville soit mise en état de 
défense respectable, u 

7 «Le club vote l'adresse suivante : 

•La Société des amis de Ig. nou^>elle Constitution , séaiUe à StrOi- 
hourg, aux BépubUeûÎHS, €UfmMeurs de Jtf «joenee. 
* «Soldats iépublicainS| 

«Quand Finjostice et la calomnie poursuivent les défenseurs de la 
liberté, c'est du sein des Sociétés populaires que doit s*âever la voix 
de la vérilé t c'est cette voix terrible qui doit fiure rentrer dans le 
nâiDt les lâcbes détracteurs de la yertn. 

«De toute part nous avons entendu adresser des reproches à la 
gainison de Mayence ; celle garnison intrépide a été indignement ou- 
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ingée en icutiant sur 1« temloke de la République^ d des pfttfîoles 
eux-mêmes, séduits par des rapports meBsongen^ se sont reodns com- 
plices d'un pareil attentat. 

€Serait-ce donc là le prix de cinq mois de trai^ax, de fiilîgne et 
de dangers? Non, braves soldats ! tos concitoyens ne sonfinront p« 
({u'nne odieuse imposture flétrisse la plus belle gloire ; ils ne souffiî- 
Font pas que des béros soient traités eomme des Ucbes , et peut-étie 
ne pardonneront-iLn jamais à ce Général qui a en l'infibnie de refuser 
l'entrée de Landau à tos camarades blessés et leur a fait passer une 
nuit entière au milieu de la campagne. 

«Le nom de Delmas, de ce Général, n'a pas été trompe ; lui-même, 
le nom deDebnas, doit être en exécration à tous les amis de I luima- 
iiîtc, et nous espérons que la Gonventiou nationale ne vei la pas avec 
indifférence un si grand crime. 

«Une Société de Républicains vous adresse aujourd'hui les triiioi- 
gnagcs aull)cnti(jues de son estime et de sa reconnaissance; elle jure 
de ne jamais oublier tjnc, dévoués à la chose sacrée de la liljcrté, vous 
avez soutenu le siéi;c le plus barbare (jue la féroriié do llois puisse 
imaginer; clic jure de ne jamais oubher (jne la niuiiié de vos frères 
d'armes a payé le triljul à la nature pour s'adjuillcr cua ers la patrie. 

«Laissez des hommes égarés ou coi rompus vous calomnier j ûersde 
la conduite que vous avez tenue, hciueux d'avoir prouvé qne VOUS 
êtes des Français, reposez-vous sur Favcnir du soin de votre renom- 
mée. La vérité sous peu de jours sera connue, une funeste erreur va 
s'évanouir, et vous jouirez au sein de vos âères de la r(k:ompense qui 
TOUS est due. L'aristocratie a voulu vous perdre, et l'aristocratie sera 
encore ime fois confondue. 

«Soldats défenseurs de Mayence, tous tous que nous Toudriom 
serrer contre notre sein, ne vous repentez pas d'avoir consacré vos 
jours à la défense de la liberté ; une nouvelle carrière s'ouvre devant 
TOUS ; de nouveaux lauriers vous attendent à la Vendée ; mardiez, et 
soyez là ce que tous avez été à Mayence. 

«Pardonnez, braTes amis, à ceux des patriotes qui ont pu se laisser 
tromper sur Totre compte. Ab ! la France n*a que trop rencontré de 
traîtres à punir, et la défiance est devenue une vertu pour celui qui 
aime la chose publique. 

.«Nous ne sommes pas encore bien assurés si la capitulation de 
Mayence est due à une trahison ; mais ce que nous savons bien, c'est 
que ce ne sont pas les soldats qui ont trahi. 

«Nous attendons, pour juger les Généraux, les renseignements les 
plus circonstanciés, La justice est la première vertn de l'homme libre. 

is 
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7 «RfloevcK de nonTeau^ intrépides soldats, le témoignage de l 'estmie 
étarndle qui unit à tous ym fières à» la Société popolaîrey séante à 
Strasbourg. 

«Vivent les défisosenrs de Mayence ! Haine et Yengeanœ contre ks 
lâches qui auraient pu trahir la patrie ! 

«Arrêté le 7 aoftt 1793, Fan 9 de la RépuUiqne une et indiTÎsiUe. 
mMofoax, Président; Haupt, Leormrd, Secrétaires; Petit, Klein, n 

15 M Lecture d'une lettre de Téterel» de Paris, relative aux 
événements de la capitale. « 

Cette lettre -contient les passages suivants : 

«Je nVntriuls point pardonner aux traîtres, ni les faire sortir de 
prison , comme on l'a l'ait. J'entends qu'à l'exemple de Paris , le 
peuple, c'est-à-dire les ouvriei^s et ceux qui en ont les vertus, ne soient 
plus Jacobins ou Feuillants; il ne faut plus être que Républicain, et 
])artant heureux ; quant à ceux qui depuis quatre ans nous trahissent, 
vendent nos canons, nous fout égorger à la Vendée et aux û-ontières, 
il faut (malgré que la douceur française s y oppose) faire tomber sans 
miséricorde leur téte, et cela par principe d'humanité, afin de con- 
server en entier le peuple souverain. Voilà mon vœu le plus cher, 
Toilà ma profession de foi. 

«Je me suis traîné hier au Comité de salut public, pour y démon- 
trer que Custine a trahi la République et qu'au moins il doit être guil- 
lotiné, pour eipier une partie de ses for&its. J'irai au tribunal révo- 
lutionnaire, déposer contre ce monstre qui a tant Êiit couler de sang 
pour emporter tontes nos richesses dans une contrée ennemie. Quand 
ce coquin sera eitterminé, ]*irai, chers concitoyens, défendre avec les 
braves Strasbonrgeois les remparts de notre belle cité, que les scâé- 
nls ont tenté trois fins de donner aux Autrichiens.» 

33 «lArnel rend compte au club de la manière cruelle dont 
on a maltraité son épouse et ses en£suiu, ainsi que la ci- 
toyenne Leh^t, âgée de 70 ans ^ u 

54 f «Louis Edelmaiin |)rononce un discours, renfermant des 
sorties coniro Eulogc Sclincider; ce membre, présent à la 
séance, somme Tauleur de ce discours de prouver ses in- 
culpations; Torateur promet de le faire dans une prochaine 
séauce.u 



Mère de la prétendue maîuesse d'£uloge Schneider. 
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I» Lecture de la circulaire suivante: 

ÉGALITÉ. LIBERTÉ. VERTU. 

«Ze Directoire du District deMagucnau aux municipali/és. Sociétés 
. populaires et citoyens de l'arrondissement. 

«Concitoyens, 

«Nos frères d'armes prisonniers à Fiancfort i;<'misscnl dans les 
liens de la captivité et de la inisère la pins enVayantc. 

«Ce n'est pas assez pour le liarliarc Autrichien de priver un Fran- 
çais de sa liberté, à resda>a{^c il ajoute la cruauté et Tignoininie. 

«Tigres dénaturés, frémisî^z dans vos antres dégoûtants des vic- 
times humaines sacrifiées à votre rage; on peut un instant insultera 
lliumanité soufirante, mais ses droits sont imprescriptibles comme 
cem de la nature, son empjre est sacré; celui de la tyrannie, que 
Toas exercez, est le règne de l'crreDr, un rayon de lumière peut tout 
£dre disparaître. 

«Français, <pie vos cœurs s'ouvrent à cette douce sensibilité, à ces 
émotions tendres, qui ont tant de liaison avec Tamour de la patrie. 

« Voyez ce généreux soldat triste, languissant au milieu d'un peuple 
sauvage et féroce, c'est pour vous qu'il s'est séparé de sa &nme, de 
ses enfiints et de ses amis ; c'est pour assurer votre hpnheur qu'il est 
privé du sien; c'est pour tous délivrer du png honteux de l'esclavage, 
qu'il vit dans ce moment isolé de sa patrie dans les liens d'une servi-^ 
tude déshonorante. Entendez-le lui-même: courbé sous le poids de 
la diakur, livré à des travaux pénibles , il ne se plaint pas de son 
sort, tons ses sentiments se rapportent au salut de son pays, tontes ses 
nOèctions sont pour ses frères d'armes, tous ses soupirs, tous ses voenx. 
sont pour la prospérité de la République ; venez, accourez à son se- 
cours, que la générosité française déploie la grandeur de snn carac- 
tère. Que la vertu modeste offre ici à l'infortune les dons de la bien- 
faisance, que la mollesse perde un instant de ses droits et que le luxe 
s'humilie, pour couvrir de ses ^ êtcmcnts superflus nos généreux captifs. 

«Riches! ouvrez vos trésors au malheur! pères de famille, épouses 
attendries ! ce sont vos enHinls ; jeunes citoyennes, ce sont vos frères^ 
vos amants, qui implorent votre sens-ihililé. 

H Voyez l'aulel de la patrie ; c'est là que la liberté, la couronne de 
la rcconnaissaïu e à la main, attend vos offrandes précieuses ; venez à 
ses pieds déposer les bas, les chemises, les souliers, 1rs babils de toutes 
espèces, l'argent même et l(\us les effets nécessaires à rhunianité. La 
patrie ne fil pas entendre en vain ses cris, loi'squ 'opprimée par des 
tyrans, elle demanda vos bras pour voler à son secours ; seraieut-il 
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moins entendus aajourd'hiii que le malheur, aiu prises avec la servi- 
tade, réclame votre attendrissement, implore votre sollicitude. 
•yUvot, Président; Couinuum et Charpentier, Âdministratemrs ; 
Prost, Agent national, et ffalkt, Seci^Haire. 

«Le magasin établi pour recevoir les effets qui proviendront de la 
générosité des citoyens, est dans la maison de Wurteobccher, ci-de- 
vant Mohrstein.» 

27 «Lccuire d'une Icllre de Louis Edcimann, conlirmaiU 
les accusations portées par lui contre Euioge Scboeider, 
dans la précédeole séance ' • u . ^ 

SBPTBIBRK. nLaveaux, actuellement rédacteur du Journal de la 

% Mùntagne, publié à Paris, envoie un rapport inséré dans ce 
Journal, cl disant que les |Kiii iolcs sonl subjugués à Stras- 
bourg, coiunie ù Lyon, i\ Bordeaux, et, il y a quelques 
jours encore, à Marseille ; que le club de Strasbourg, dans 
les derniers temps, depuis qu'il ne s*y trouve plus de forte 
garnison, a perdu beaucoup de la liberté de ses délibéra- 
tions, et que cet état des choses a encore empiré depuis la 
permanence des douze sections, u 

«Aus.silot,» dit-il, «que les cniicmia soni c-ntirs dans le pays, les 
scelions ont miuIii di^|)( ^^el• les Sorii'u's jiopiilanes, et ont iiialliaité, 
à la manière des lu i^ands auliicliicus, les ieiumes el les» Mes qui ûé- 
quentaient les clubs. » 

Laveanx jjiopose de placer une garnison à Sliasbonrg, de cbasser 
sans nll^t'l icoj de Ions les suspects de celle ■ville, el de traduire les 
scélérats (jiii oui maltraité les femmes patrioticpies, ainsi que tons cenx 
qni ont tioublé la S. populaire, devant un autre tribunal que celui 
de Strasbourg, celui-ci étant, à l'exception de l'Accnsateur public, 
Lorrihiement mal composé. Il demande que Ton guillotine Noisette^ 
. qu'il accuse d'être Tagent des Strasbourgcois contre-révolutionnaires; 
que Ton aiTcte Gloutîer et fpie Ton déporte Bietricb, qui s'esquive 
nuitamment de sa prison à Besançon, pour prendre part aux assem- 
blées secrètes. II termine son rapport en dénonçant les personnes 
suivantes , qui ont entretenu des correspondances avec Tennemi : 
Ostertag et Giiérin, avec Bosner, le phaimacien de Tannée de Gondé; 
Mad. Daigue, avec Tabbé d'Eymar, et Marchai et Schâr, qui se trou- 
vaient dans le complot pour la reddition de la ^îlle. 



• Voir LU'ic bleu, p. 121. 
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nLe comité de surveillance adresse une lettre à la muni- 8 
eipalité, demandant qu'elle ehasse MwMteur Gombault, 
préposé à la chambre du logement, parce qu*il insulte jour- 
nellement les soldats d*ane manière atroce et révoltante.» 

nLe l'iiil) envoie a la niunicipalilé une dëputalion, coin- 10 
posée des membres Adorne, Fibich, Clavel, llaupt, Schilling 
et Bernard, pour rinviter à faire incarcérer, sans hésita- 
tion, le professeur Dieterich, parce qu'il a insulté réciiarpe 
tricolore ; de même MM. Noisette et Wild, qui depuis long- 
temps ont mérité rinearcération. Le club arrête que cette 
même députation se rendra chez le Commandant de la 
place, afin ({u'il prenne des mesures pour que ces oiseaux 
ne s'évadent pas; malheur à celui qui leur donnera asile. t» 

nLe club envoie aux Représentants du peuple, Guyardin 1 9 
et Milhaud, une adresse déclarant que dans le moment où 
la ville se trouve menacée par de fortas armées, enivrées 

par quelques succès, que la trahison a facilités, il est de 
toute impossibilité de laisser en place des magistrats qui ne 
possèdent plus la confiance du peuple 

nUn membre aononce que les corps administratifs 
M'enncnt de prendre des mesures pourrapprovisîonnement 
de la ville, mais il observe qu'il y a encore bien des travaux 
à exécuter aux fortifications. Le club arrête d'adresser une 
lettre au Comité réuni des sections , pour Tinviter à tenir 
toujours 100 hommes de chaque section aux ordres du 
Général , pour mettre la place dans un état de défense 
respectable, u 

Il Le club adresse la circulaire suivante aux S. affiliées : S8 

«Frères et amis, 

«Rien n'est étr.ini;cr nnx occupations utiles des Socii'lcs patrio- 
tiques ; vpngriTx^cs (]r> loi-;, flraii fies tiaitics, sentiiu-llcs a ii;il;uitcs de 
la Képiil)li<juc, elles doivent enxironncr de leur influence les mesures- 
propres à l'alTernui- et ne point dédaigner le soin des sul)sistances. 

«Distraits jusqu'à ce jour par des objets majeurs, nous avons aban- 
donné aux Dirccteui-s des vivres rapprovbioouement des maga&iii& 



* Voii' sous le 8 octobre 1793. 
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M pallies, et un dénûment absolu est le prix de notre facile oonfiaiioe; 
rcnthousiasme de la liberté peut seul combler Tabime et réparer les 
maux de rinsouciaoce et de l'inertie. 

«Frères et amis ! il n*y a plus de temps k perdre ; dhaque instant 
est précieux ; Furgence dies besoins est extrême ; notre première sdfi- 
citude doit £tre les subsistances ; la seconde encore les subsistances et 
toujours les subsistances.. . . La yictoire souvent incertaine peut aban- 
donner nos drapeaux, et la liberté gémissante nous reprocberait alors 
d'avoir dâaissé, sans défense, les places capables d'arrêter les progrès 
des ennemis; les lignes de Wissembourg peurent être forcées par eux, 
mais Strasboui g présentera encore un point où Tiendront se briser 
leurs efforts; que cette place soit a^royisionnée en tout genre, et le 
courage de nos guerriers en |era une barrière invincible. 

«Le Département du Bas-Rhin a envoyé dans vos campagnes des 
Commissaires chargés de se procurer des grains ; joignez vos travaux 
aux leurs; qu*ils trouvent en vous des coopcrateurs zélés, actifs et 
fidèles ; pressez le l)altage, couvrez les voies publiques de transports ; 
que le civisme ouvre les greniers et que Strasbom:,^ devienne en peu 
de temps, par vos soins, la terreur et l'elTroi des puissances coalisées. 

«Apj>récic/,, frères et amis, l'importance et la nécessité d'approvi- 
sionner celle forteresse; al)andonnons tout, jusqu'à ce que nous ayons 
atteint ce but ; si la mission des envoyés du Département n'éprouve 
point d entrave, si clic est couronnée d'un plein succès, les départe- 
ments du Rhin seront préservés d'une invasion funcslc à la France 
entière. Faites retentir cette vérité parmi vos concitoyens, et sorlir 
des lieux qui les recèlent, les grains soustraits à nos besoins par Tava- 
rice et Favidité des riches ; payons tous à la patrie la dette dont nous 
devons nous acquitter envers elle. 

•Hassenfratz, Président; JSutensekœn, Léonard, Secrétaires.» 

OCTOBRE. nOn annonce que les Représentants du peuple, Guyardin 
8 et Milhaud, ont arrêté qu'il sera établi à Strasbourg un 
Coniilé de surveillance et de sûreté générale, composé de 
l!2 membres ordinaires et de 4 membres suppléants; tous 
les seize sont pris parmi les membres du club 

«Un membre fait la motion qu'il faut purger Tadminis- 
tration des juges de paix, comme on a fait des autres adroi- 



* Cet arrêté se trouve à la page 3 de la Copie Jigiirce des procès^ 
verbaux du Comité de sun^eillance et de sûreté générale du départe- 
ment du Bas'BJiùi. Les procès-verbaux «se trouvent consignés dans 
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nistrations. La S. arrête qu'elle presserail les Représentants 
du peuple de remplir ce devoir important le plus prompte* 
ment possible. 

wUn membre fait la motion d'instruire la Convention 
nationale de la régénération des corps consiitués. Arrêté. 

«Un nuMiibrc fait la motion de rcm[)lacer les comman- 
dants et oilli icrs des balaillons de ia Garde nationale, qui 
sont reconnus comme mauvais citoyens; il demande de 
plus, que ces commandants et officiers soient remplacés 
par de vrais Sans-culottes» et qu ib ne portent plus d*épau- 
lettes en or. Arrêté. 

itLe club arrête aussi l'organisation de la seconde classe 
dans toute 1 étendue du département. u 

iiUn membre rend compte des mesures suivantes , que 
la municipalité a prises pour assurer les subsistances: 

ni® Toutes les femmes suspectes seront tenues de quit- 
4er la ville ; 2* les séminaristes seront traduits à Dijon ; 
5* tous ceux qui achèteront ou vendront du pain de muni- 
tion seront punis. m 

tiLe club arrête d'inviter les corps administratifs à prendre 
la mesure la plus prompte pour saisir tous les gens riches 
de la campagne qui pourront servir d*6tages. 

nOn arrête d'écrire au Département qu'il serait trés-sage 
de faire sortir de la ville tous les juifs qui n*y sont pas 
domiciliés, ou plutôt toutes les bouches inutiles; d in\iier 
tous les bons citoyens à indiquer les personnes qui sont 
dans le eas d'évacuer la ville, et de prendre des mesures 
décisives pour que les anciens prévôts soient mis en état 
d'arrestation 9 pour être transportés dans rintérieur. 

nOn dresse une liste de proscription, composée de 
. 20 citoyens trés-dangereux, ennemis jurés des Jacobins, 
feuillants séducteurs, traîtres et feuillants enragés u 



cette copie figurée, commençant le 9 octobre et finissant an 25 dé- 
cembre 1793. Jusqa!an 14 décembre ce Comité fiit présidé par Monet 
et depuis le 15 an 25 décembre par Mainoni. 

* Voir celte liste, Livre J)Uu, il, p. 304. 
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«Lecture de la lettre suivanté, adressée au Comîié de 
sûreté générale : 

«On nous avcillt, citoyens, que vous n avcz pas encore donne les 
ordres aux femmes de inauvahsc ^ ie de sortir de la viUc, et que cepea- 
dant un grand nombre de pères de famille, ouvriers, artisans, et gens 
en état de pourvoir à leur subsistance, font partir leurs femmes et 
leurs enfants, et que ees di^^tions enâtent quelques murmures; 
nous avons peine à croire que ces rapports soient fidèles. Les &its 
conti^eraient les arrêté pris, en exécution desquels les fenmics de 
mauvaise vie et les gens suspects doivent être les prcmiera congédiés. 
Vous voudrez bien nous rendre compte des di^oâtîotts prises, et les 
rendre asses publiques pour détruire les £uix bruits que les malveil- 
lants font drculer. 

«Salut et fraternité. J, B. Milhaud et Guyardin. » 

«Un membre propose de rédiger une adresse à Tarméc 
du Rhin, pour relever et fortiûer son courage. Le Repré- 
sentant Milhaud monte à la tribune et dit : 

«Que les Représentants du peuple ont eux-mêmes senti la nécessité 
d'adresser une proclamation à l'armée, et que dès qu'elle sortiiait de 

la j)res.sc, ils eu feront part à la Société ; il assuie en outre, qu'ayant 

visité les lii^ncs depuis Strasbourg jusqu'à , ils avaient lrou>é 

à leur grande snti>f.i( tion que rariucc repreuait une assiette respec- 
tal)le , et qu'ils a\nieiit eurourai;é les dcrcnseiii's , eu leur apprenant 
que leur année serait aiiNsitôl renforcée j)ar ])lusi(;urs l)atailIons dont 
plnsieins sont drjà anisés à Saverne, et d'.nitres ne tarderont pas à 
venir de Lvou, où ils ont fait des prodijjes de valeur. Il assuie qu'ils 
avaient donne les ordres les plus cflicaccs pour punir rigourewiement 
les olïieiers et soldats qui abandonneront leurs drapeaux. 

«La j)osition de i aruiéc est excellente, le courage du soldat com- 
mence à renaîuc, et lorsque les llepréscntants lem* ont demandé ce 
qui leur manquait, ils ont répondu : rien que de nous battre.» 

fiUn membre dit : 

a Que depuis le commencement de la Révolution le peuple a si son- 
vent été trahi, qu'à cli.Kpie revers nous 1 attribuons à la tialiison ; (pie 
l'on en avait ae^•ll•^é les Représentants et les (lénéiaux ; (pie surtout 
les Feuillants se servaient de ces ternies: des soldats pail.tiit ])atria- 
liMue, (pii re\enaieiit der.ii inéc, l'avaient assuré ; mais que, d'a])rès 
les éclaircissements nécessaires et d'après les explications avec les 
Représeutants du peuple, il est prouvé que i'écliec que nous avous eu 
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ii*est pas à attiibuer à la trahison, mais bien à Tineptie de nos Géné- ^0 
raux. U eihorte le peuple à i-eiidre la confiance aux Représentants du 
peuple, sans laquelle notre cité oe peut exister ; il assure que lui-même 
s^étnit trompé $ar leur compte» mais dès qu'il avait vu le piège, que 

ks feuillants et les aristocrates , ses yeux se sont dessillés, et il 

avoue qu'il a eu tort. Ce sont les hommes qui ont voté la mort dn 
tynm; je suis garant de kun principes , et je sais qu'ils mourront 
avec nous, plutôt que de permettre que l'ennemi enyaliisse notre cité. • 

11 Le Représentant du peuple Mallarmé monte à la tribune 
et dit: 

«Étant levenii de Faris, où je m'étais rendu avec mon coBègne 
Lacoste, pour noos concerter arec k Comité de saint pdilie des moyeni 
à prendre pour sauver ks lignes de Wissembourg, nous étions frappes 
du revers que nous avions eu ; nous ne nous contenterons pas de ùàxt 
des proclamations, mais nous ferons punir ks lâches qni ne se seront 
pas trouvés à leur poste lors de Tattaqne de Tennemi; il est grand, 
ce revers, mais le courage républicain ne s'abat jamab. 

«J'ai k vous rendre compte des mesures que nous avons prises pour 
étoufler l'accaparement ; depuis longtemps nos défenseurs vivaient au 
jour le jour ; pour réprimer ces infâmes abus, qui n'ont jamais fléchi 
d'après tous les arrêtés antérieurs de nos collègues, nous avons créé une 
année révolutionnaire de 1000 hommes, suivie d'un tribunal et d'une 
guillotine, qui frappera le premier des égoïstes «[ni aura l'audace de 
cacher ou gâter les subsistances qu'ils doivent livici à la dite année; 
une autre mesure que nous avons prise, est à Saarbrùck, où aussi les 
assii^iiats étaient méprisés. Nous avons ordonné à la municipalité de 
fournir dans la première demi-heure un million en espèces contre pa- 
reille somme en a^^signats.» 

«I Le Représentant ayant demandé si la taxe était exéeutée, 
plusieurs voix s'élèrent en eriant : non 1 nEh bien tu dit-il, 

nque les bons Républicains viennent chez nous, nous trou- 
verons les moyens de la faire aller; Tunion, la bonne har- 
monie sont notre force, et notre ville sera sauvée, u II remet 
ses pouvoirs, qui sont illimités, au Président, qui en donne 
lecture; il commenee après à parler sur Landremont, que 
quelques eitoyens ont cherché à disculper; il cite comme 
un fait que cet ex-Général a sacrifié maint Républicain dans 
la forêt de Bienenwald; il a en outre déposé des sommes 
immenses dans les payç ennemis, même des couverts mar« 

18 * 
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30 qnés des armes d*atte princesse allemande, notamment à 
SaarbrAek; il annonce qu*il a éié arrêté et envoyé à Paris, 
où les rigueurs de la loi s^appesantiront sur sa téte cri- 
minelle. 

â 1 H Lecture de la proclamation suivante : 

mPndamùtion des Jt$préteniimts du peupU à l'armée du Rhm. 
«RépnblicainSy 

«C'est au milieu des revers, c'ait an milieti des dangers les plus 
grands, que les hommes libres doiyent montrer plus de courage. Les 
peuples de l anliquité nous en ont donné rexciiiplc, dans les gueires 
qu'ils furent obligés de soutenir contre les rois coalisés. Jamais l'aigle 
romaine n éleva son essor à tant de hauteur, que lorsqu'il fallait ral- 
lier sous ses ailes majestueuses les colonnes républicaines, quelquefois 
dispersées par le nombre et par l'art des esclaves. 

«Le Sénat de Rome augmentait les prix des biens nationaux, qu'il 
vendait, lorsqu'ils étaient eii\ahis par les années des tyrans. 

«Les Français pliilantliropcs , le>> Français, armés pour la liberté, 
doivent être plus inti'épides et plus grands, dans la cause sublime 
qu'ils défendent. 

«Les lignes de la Lauler, que vous aviez défendues, pendant plu- 
sieurs mois, avec une opiniâtreté sparliate, viennent d'être forcé^ oa 
plutôt surprises par des années combinées, supérieures en nombre, et 
fevorisécs par des intelligences secrètes jrt perfides. 

«Ce revers, bien loin de vous décourager, doit vous faire redoubler 
d'énergie, d'ardeur à combattre un ramas de brigands, et sui tout à 
surveiller, pour votre propre sûreté, les aTant-postes et les sentinelles, 
qui doivent être la sauvegarde des camps. 

cFrappes de mort le lâcbe qui fuit; exterminez l'iniame conspii^- 
tenr, stipendié par Pitt et Ooboarg, et qui va criant ; sauve çuipeui. 
Ce désorganiutenr mercenaire jette Talatme dans vos rangs a vous 
livre, ^tars et sans £>rce, à la rage d'un ennemi barbare, qui sait 
profiter de votre méfiance , de votn» désordre, et veos égorge, lors 
même que vons êtes désarmés. Dénoncez aax Représentants du peuple 
le Général , l'officier, le soldat , qui n'est pas à son poste le jour dn 
combat : et sa tête tombera sous le glaive de la loi. Que la sainte fra- 
ternité vous unisse dans Ic^ périls, comme l'amour de l'indépendance. 

«N'obéissez que pour conserv er la liberté nationale. Que cette 
grande vérité soit toujours gravée dans vos âmes. Une petite armée, 
bien disciplinée, d'hommes libres, doit cxtcnnincr la foule innom- 
brable des sentinelles du despotisme, que la craints de la verge de 
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6r mèoe ao oonbat. Udc (prande année inrabordoniiée n'ait qii*iui 
fûble tioapeao qu'on Uyn k U boadbene. 

«Si votre contenance guerrière n'était pas toujoui's à la hauteur 

des circonstances, nous vous dii ions que la £;urn c oilre un cours varié 
de dc'Ciitcs et de victoires, et (jue lut ou laid uuc nation libre et bel- 
liqueuse terra.ssc tous ses ennemis ; nous vous du ions que quatorze 
raille bommes, qui ont été envoyés de l'armée du Uhin à l'armée du 
Nord, ont puissamment contrdjué a arrêter. le torrent désastreux qui 
menaçait le cœur de la Hépublique. 

«Nos armes triomphent du côté de TËspagne ; la ville rebelle de 
Lyon vient d'être frappée et réduite par la foudre nationale. 

«L'armée victoriease qui rient d'afiranehir celte cité , dont une 
partie va marcher contre Tonlony pourra auaâ vous ibomir de g^nds 
renforts. 

«La nation française n'est jamais si .près d'une grande victoire, 
que lorsqu'elle vient d'éprouver un édbec. 

«Les contrées do midi viennent de reprendre toute leur première 
énergie. Les lois bienfaisantes de la Convention nationale, qui taient 
toutes les denrées de prenfere nécessité, arrachent le peuple à la mi- 
sère, à la barbare cupidité des accapareurs, et vos familles, qui jonis- 
sent de ce bienlàit, trouvent encore dans les pensions nationales des 
secours assures. 

«I^s Représentants du peuple tiavnilleut sans relâche à faire \)\ c- 
parcr tout ce qui vous est nécessauc pour adoucir les rit^uems d une 
pénible campague. Des sommes immenses sont crnpiovrcs par la iNa- 
lion, pour assurer vos subsistances et votre habillement. Malheur aux 
prévaricateurs qui font manquer quelque chose à vos besoins ! La 
Convention nationale » convaincue des malversations affreuses de la 
plupart des fournisseurs, vient de les ûappcr par une loi, qui les met 
au rang dés con&pb'ateurs et leur iàii subir la même peine. 

•La tête de la mégère autriehiaine vient de tomber sur k môme* 
cchafaud où le.tyran a reçu le châtiment dû à leurs forfaits communs. 

«r£n(m le Gouvernement français est déchiré, l^alemeot révolu- 
tionnaire, jusqu'au moment où rindépeudance de la Republique sera 
reconnue par les puissances en guerre avec elle. 

«Une longue chaîne de trahisons a trop longtemps retardé le 
triomphe de la liberté. Les Représentants du peuple, pénétrés, conmua- 
vous, d'une juste indignation contra les traîtres, ont fait tous leurs 
efforts pour purger les armées des chefs pcrUdcs qui out compromis 
voÀ lauriers et le salut de la patrie. 
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«Leur espoir et le vdurt ont été souvent trompés. La nu^Tcilbnce 
et raristocratie ont semblé se reprochnre sans cesse dans le génétalat. 
Le m o m e nt* est donc arrivé oà ce qui tenait à llidntnde de l'amâm 
régime doit éne s^iaré da tontes ibnctiens militaires. 

«Que n'est-îl aussi fiwile de tromrer des Généraux que de bons 
soldats! La régénération de tous les États-majors serait déjà parfaite. 

«Mats ponr conduire à la victoire les défenseui-s de la liberté, il fànt 
trouver des hommes incorruptibles qui réunissent le génie de la guerre 
au républicanisme^ et qui n'ambitionnent que la gloire de sauver le 
peuple. 

«Gardez-vous cependant de conf()ndre la trahison avec l'incapacité. 
Quand il n'existera plus de traîtres, vos chefs temporaires commen- 
ceront peut-cUe leur carrière par des défaites; mais l'expérience qu'ils 
acquerront tous les jours leur ménlcra la confiance, et ils lieront enfin 
triompher la Répubtique de tons ses ennemis. 

«Que tons les soldats apprennent donc l'art de la guerre ; que dans 
les nuMnents de repos Tun d'entre eu lise rbistpire des anciens guer- 
ricn an milieu de ses camarades. 

«Les Représentants du peuple prennent Tengagement d'obtenir de 
la Gmvention nationale^ qu'il soit distribué à tontes les armées des 
abi-égés d'ouvrages militaiies. Us ont vu avec douleur que les défen- 
seurs de la patrie marchaient depuis le commencement de la Révolu- 
tion entre deux extrémités également fatales, Tignorance et la trabison. 
Mais la masse des armées est indestructible comme celle du peuple ; le 
peuple et les armées ne forment qu'un tout indivisible, qui finira par 
écraser tous les despotes et les hordes de leurs esclaves. 

«Il faut cependant, pour avancer cette heureuse époque, il faut que 
ces masses soient bien organisées et bien dirigées. 

«Pour accomplir cette grande destinée, les Représentants du peuple 
n'ont rien tant à cœnr que d'anacber le mérite, ks talents et les ver- 
tus civiques au rsng ofaîcnr et glorieux à la fois, qui ks cache depuis 
trop longtemps. ^ 

«Oui, pamd ks soldats innombrables de U liberté qui couv r ent k 
sol de k France, il eriste sans doute des hommes dignes de ks com- 
mander et capables de les rendre invincibles. 

«Plus d'un Washington est peut-être ignoré sous k tente et an bi- 
vouac. Qu'ils paraissent, ces hommes simples et vertueux, et k Con- 
vention nationale les fera marcher k votre téte. C'est à vous tous , 
olficiers et soldats, d'indiquer aux Représentants du peuple, qui sont 
au milieu de vous, les frères d'armes qui méritent votre confiance et 
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k ndtK; cpie ceux qai sarent écrire nous donocnt dti lenseigBeiiiails Si 
ptf écrit; que les antres, que KmemuMat auprès de noiu, ou, quand 
nous aosuBcs an milien de ▼nus, parIcirBons en frères ; nons vons 
entendrons dans eette imnîon importante avec le niâne lèlo, aTce le 
même intérêt que nous voyons là défenseurs de la République, qui 
rédomeot de nous la sévérité de la justice contre les traîtres et les 
malveillants, ou les bienfaits de la reconnaissance nationale pour les 
héros qui l'ont nicritce. 

«Braves combattants, pensez surtout que les Représentants de lu 
République, envoyés par la sainte Montagne, ne peuvent transiger 
avec la tyrannie, et ne se sauveront qu'en triomphant avec voustt en 
sauvant le peuple. 

«A Strasl)onrf;, le 10* jour de la 3^ décade du 1^ mois de la Ré- 
publique française une et indi>'isible. 

«/. B. Miihaud, Gujfoniin, JLaeosU, MaUarmé, Ruams, JBune 
et iVion.» 

«Un membre observe au club que cbaquc jour dés in- 22 
Iriganls, des émigrés,. cacliés dans des tombereaux ou dos 
caissons, s'introduisent dans celle ville, pour y fomenter 
Fesprit de cotitre-révolution ; qu'il faut donc surveiller avec 
une exactitude scrupuleuse les voitures qui entrent. Le club 
arrête d'inviter le Général & faire doubler la garde aux pre- 
mières barrières pour fouiller toutes les voitures. 

nLe Représeniant du peuple S*-Jusl annonce rintenlion 
de créer une Commission mililaire, dont la mission serait la 
punition promple el terrible de tous ceux qui auraient pré- 
variqué ou se seraient n^ntrés traîtres et incapables ; il 
demande au club buit hommes révolutionnaires et incorrup- 
tibles, en lyoutant que le clidb est seul capable de lui indir 
quer, à loi qui ne connaissait pas eneore le ville el ses res- 
sources, où se trouvaient le patriotisme et la vigueur, u 

«Séance extraordinaire du Comité de sûreté générale et 35 
des membres de la S. populaire de Strasbourg. La séance 
s*ouvre par Texposé des motifs de la réunion. 

nOn procède à l'élection des six juges composant la 

Commission de ramiéc. Les suffrages unanimes se perlent 
sur les citoyens : Brest, Vilvot, Neumann, Simon, l^ropsl, 
et le Maire de Bergzabern. 
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23 «Sont détîgiiis ptr les givrages uiuiiiiines comme juges 
dtt Tribunal à la suite de Tarmée révolutionnaire, les ci* 

loycns : Nesllin, WollT et TaOin; Clavel, supplé.ant. 

«Ont réuni les suffrages unanimes pour composer le 
Conseil demandé par les Représentants du peuple, les ci- 
toyens : Teterei , Edelmann, Schneider , Monet, Jung, 
Ëniald, Massé, Bois, André, Grimmer, Genel et Gunier. 

nOo arrête que le Directeur des étapes et convois mili- 
taires sera requis de fournir neuf voitures à quatre roues, 
pous se trouver demain matin à cinq heures devant le 
Séminaire, pour y prendre les prêtres détenus et pour les 
conduire à Besançon. 

HMoncl donne lecture de la lettre suivante à lui adressée : 

«Au qtiartiei^géoanl à ChâtîHoB, Je 36 da premier mois de l'an 3 de 

k Hépubliqùe. 

•Fivt la RipuhUque une ti indwùihh. 

«Mortagne, CSiolet et toute rartiUerie des brigands sont pris; leurs 
foyers sont brûlés, on les taille en pièces; bientôt il n'en existera plus. 
Je m'empresse à vous donner le premier cette beureuse nouvelle. Salui 
et fraternité. 

«L'adjudiinl-géncral, chef de brigade, Joseph Amej.i» 

nLes membres du club, ainsi que les tribunes» couvrent 
cette lecture de vifs applaudissements, u 

34 "Le club arrête, d'après le vœu des Rcprésenlanls, qu'il 
proposerait les citoyens pris dans son sein pour l'adminis- 
tration révolutionnaire. 

«I U arrête en outre, que le Gomi té de surveillance de la S. , 
joint à huit membres, Bois, Emahl, Massé, Brost, Rochas» 
Gotta, Gallay, Hirsehinger, se réunirait à dix heures du 
soir au Comité de sûreté générale, pour procéder à la no- 
ijiiiiaiion de vingt-cl-un citoyens, pour composer les trois 
Corps administratils révolutionnaires, u 

36 «Un membre du Tribunal révolutionnaire fait le rapport 
sur les premiers succ^ de ce Tribunal, rapport qui a été 
fort bien accueilli eu général par toute la S. ; le même 
nienibre ajoute que dans vingt-quatre heures les brasseurs 
€l tous ceux qui i^e trouvent dans les mêmes principes 
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seront jugés en masse et ensnîte îndmduelteiinent t H invite âC 

les braves Sans-enloUcs à lui donner de?? ren«eiîrnenieiHs 
sur tous \vs diiïérenf^î nhns que ces individus ont pu se 
permettre depuis lu Hcvolution.u 

«On donne lecture de la lettre suivante adressée au club : 27 

«Je vous iinilc, citoyoïis, à cni;ni;cr Ips douze ConiTnissnircï. de la 
Société popul.iirc à se lémiir le plus tôt poxsiljlc et à nrrn prc\rinr, 
pour que je me joigne à eux, et sans autre retard mctlie la main à 
l'œuvre; c'est le temps d'agir, et promptcment. 

«Salut et fî-aternité.. /. B, Lacoste. • 

«La S. arrête qu'elle enverra une adresse au Directoire 50 
du Dcparlenient, pour Finviter à prendre en considéralion 
que les signes de la féodalité et du fanatisme, qui abondent 
encore dans les églises de Strasbourg, doivent être anéantis, 
el qu*en mi^me temps on doit enlever les grilles de fer dans 
la Cathédrale et ailleurs, pour les convertir en instruments 
de mort, destinés à terrasser nos ennemis. 

nUn membre invite tous les citoyens présents à se rendre 
fréquemment au Tribunal révolulionnairc. 

ttÛn donne lecture de la lettre suivante : 
«Frères el amis, 

«Nous vous invitons de nous donner votre opinion sor le patriotisiiie 
et les vertus républicaines de chaam des membres qui composent 
TAdministration du Département du Bas-Rbin 

«Salut et Fraternité. S^ust. LAas, » 

iiOn annonce au club que le produit de la collecte des 31 
citoyennes pour nos braves frères d'armes, présente la 
somme de 3,693 livres, employée à acheter de gros bons 
souliers d*hiver;lcelte somme produira 508 paires. 

fiUn membre, agissant vraiment dans le sens des élus 
républicains, ne voulant pas lairc sonner la trompette de 
la vanité dans les rues et carrefours, en donnant vingt me- 
sures de bon vin pour nos frères d'armes blessés ou infirmes 
dans les hôpitaux, a refusé de faire connaître son nom.u 



^ Trois jours après presque tous ces membres &rent arrêtés. 
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«Le club refoîl Tarrété de S'-Just et Lebas, du 1 2 bru- 
maire Il (2 novembre), qui casse rAdmimstratioa du 
Département, le District et la municipalité de Strasbourg, 
déporte les membres de ces trots administrations, et 

charge la S. populaire de remplacer la municipalité par une 
Commission provisoire de douze membres, sous le Maire 
Monct 

ti Le club envoie une lettre à S'-Just etLebas, pour solli* 
citer ces Représentants de rappeler les membres de la mu- 
nicipalité de Strasbourg, punis de la déportation '.u 

wOn donne lecture de la lettre suivante, de S*-Just et 
Lebas, en réponse à la soilicilalion adressée hier à ces 
Représentants par le club. 

«Frères et amis, 

«Nous sommes convaincus qu'il s'est trame une conjuration pour 
livrer la ci-devant AInicc, comme il s'en Cit tramée pour livrer les 
autres parties du territoire de la Rcpubli(pie ; nous sommes convain- 
cus qu'après la prise de Wisscrabourg, l'ennemi a lait sur Strasboiu-g 
les marnes tentatÎTes pour s'y procurer des mtelligences et surprendre 
la ville. 

«Quand nom y arrivâmes, Tannée semblait désespérée ; elle était 
sans vivres, sans vêtements, sans discipline, sans chefr. 11 ne régnait 
dans la ville aucune police ; le pauvre peuple y gàwssaii sous le jong 
des riclies, dont raristocratîe et l'opulence avaient fait le malheur, 
en dépréciant la monnaie nationale, et en disputant à l'enchère ks 
denrées à rbomme indigent. 

«Les portes delà viHe se fimnaient tard ; le spectacle, les lîenx de 
dânndics, les mes étaient remplis d'officiers, les campagnes étaient 
couvertes de militaires vagabonds. 

«Quand donc le peuple était malheureux, quand l'année était tra- 
hie et périssait de nusère, quand le crime et la oontreHrévolution mar- 
chaient en triomphe dans cette viUe, que faisaient ses autorités consti- 
tuées? Le compte qu'dies ont k rendre au peuple français est teirible, 
elles négligeaient les réquisitions de grains, edles des charrois, des 



^ Voir cet anété, JLiVre hUu, I, p. 11. 

s S^ust révoqua le lendemain l'arrestation de plusieurs meinbies 
du District, et celle de Juog et de Schatz de la municipalité. 
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Wis de dianffiige} dks paasaieit des maidiéB de ehandenes à sept 4 
finuKS la livre ; les soldaû de la liberté poanîssaient dans les hôpi- 
taux ; elles négligeaient tellement kms devoirs qu'il est impossible de 
se procurer le témoignage d'aucun acte de snnrefllance et d'énergie 
patiîoti«pie de leur part, quelle âme fut sensible dans un pays où tout 
fiit malheureux^ 

«Cependant, on sui-prend^es letCres qui annoncent les intelligences 
de l'ennemi : et cet ennemi est aux portes! nous bannissons, au nom du 
salut public, les autorités constituées, nous imposons les riches pour 
&ire baisser les denrées; le tribunal militaire fait fusOler plusieurs 
conspirateurs sur lesquels on trouve des cocardes blanches ; ou sur- 
prend des postes où il manque jusqu'à vingl-cl-un lioiiiiiics de garde 
par la (aille du chef ilc h'^ion qui nous est conduit par le commandant 
de la place ; on trouve dans les guérites des remparts, des couronnes 
empreintes sur des ctofTes ; on arrête dans la ville des émigrés, des scé- 
lérats, des partisans du fédéralisme, qui jusqu'alors y avaient vécu 
dans la plus profonde sécurité. Nous prenons diverses mesures de 
police ; le peuple i cntrc dans ses droits ; l'indigence est soulagée ; 
Tarmée est vêtue, elle e>t nourrie; elle est renforcée ; raristocratie se 
tait ; l'or et le papier sont au pair. 

«Pourquoi ce bien n'avalt-il pas été fait? de quels hommes publics 
peut-on dire qu'ils sont innocents du malheur du peuple? or, étiez- 
Tous heureux ; avait-on versé une larme, une saule larme sur la patrie ? 

«Tous les hommes se doivent la vérité ; nous vous la dirons. Vous 
êtes indulgents pour des magistrats qni n*ont rien fait pour la patrie. 
Votre lettre nous demande lenr retour, vous nous parlez de leurs ta- 
lents administratifs ; tous ne nous dites rien de leurs vertus révolu- 
tionnaires , de leur amour du peuple, de leur dévouement héroïque à 
la liberté. Nous avons eu confiance en vous ; nous vous avons demandé 
de Yoe membres pour veiller à la sûreté des postes, pour remplacer 
les autorités expulsées. Nous ayons écouté jour et unit les soldats et 
les citoyens ; nous avons soutenu le fiûble contre le £(Ui. Ce sont les 
mêmes cœurs qui vous parlenten ce moment. Ce n'est point du retour 
de Tos magistrats indiffîrents que vous devex tous occuper, mais de 
l'expulsion d'un ennemi qui dévore vos campagnes et de la découverte 
des conspirateurs cachés sous tontes les fiiirnics. 

«n a existé une conjuration pour livrer Strasbouiig. Nous venons 
de recevoir la dénonciation qu'il existait deux millions en or entre les 
mains de l'Administration duB^fiartement; ce fait doit vous sur- 
prendre; nous en donnons avis à la Convention nationale.' H est 
important que ce lait soit vérifié. Frères et amis, c'est la patrie, c'est 

€9 
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le peuple qu'il faut plaindre ; c'est 1 ennemi qu'il faut poursuivre. La 
pitié pour le crime est faite pour ses complices, et non point pour 
vous. Le temps démêlera peut-être la vérilc ; nous examinoiis tout 
avec sang froid, et nous avons acquis le dioit d'être soDpfoniieiiz. 
Notre devoir est d'être inflexibles daos les principes. Nous' vous de- 
vons de l'amitié ; nous ne vous devons point de faiblesse. Nous devons 
tout à la patrie ; non» persistons, jusqu'après le péril, dans notre 
arrêté. 

«Sahit et finatemité. 
•Les Représentants du peuple envoyés eitraordinairement à l'armée 

du Rhin, S^-Jttsî et L^mms. • 

Il On donne également lecture de la lettre suivante de ces 
mêmes Représentants : 

«Frères et amis, 

«Nous vous prions de faire par\cnir au Maire de Strasbourg la 
liste des citoyens que vo!is a\c7. dioisis pour composer In iionvelie 
municipalité, afin qu'il les iii>tallc sur ie cliamp et que le service pu- 
blic ne souiBre pas d'interruption. 

«Les Représentants du peuple près l'armée du Rhin, 

•Lehas, S^-Just, 

•Expédié par Rutenschœn à llieare, Robinot, Seci'étaire. » 

M On communique au club rarrélé suivant des Représen- 
tants S^-Just et Lebas : 

«La municipalité de Strasbourg fera arrêter sons vingt- quâlrc 
heures, tous les Présidents et Secrétaires des sections lors du 31 mai, 
et tous ceux qui ont manifesté quelques connivences avec les fédéra- 
listes. 

«Strasbourg, le 16 du S' mois, l'an n« de k République uoe et 
indînsible. 

«Les Représentants du peuple près l'armée du Rhin, 

vS^-Just et Lehas. » 

nOn fait une eolleete en feveur du Général Sparre ; elle 
se monte à 1,135 livres 15 sols.u 

nLe club vote Tadressc suivimie aux Représentants du 
peuple prés les armées du Uiiin : 

«Vous étei venns dans l'enceinte de notre ville pour écraser les 
traîtres, pour r^énérar rc>prit public, et enfin pour fiiirela ré^'olu- 



Digitized by GoogI 



NOVfiMBBE 1795. 291 

tiooy car il fimt le dire : jiis4{u'ici elle n'était poiat encoiv Ue à 10 
Straaboarç. 

«Déjà le peuple se fielicile dei Iiciii«ok effets que Itn ont causé les 
mesures révokitioniiaires que tous veaes de prendre. T/C costume 
gotbiquc, les signes de la féodalité, les noms qui rap^wllcut toujoui-s 
le régime allemand, sont proscrits. 

«Mais il liiut, Uepréscntniils, (jiic tous les vcsli£;cs de l'aiirieii des- 
jxjlisTiie disj)araissriit ; il (aiil (jn il n cxisl? ])ln.s à .Stra>lMmrgd'éUiblis- 
scuieul parliciilicr doul il \\\ a pas d excinplc en Fiaïu'C. 

«Jusqu'ici les Ministres ci Professeurs protestants joui^saienl des 
revenus de certains l)ieii> cnumi^ ><>iis le nom de cliajMiic de S'-Tlio- 
nias et autres, 1rs 1>kmls <.( < l<Masli(jncs sonl une propi icté nationale. 
Nous dciii.iiuluiis (jue ces l)U'n> soient dc( iaré.>, ce <ju il.^ sont, pro- 
priété na!inii ii<», et mis en sécpiestre, sauf à donner de^ pensions à 
ceux des meuiLrcâ supprimés, qui seraient dans le cas d'eu avoir 
besoin.» 

nUn membre monte h la tribune et annonce que la der- 
nière heure des prèircs consliuiiionnels est arrivée. La S., 
iinpalienlc depuis lofi^:j:lcrMps do vuir le .sol de la liberté 
piir^c de eell(; vei iuiiie, s'assoeie aux vihîs de l'oraleiir et 
approuve les moyens proposés par lui Elle applaudit égale- 
ment à ridée de faire imprimer sur cet objet un petit travail 
dans lee deux langues, u 

"Le club arrclc (juc dorriiavniil le nouveau ealendrier 11 
républicain sera adopté par lui et que les séances régulières 
auront lieu les r% â% 4% 5% 6% 8' et 9*^ jours de chaque 
décade en langue française» efr les 3^",, 7** et lO** jouira, en 
langue allemande. 

nSeherer, jusqu'à présent prétfe ë Bischheim-au-Saum, 
renotivelle solennellement Fassuranee qu*il a abjuré la pré- 
irise *. Le Président lui donne l'accolade fraternelle et le 
tléelare citoyen. L'assemblée décide de donner la pins 
grande publicité à celle abjuration, afîn qu'elle puisse servir 



* T>o procès- verba I , n'diuc en .ilipinaïuî, porte: «A'/' u icderliolte 
feicrlicii se rten Uebertritt rom Pjajjthuiu. ziiin vollen Mensehen- 
und Biïrgersinn . »> (Il réitéra solennellement son passage de la prêtrise 
au sens commun-des hommes et des citoyens.) 
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1 i d*eieinple à tout le» prêtres évaRgéliqiie», ûradites, eatiKH 
Irques et réformés 

«Le cliib arrête de célébrer» le 90 de ce mois, la féte de 
la destruction de la préirtse.u ^ 

13 nLe club vole Tadrosse suivante : 

« jU» Sant-€td9tt€i dê Stratbourg, mut Sociétù fifjméu, 
«Ficèm et inisy 

«La jnsdce nationale et le salut de la République sont enfin 'k 
l'ordi'e dn jour : nous avons juré la Répobliqiie une et indivisible : 
qn'eUe triomphe, ou que nous périssons tons ! . . . . Son saint tient en 

bonne partie au sort de cette frontière ; c'est donc ici où il làut que 
les amis de la chose publique se réunissent. ^ 

fPlus à portée de jui^cr du besoin que nous avons de patriotes firanc» 
et loyaux dans les iioutières, nous tous appelons vei-s nous. Déjà les 



1 Ije Maire Monet a jpnMié, dans on recotil intitulé i Lu firétrtt 
abjurant V imposture, 1» dédarations £dtes par diifêraits eodésia»- 
tiques. Il fidt précéder ces déclarations de la préface smVante : 

«Tons les piètres ne sont pas fripons on dupe^ ; il en est à qui la 
ticbe da saoodoce n'a pas fl^ rime, et qoi s'âaat conservés pars 
dans la fange des préjuges, rendront encore des services importants 
à leurs pays. Eu dévoilant les fourberies de leurs ministères, ils gué- 
riront les plaies sant^Iantcs faites à l'humanité et le sacerdoce tombera 
sous les coups qu'il se |K)i tcra lui-même. 

«C'est dans les aveux mêmes des prêtres que le peuple apprendra 
à connaître des hommes astucieusement hypocrites qui pour l'enrichir 
dans le ciel, le dépouillaient sur la tcire et le dirigeaient à leur gré 
a^ec le bandeau de l'ignorance : je rendrai publiques les déclarations 
qui renfermeront le plus de bonne foi et de lumières.» 

A la suite de ces 20 déclarations le Maire ajoute : 

«Dâs volumes sufliraient à peine pour recueillir les expressions dn - 
repentir des prêtres qui abjurent leurs erreurs, ou les déclarations de 
ceux, qui ayant constamment été les ministres de la vérité, se pro- 
posent de devenir plus que jamais les fléaux du charlatanisme sacer- 
dotal ; leurs déclarations se multipliant de jour en jour, on se bor- 
nera à fiûre connattre leurs noms au public ; c'est les présenter à son 
estime.» (Suivent 15 noms d'eodésiastiqnes.) 

Ce même recueil publié en dkmand porte le titre : Die Prîester 
woUen Mmuchm werden (Les Prêtres veulent deveiiir des bommes). 
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braves Sans-culottes S*-Jiist,et Ums, tous ont fait entendre la voix i 3 
de la patrie : déjà ils vous ont demandé dc^ colonies de vrais patriotes 
pour les aider dans rexécution des grandes mesures (|iront nécessité 
les drcoDstances : venes, fiières, sauvons ensend>le la chose publique 

ou sachon^nous ensevelir sous ses décombres. 

«Nous vous invitons donc à nous envoyer des Commissaires pris 

dans le seb de votre Société : i)s nous aideront de leurs lumières et 

de leur énergie ; ils partageront nos délibérations : ils se sacrifieront 

avec nous pour la R^ubliqne ; et tous ensemble nous la ièrons triom- 

pher, on bien nous périrons avec elle. 

«Cette adresse a été approuvée, Timpresnon et Fenvoi arrêté par 

la Société, le 93 du second mois de la deuxième année de la R^u- 

biique française une et indivisible. 

uMmale, Président; Tisscrant, Secretaire ; Butenschœn, Secrétaire; 
Robinot, Scactairc Arcl^i^iste.» 

nLe club ayant déclaré, il y a quelques temps, à ses con- 16 
citoyens, que Ton ne devait pas seulement reconnaître le 
vrai Républicain à ses discours et à ses actions, mais aussi & 

son habillement, en leur disant: nDans ces temps, où 
toutes les eouronnes sont mises dans le creuset national, 
celles aussi que nos femmes porlent sous le nom tic Sehnep- 
penhauben doivent être mises de c6té, étant le spectacle de 
mceurs raides et esclaves, i> plusieurs citoyennes répondent 
à ce vœu, en déposant au club ces coiffures comme un tribut 
national', u 

«Plusieurs députations des différentes S. de Metz, de 17 
Nancy et de Luncvilie se présentent au club, en vertu de 
son invitation du 1 3 de ce mois Un de ces députés monte 
à la tribune et développe les démarches civiques qui les 
conduisent dans nos murs pour la défense de la patrie. 
L*afï!uence de monde et de dons patriotiques étant extra- 
ordinaire, on arrête qu'il en serait fait aicnlion à une 



* Depuis lors ces coiffiires, qui étaient d'or et d'ai^nt, ont tota- 
lement disparu. Voir k ce sajct , Noies sur Schneider, notes^. 107 
et 106. 

* Voir Tadresse des Sans-culottes de Stra^urg aux Société affi- 
liées, p. 292. 
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autre heure et on continue à recevoir les offrandes. Toute 
la séance, mêlée de chants allégoriques appropries à la cir- 
constance, est ainsi remplie. 

«Le club et les députés des S. afliliées se rendent pro- 

ccssionnellement au Temple de la Raison pour la célébration 

de la Icle de lu liaison, u 

9iPro(XS-verbal de l'assemblée générale dfs aiilorités constituées, 
de la Société popiUain et du peitplc de Stnuboiu'g et des membres 
des Sociétés j^ptdaires des départements voisins, réunis OU Temple 
de lu Raison, le 37«> joiur dcl'ftnild^la Républiquê umet Utdi' 
visible. 

«Les députés des Sociétés popolaires de Pont-à-Mousson, Nancy, 
LunéviUe, Ssrreboorg et PhaklNNirg, accrédités par les Représeaiants 
du peuple, Lacoste et Mallamé, réunis à ceui des Sociétés popokires 
de Cbâlons-sur-Saône et Beaune, ont demandé la convocation d'une 
assemblée générale des autorités constituées et de la Société populaire 
de Sti'asbonrg dans le local le plus vaste de cette commune, afin d*y 
rassembler le ])Iu$ grand nombre de citoyens. Ils en ont été préve- 
nus dans les diflférentes sections, et TégUse cathédrale indiquée comme 
Uen de lasscmblement. H a été annoncé i 3 beuics de l'après-midi 
an son du tocsin, et à 4 heures, les membres des autorités, de la 
Société et de la Propagande révolutionnaire ^, ont ouvert la séance an 
milieu de la masse du peuple, qui se pressa dans Tenfieiiite de cet 
édifice. 

«Le Maire de la commune a dil à ses concitoyens, que leurs frères 
(les (Irpartcments \oisins, inioinirs des dauîicrs de celte frontière, 
a\ aient envoyé les plus dévoués d'entre eux à la ReNolulion, pour leur 
en dt'M'lopper les principes, et porter le département du lias-Rliin à 
la hauteur des circonstances : (|ue la commune de Strasl)0urg, débar- 
rassée des traîtres qui s'cntendaicut avec l'étranger, des modérés qui 
laeililaicnt leur complot, en endormant le peuple, et des riches qui 
comprunaicut ses ciVorts, proliférait sans doute du tribut de lumières, 
que ces apôtres de la liberté et de l éi^alité apportaient dans son sein 
au nom des cités, les a\ aient députés et des Représentants du 
peuple. Il a lu leurs diiïérents pouvoirs. 

ttPlu^ieu^s d'entre ces zélateurs de la Révolution sont successive- 
ment moulés à la tribune. Ils ont lait au peuple le tablean de ces dan- 
gers, de ceux particulièrement, auxqueb cette commune venait d'échap^ 



Voir sur la Propagande, làt^n bleu, I, Appel etc. p. It. 
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per. Les députés de la Moselle et de la Mciirtlie ont traoé celui des 
élans patrioiiqiies et siiljliincs, que le cri de la patrie, énoncé par les 
RepréseotaDts du peuple avait produit chez eux ; le dépaii des Sans- 
ccdottes, pères de famiUe , oubUant leurs jouissances les plus douces, 
leurs aifeclions les plus dières pour voler à l'année et la mettre en 
état de repousser un ennemi féroce, les mesures de sûreté prises avec 
la plus grande sévérité contre ceux de Tintérieur, la taxe révolution- 
naire levée sor eux, pour armer et équiper ces généreux défenseurs, 
pourvoir à leurs bespins et assurer des secours à leurs familles. Us ont 
rappelé aux Strasbonrgeois les serments civiques, qui les avaient liés à 
leôrs frères aux fédérations générales et particulières; ik leor ont 
déclaré, que le moment était venu de les tenir que plus pi-ès des 
points menacés, ils auraient dû donner l'exemple, que leur présentent 
les Messins et les Sans-culottes de la Meorthe, campés sur les hauteurs 
de Saveme. Ils n'ont attribué lenr retard qu'aux manœuvres des aris- 
tocrates, des modérés, des feuillants, des égoïstes, des agioteurs, des 
fanatiques, qui fourmill.iictit ilnus cette contrée et qui étaient parvenus 
à siu prendie laconliancc du pc!q)le. Ils ont ajouté, (pi'ils a^ ;;;oMl celle 
de le trouver hou, grand et généreux, coninie il l est toujours, lors- 
qu'il n'est point ée;aré, que les meneurs pcvfiilcs, qui le conduisaient 
à sa perte, étant démasqués, Tégoïsme et l'agiotage déjà frappés j)ar 
des mesures révolutionnaires, il ne lallait pour rendj c ce peuple à la 
raison, à la philosopliie, que iléc huer le bandeau du fanatisme, dont 
l'ignorance ceignait doublement les esprits sur celle (iontière. Ils (mt 
démasqué ces monstres, ils eu ont lait voir la laideur. Ils ont montré 
le prêtre toujours d'accord avec le tyran pour enchaîner le genre lui- 
main, et le premier abusant du nom du ciel pour empêcher I hounne 
d'user des droits de la nature. lU ont peint le bonheur, auquel elle 
l'appelait et dont la superstition, autant que le despotisme, l'avait 
privé, pendant tant de siècles. Us ont dit, que celui de la vérité était 
arrivé, qu'il ne fallait plus émousscr les traits de son ilambean, que 
ceux, qui jusqu'alors avaient voulu en dérober au peuple quelques 
rayons, avaient été ses plus cmds ennemis, qu'il n'était-pliis temps 
de composer avec l'erreur, que celle, qu'on avait rendue sacrée était 
la plus funeste. Ib en ont ùk sentir le ridicule et, renootant à sa 
source, ils ont montré, que l'ambition et l'intérêt avaient créé tons 
les dogmes, dont les prêtres avaient fasciné l'imagination des peufdes. 
Us ont déclaré, qu'il n'en était aucun de bonne foi, à moins qti'il ne 
Skt imbécille, et que tous n'étaient que d'babfles charlatans, dont il 
était temps de détruire les prestiges : que ceux des prêtres sermentés 
n'étaient pas plus respectables que ceux des réiractaires ; que les 
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amnstns de tons les coites ne poorndent prourer, qa*ib étaient Tiii- 
ment amis de la liberté et de réalité, qu'en apportant sor Vàauà de 
la raison et de la philosophie les titres, qne la saperstîtion avaient 
inventés et, en faisant Tayen, que leurs dogmes sont autant d'impos- 
tansy et qu'il n'y a de vrai dans leurs principes que ceux qui sont 
d'accord avec la morale universelle. 

«Ces vérités, développées avec le caractère brûlant du patriotisme 
et de la vérité, ont été vivement applaudies. Les orateurs français ont 
été souvent interroni]>us par les acdamations du peuple. D a ensuite 
entendu en langue allemande m officier mmncipal avec le même en- 
thousiasme ; il a été pénétré de cette vérité, que Vêtrc suprême n'a 
d'autre temple digne de lui que l'univers et le cœur de l'homme de 
bien. 

«Enfin un des membres de la Propagande révolutionnaire a demandé 
que le peuple énonçai son vœu sur les prêtres; il a été consulte dans 
les deux lanjiiics, et des acclamations générales ont annoncé qu'il ne 
voulait plus en reconnaître. 11 en a prêté le serment ; le citoyen Maire 
l'a re^'u à la tribune et a annoncé, (ju'au premier jour décadaire on 
consacrci ait le lieu de la séance à un temple de la raison. De nouvelles 
acclamations ont couvert ces avis. On a demandé si quelqu'un avait 
à proposer des réclamations^ Pei'sonne n'a voulu en faire, et un prêtre 
sermenté fit aussitôt la remise entre les mains du Maire de ses lettres 
de prêtrise. 

«L'Assemblée s'est levce, suivie de tout le peuple. Ce cortège ma- 
jestueux s'est rendu à la Société populaire, en cbantaut Thyrone à la 
liberté. Là, plusieurs membres ont rendu compte de la scène impor- 
tante, qui venait d'avoir lieu ; ils ont répété les maximes éternelles, 
qui avaient électrisé le peuple an temple de la raison. Elles y ont été 
accueillies avec les mêmes transports, le serment y a été répété avec 
la même force. Différentes mesures révolutionnaires ont été propo- 
sées, mais les sentiments de la vérité, de la liberté, de l'égalité, qui 
enflammaient le peuple, l'avaient confondu dans l'enceinte avec les 
membres de la Société, des autorités et de la Propagande révolution- 
naire, n n'a été possible de poursuivre aucune délibération ; tons se 
flont retirés chez eux avec la joie, qu'inspire nn événement aussi impu- 
tant. Elle s'est manifiestée par une illumination générale et spontanée 
qui a tenniné cette bdle journée. 

«Les Administrateurs dc la Commission départementale, 

(nMoiigcat, Neiimann. 

«(Les Administrateurs de la Commission du District, 
ti(^/au€o Président j Daum, Dorn, Tisseront, Procureur-Syndic. 
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«LeiMaibiwdckGoaiiiiMaiiNiniiiiwi^ 17 

«P. JP. Momt, Maû«; Bieriin, Cotta, Buiensekœn, Mwrtin, Grim- 
met» Gerold, Schaiz, Procnrear de h. commone. 

oLes mcmbics de la propagande révolutionnaire, 
uCh. Richard, J. B. Millier, J. F. Dclattrr,, J. F. Bajot, C. Caion, 
J. f 'iillicr, L. H. Dubois, J. Jaidct, C. L. Lavran, F. J. Scliul- 
Icr, Cwirou, Mcuguc, Riutcs, Nanti, y/ y mal. Président de lâ Société 
populaire de Strasbourg ; \>lff, Robiiiot, Secrétaires.» ♦ 

w VieDt se présenter à la S. une trè»»louable députttion des 1 8 

sections réunies ; dos phrases se font entendre, des grands 
mois sont accueillis avec joie par ceux qui ne connaissent pas 
l'astucieux orateur, et avec horreur par ceux (|ui savent que, 
dans sa bouche impure, même les expressions les plus répu- 
blicaines se transforment en un poison des plus dangereux. 

nUn membre monte à la tribune pour foudroyer ees vib 
hypocrites, ces hydres, qu*on doit 8*empres8er de terrasser 
et d^écraser. Depuis longtemps ils ont elierehé à retarder 
la révolution dans nos murs, étant les meneurs perfides de 
ces vils sectionnaircs, qui ont égaré le bon peuple, qui ont 
voulu préparer sa ruine, en i)rofessaru avec impudence, ou 
avec une astuce diabolique , les principes sacres de son 
bonheur. 

' «On propose de prendre les mesures les plus pressantes 
pour savoir d*où est venu ce poison funeste qui a travaillé 
les sections de la ville de Strasbourg ; si leurs meneurs ont 

eu des rapports avec les rebelles de Lyon et de la Vendée, 
quel était leur affreux dessein, et par quels moyens len ibles 
ou séduisants ils ont pu parvenir à égarer le bon peuple 
de Strasbourg, qui certainement connaîtra trop bien ses 
intérêts réels, pour s'agenouiller devant des fourbes tra- 
vestis en patriotes seetionnaires. 

nOn propose un scrutin épuratoire de tous les citoyens 
de Strasbourg, afin que les bons puissent être discernés 
d*avee cette vermine qui a toujours menacé les droits saerés 
de riiomme pour établir le système honteux et abominable 
du feuillantisme et du fédéralisme. 

n Quant à la demande des sections réunies, la S. passe ù 
Tordre du jour. 

19 • 
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nLa s. arrête que des Goinmiseaires seront envoyés aux 
Représenlanls du peuple, pour les inviter à prononcer la 

suppression de la permanence des sections, et à rendre 
responsables de cette clôture le Président et les Secrétaires 
desdites seclions en permanence. 

nCcs mêmes Commissaires seront chargés de sommer les 
Représentants du peuple, au nom de la patrie» à demander 
à la Convention que Dietrich et tous ses agents perfides 
soient amenés iei en poste, pour être jugés révoiationnai- 
rement dans les vingt-quatre heures. Arrêté. 

itLc frère Richard, de Metz, rappelle les propositions 
faites dans l'assemblée générale, tendant à opérer en cette 
commune une levée de citoyens, indépendamment de la 
première réquisition, pour aller s'unir aux Radés, TaQin, 
Nestlin , Wasmer, Laclef , Sans-culottes , pères de famille 
des départements de la MoseUe et de la Meiurtbe» qui sont 
allés renforcer l'armée du Rhin. Il propose de nommer une 
Commission, pour se concerter à ce sujet avee les autorités 
constituées, il 

uLcs Propagandistes adressent la lettre suivante aux Re- 
présenuints du peuple M. Â. Raudot et Lemane : 

«Le peuple de cette grande dté savonre enfin les délicienx firmts 
de la vârité ; il se porte en fi>ule dans le temple qui lui est consacré, 
poor entendre ses doux accents. Le temple ^ n'est ^us assez yaste pour 
le contenir oommodànent ; il est donc très-important de hî en assi- 
gner un autre. 

«Celui de S*-Thoma5 est Irès-propre pour un établissement aussi 
utile; ainsi les Kcprcsculaiils sont invites de lui accorder ce local, et 
de lui dclivrci un mandat sur le conVe des riches aristocrates^ pour 
faire les frais qui y seroia uécessaiies. 

«fF ulliot, Richard, Bajo, Mcnler, Jardu, Jean Claude Schwartz, 
Schucllcr, Dubois, Giroux.n 

(Les Replantants du peuple arrêtent que cette demande sera 
accordée; cependant à la suite d'une seconde demande des PMqpagan- 
disles, on sidistitna le temple réformé à 1'^^ de S^Thomas 



* L'ancienne salie de spectacle allemande, rue S'^-Hâène. * 
2 Voir lÀvre bleu, I, p. 28 et 29. 
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nCélébraiion au Temple de la Raison de la fête de la 30 
destruction de la prêtrise ou fête de la Raison Le Pro- 
pagandiste Boy prononce ù ce sujet un discours vivement 
applaudi, se lenninanl ainsi : 

«Ce sont les prêtres surtout, cpii, jusqu'à ce jour, vous ont é^vé ; 
ce sont ceux qui, sous le prétexte de servir le del, ont voulu conser- 
ver leur influence dangereuse. Eb bien qn'ik k perdent pour jamais, 
cette i n flue nce , et que la raison seule avec la liberté, deviennent les 
objets de vos bononages. 

«Unisseï-vous à nous, citoyens de Strasbourg ei des déparlenenu 
du Rbin ; nous voulons vous rendre libm.'^D fiint le db« : vous vous 
êtes tenus couchés jusqu'à présent ; eb bien, leves-vous en révolu- 
tionnaires et marchez avec nous. 

«Voici notre devise : 

«Point de grâce aux fripons, aux aristoa ales, aux iniri^aiiLs et aux 
modérés. S'ils sont connus la fille du Guiliulin leur tend les bius ; 
nous le demandons ; nous le M)ul()ns. 

«Marchons ensemble et marchons à tjraïKls pas à la liherlc. 

«•Les Ueprcsenlants du peuple s(»ul à nolixî lêlc Ils tiennent d une 
main la foudre nationale et de l'autre le rameau d olivier. Secondons 
leius efforts répuhhcains. Achevons en ces contrées le grand oeuvre 
de la Révolution, et jui-ons tous de nouveau, sur l'autel de la liberté, 
i|ue nous vaiocrous pour elle.» 

Il Baudot, Représentant du peuple , tonne contre la tyran- 23 
nie des rois; il tonne contre les scélérats, qui regrettaient 
raiieien régime; il invile ceux qui cniciulruiciil le moindre 
discours, qui verraient le moindre signe en faveur de la 
royauté, à poignarder sur-le-champ ceux qui seraient cou- 
pables de ce forfait. Il peint en traits de feu la liberté et le 
bonheur de eeux qui vivent sous le gouvernement républi- 
cain de la Franee; il voue à Texéeration des gens de bien 
les modérés, les feuillants, les partisans du gouvernement 
fédéraliste, et pénètre tous les cœurs des membres de la S. , 
(lu saint cnllieusiasme, du feu sacré de l'amour de la pairie 
dont il est kii-ménic enflammé. Il appelle surtout la surveil- 
lance de la S. sur toutes les espèces de traîtres. Des applau- 



' Voir i\o4cs sur Sch/icidcr, note p. 1 10 et lit. 
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dissemeiils univenek font oonnaitre à Baudoi la salisfactioD 
avec laquelle son discoo» a été entendu. 

iiUn membre dénonce rimprobation manifestée par un 
particulier au spectacle d*ttn passage patriotique de la tra- 
gédie de Guillaume Tell, ei demande, atteiulu qu'il est pro- 
bable que ce particulier avait avec lui des acolytes, que la 
S. arrcHc qu'il sera envoyé à l'instant des Commissaires, à 
l'cffcl d'engager la municipalité et le Gommandaui de la 
place à faire entourer la salle de spectacle d'une force suf- 
fisante pour arrêter tous les gens suspects. Arrêté. Quatre 
Commissaires sont nommés à cet effet. 

«iLe même membre demande que les membres des Co- 
mités de surveillance suspects soient soumis au scrutin épu- 
ratoire, et il propose de faire à ce sujet une pétition aux 
Ueprésenlanls du peuple. 

n Lacoste propose à la S. de prendre le plus beau local 
de la ville pour y tenir les séances, et de Fomer aux dé- 
pens des aristocrates. Arrêté et applaiidi. Il annonce que 
les citoyens de chaque quartier seront à Tavenir obligés 
d'assister tour à tour aux séances de la S. 

«La S. nomme les citoyens Pagcoi et Orllieb Commis^ 
saires à l'encl de faire Tcxamen de tous les livres de cago- 
teric qui se trouvent chez les libraires, pour en faire ensuite 
un auio-da-fé * . 

nLe club adresse les deux lettres suivantes aux Repré- 
sentants du peuple prés les armées du Rhin et de la Moselle : 

PREMIKllE LETTRE. 

«En déclarant le gouvernement de la Républiqne révolulionnaire, 
la Convention a voulu délivrer le peuple des ennemis de la Uévolu- 
tioB« La permaneuce des sections a été pour eux un moyen d'anéantir 



< Ce joia^ fous ksUvres de piété destinés à des protestants fiuert 
enlevés des magasins dn grand-père de Téditeur de ceisoiiimey conduits 
dans neuf voitui'cs sur la place de k Cathédrale, nommée alors place 

de la Responsabilité, cl bridés au même endroit où, sous la Restauia- 
lion, fui élevée la croix de la mission. Cel aiito-da-fé Qui lieu pendant 
ijuc le chef de rimpriracrie se trouvait enfermé au Séminaire et ses 
deux fils comme volontaires au bataillon de la 1^^ classe à rarméc. 
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la liberté partout où leur influence existait. C'est elle qui dans cette 
comimnie a attiédi l'esprit public, Ta égaré mêmei et a exposé ce boule- 
Tard important à la trahison. 

«Sapprimez doue cette permanence dangereuse, rendez la prési- 
dence responsable de toute assemblée oltérieure de sections. Vous 
garantirez le peuple d'un grand moyen de Tinduiie en erreur, il lui 
restera cdui d'entendre la yérité dans le temple de la Hberté. Nous 
veillerons toujours pour fan ! H ne sera jamais trompé lorsqn'il ne 
sera assendïlé qu'ayec ses amis.» 

aBooNDB urm. 

«L'influence funeste de raristocratie et du modérantisme dans les 

bcctions a fait «'lire dans les .Comités de sun eillance un tçrand nombre 
d'clres enlacliés de ces deux vices corriiplcurs ; nous vous deuicinclons 
d'ordonner répuremcnt dans notre sein, et d'apics la censure des 
&in s- culottes, nous purgerons ces Coniiu's des personnes suspectes 
et dangereuses; alors elles seront sapées toutes, et les mesures de 
santé seront plcijicnicnl exécutées. 

i'Monct, Président ; Mairwni, L. H. Dubois, Pougcnet, Gursching, 
Kcil, Leoricr, G. Schneider, TVittclsbach, Ulrich, Knccht, P'ogt, 
Gaucher, Bcck^ Bicrlin, Matthœus, Lemaltrc, Boy, Schwartz, 
Baiidrillon, Ries, Marchand, J. G. Vix, Ortlicb, Schidler, 
Monnet, Baumgartner,, J. B. Meuler, Grosse, Bobinât, Sccré- 
taire-arcbi\iste.» 

iiLecturc des deux arrêtés suivants : 
«Du 4»« jour de la décade du 3">" mois de la année de la 

RépubUipie française une et indivisible. 

«Les Beprésentants du peuple près l'aimée du Rhin et de la Mo- 
selle arrêtent : ({ue sur la demande de la Société populaire, les sections 
de Strasbourg ne seront plus assemblées en permanence, mais seule- 
ment dans les cas prévus par la loi. 

uLemane et M. A. Baudot. n 
«A SlrabLouig, le 4 frimaire Tau lî de la llépuLlique française une 
et indivisiMe. 

«Les Représeiilauls du peuple près Tarmée du Rhin, cliargent la 
inunicipalllé de Strasbourg de fiirc abattre, dans la huitaine, toutes 
les statues de plcn c (pii sont autour du Temple de la Raison, et d'en- 
tretenir un drapeau tiicoioi-c sur la tour du Temple ^ . 

nS^-Jiisl et Lcbas.n 

* V oir les difrérentcs pièces se rattachant à cet arrêté, ZiVrc bleu, 
1, p. 30-33, et Etwas vom F atidaiismus in Strassburg, iifirubl itn 
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!24 nTéierel fait la moiion de foire abattre la tour de la Ca- 
thédrale jusqu'à la plate-forme. Les Représentants et Bier- 
lin, membre da elab, appuient eette motion, par la raison 

(juc les Slrashourgeois regardent avec fierté celte pyramide 
élevée par la supci*stiliou du peuple, et qu'elle rappelle les 
anciennes erreurs 

â 5 n Une Commission est nommée poar présenter des moyens 
d*opérer la levée des citoyens dn Bas-Rhin; cette Commis- 
sion se réunira le lendenr)ntn h 9 heures à la Maison com- 
mune, pour se eonccrlcr avec les autorités constituées; les 
membres de celle Commission sonl^ Jung, oflîcier munici- 
pal, Vaghette, Plagnicr, Scliwariz, Guirsching et Sarez. 

nLa Commission provisoire du Département instruit la S. 
d*un arrêté qu'elle a pris» pour inviter la municipalité à 
clore les temples du culte, et à les destiner 6 fuiilité de la 
République 

tiLa raison remporte tous les jours une nouvelle victoire 

sur le fanatisme et les préjugés, et le temple de la liberté 
retentissait encore aujourd'luii des applaudissements accor- 
• dés aux abjurations faites par les cinlcvant prêtres. Ils s'ac- 
cordent tous à dire qu'ils étaient des charlatans salariés. 
La S. arrête d'insérer leurs noms dans les procés-verbaux. 

«La discussion s'ouvre au sujet des Alsaciens qui ne 
connaissent point la langue française* et que leur idiome 
isole du reste de la République. Plusieurs orateurs pro- 
noncent des discours très-énergiques; les uns demandent 



andern Jahr der frarvtôsischen RepubUk, Schreiben an Bûrger Gré- 
goire, FoUtsrepr&sentant zu Paris, «on G, ff'edekind (Sur le van- 
dalisme exercé à Strasbourg dans la seconde année de la République 
française. Lettre adressée au citoyen Gr^oire, Représentant do pen^e 
à t^aris, par G. Wedékind). 

t Voir sons le 95 juyiet 1794. 

* Ccfutaloi-s que réglisc ilii reiiiplc-Ncuf servit de magasin dcgraiDS 
cl plus lard de porcherie ; que l'éj^lise de S'-Giiillauinc fut changée 
Cil hôpital militaire, et qtie l'on ctal)lit dans l'église de S'-Pien'e-le- 
|eune lui inaj;asin de loin cl dans I église de S*-Thoinas un magasin 
de paiUc. (Voir Hcitz, JJic ThonutsJiirclie m Slrassbuvg, p. 62.) 
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qu*on les déporte et qu'on transplante en Alsace une colo- 
nie de Sans-culotlcs ; d'aulrcs que l'on leur fasse faire une 
promenade h la guillotine, pour opérer leur conversion. 

«Un des Secrétaires fait lecture du procès-verbal de la 
précédeaie séance. Un membre demande que les faits, qui 
ont provoqué l'expulsion des individus rayés de la S., soient 
ajoutés. Le Secrétaire observe qu'il pensé qu*apriès Tépure- 
ment la Commission des douce déposera ses arrêtés sur le 
bureau, et qu'ils seront insérés dans les registres de la S. ; 
de plus, il offre de les ajoutq; en marge. Le procès-verbal 
est adopté avec les amcndemenls ci-dessus. 

M Un orateur parle de la nécessité pour tout ami du peuple 
de fréquenter ce même peuple dans les S. populaires; après 
avoir fait remarquer, que plusieurs individus ne se faisaient 
recevoir dans lesdites S.» que pour avoir un dipléme et ob- 
tenir des places, grâce au nom de Jacobins, il propose, pour 
parer à cet inconvénient, d'examiner avec attention ceux 
qui se trouvent assidûment aux séances ; il demande que si 
quelqu'un des sociétaires laisse passer une décade sans pa- 
raître à la S., il soit censuré; s'il en laisse passer deux, qu'il 
soit rayé impitoyablement, il propose en conséquence, pour 
agir avec sûreté et connaissance de cause, de tenir un re- 
gistre, où tout membre sera obligé d'écrire son nom chaque 
fois qu'il paraîtra. 

nUn autre membre relève les inconvénients qui résulte- 
raient d'une simple apparition, puisqu'il serait facile d'en- 
trer pour écrire son nom et de ressortir sur-le-champ ; il 
demande que tous les mois il soit fait un scrutin épuraloire. 
La discussion s'engageait sur cette aflaire, lorsque le rap- 
porteur du Comité des douze arrive. Le principal motion- 
naire demande l'ajournement de sa proposition; il est afH 
puyé. On passe à l'ordre du jour. 

itAvant que le rapporteur commence, on demande par 
motion d'ordre que les tribunes et l'assemblée soient Invitées 
au plus grand silence, et à ne donner aucune niarque d'iui- 
probation ou d'approbation. On invite à se prononcer libre- 
ment pour ou contre les accusés, ceux qui savent quelque 
chose, ou en leur faveur, ou à leur désavantage. Un membre 
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fait la motfon que chaque accusé soit obligé de répondre 
catégoriqucmcnl aux faits à lui imputés, sans faire une aj)o- 
logie fastidieuse, (jui enlève un temps précieux. D'autres 
observent, que ce serait souvent les empêcher de dévelop- 
per leurs raisons et d atténuer uq fait à leur charge par un 
autre en leur faveur. La S. leur aceorde toute liberté de 
parier, sauf au Président à les rappeler à la question, s*ib 
s'en écartaient, et à fermer une discussion trop longue et 
qui ne procurerait aucun éclaircissement. 

nLa S. s'occupe de son ^uremeui ei raye onze de ses 
membres. 

«Un membre monte à la tribune et fait sentir la nécessité, 
pour la réorganisation -complète de la S., du renouvelle- 
-ment du Comité de surveillance, dont plusieurs membres 
viennent d*ètre rejetés; il propose que le nombre en soit fixé 
à einq membres, nommés sur-le-champ . On demande que 
eette nomination soit remise au Comité d*épuration. Cette 
motion est adoptée. Le Comité, en eonséquence, nomme 
Téterel, iMougeat, Berger, Alexandre elDiéche. Le nouveau 
Comiié est invité à se réunir demain à celui de la Propa- 
gande 

99 «iLecture d*une lettre de Simond, de Besançon, témoi- 
gnant son étonnement au sujet de rincarcéralion des Jaco- 
bins £delaiann et André, u 

DÉcnoiRB. iiE. Schneider demande que la téte de Dietrich tombe 
6 dans la ville qui a été témoin de ses scélératesses, et qu^en 

eonséquence le club s'adresse de nouveau au Comité de 
salut public, pour l'inviter à condescendre à ee vœu.u 

«Les circonstances,» dit Schneider, «dans lesquelles on se tronre^ 
engc&t qn'ancim membre d'une caste ci-devant privilégiée ne puisse 
conservci de place ; je puis me trouver, comme prêtre, obligé de me 
retirer et d'abandonner les fonctions d'Accusateur public, où la con- 
fiance de m(9 concitoyens m'a employé ; je ne désire conserver cet 
emploi qne jusqu'au moment où j'aurai contribué à faire tomber la 
tête de Dietrich et de ses complices.» 



1 Voii' Lwre bku, 1, p. 169-173. 
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nLe club raye de la liste de ses membres Jean Hummel, 7 
canonaier de la 4"* compagnie, pour 8*écre caché dans une 
cave lorsque la Garde nationale a marché vers le Rhin, u 

!iLes citoyennes, ci-deyant nobles, Landsperg et Bock, 8 
de BIsesheim, envoient, par renlremise de Frédérique 
Beyer» rue du Savon, 4, plusieurs objets d*or et d*argent.tt 

«iLe Représentant du peuple Baudot prononce le dis- 9 
cours suivant : 

««La grande afïaiie, est la République; lont doit concourir à sa 
confection, et cependant une inûnité de ^^ciis s'occupent à en relar- 
der les opérations. Dans un gouvernement républicain, où tout doit 
tendre au bien public, on est surpris de voir une inQnitc de gens sus- 
pects en gérer les fonds, en dispenser les revenus ; depuis le moment 
de knr suspicion ils sont hors de la loi, hors du corps politique, ilt 
ne doivent y avoir aucune part, ils s'emparent d'un bien qui doit 
appartenir aux Sans-culottes. Pour remédier à cet abus, quel serait le 
moyen de ne laisser dans la Képobliqoe qne des Républicains ? Point 
d'amalgame d'ancien régime avec un gouvernement naissant ; il faut 
conséquemment faire abstraction de tous les membres gangrenés, qui 
n'ont pas l'esprit du bien public. Les ^oistes, les insouciants, les 
ennemis de la liberté, ennemis de la nature entière, ne doivent pas 
compter parmi ses en&nts. Quel est celui d'entre nous, qui poorrait 
supporter les regards d'an ennemi du gonre humain, qui ne cherche- 
rait pas à le détmire? et ne sont-ik pas dans ce cas tons ceux qoi 
s'opposent an bien général, on même, qui n'y concourent pas ! guerre 
ouverte, guerre étemelle avec eux, on bien renonçons die sauver la 
patrie. C'est actnellement qne font Républicain doit se montrer, c'est 
dans les difficultés qu'il doit se prononcer ; il n'y a point de mérite à 
être patriote dans la paix, c'est dans les moments de crise que l'on 
doit agir. La Révolution est Êiite pour le peuple, c'est on accumule- 
ment de bien et la destruction des préjuges qui faisaient son malheur. 
Quel que soit le nombre des égoïstes, des lâches, des ennemis du peuple, 
ne les redoutons pas ; ce n'est pas le nombre (jiii fiit la force, c'est 
l'union et la vertu. Si quatre années n'ont pas suOi puur les éclairer, 
ils ne le seront jamais ; ils étaient nés pour l'csclavacçe, ils prendront 
les masques, les dehors du patriotisme, et ne r.mroiit jamais dans le 
roMir. Détruisons-les donc entièrement. Faisons-les disparaître d'un 
sol (ju'ils ont souillé ; lussent-ils un million, ne sacrifierait-on pas la 
vinL;t-qiiatrièmc jiarlie de soi-même, pour détruire une j^angrène, qui 
pouirait infecter tout le reste du corps -, mais par là, dira-t-on, nous 
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9 nous atlirerous l'cxcoialioii des tlcspolcs ; — et ne les cxccroiis-nous 
pas nous-mêmes, eux cl lcui"S enfauts, et leurs inO^raes suppùls les 
' nobles et les prêtres. Jamais d'autre idée^ d'autre peusce, que pour la 
liberté. ÉleYOOs un mur de séparation cutie le royalisme et la patiie ; 
ce mur s'écroulera sm* la tête des coupables, et forçons tout indi\ida 
k ii*«TiNr pas un instant de sa yie, rfni ne le rappelle k h Répid)lique. 
Punissons «ui qui oseraient former le vœu de s'en séparer. Qu'ib 
n'oublient jamais, que la République s'appartient en entier, et que 
dès qu'ils n'en sont plus membres, leurs propriétés ne sont plus k 
eni, ik ne peoYent en délacber One partie de la niasse générale.» 

tiL'orateur invile la S. à demander à la Conveniion na- 
tionale une mesure générale contre tous les gens suspects; 
il pense que la République devrait dans un seul instant et 
d'un seul coup (aire disparaître de son sol les amis des rois 
êt de la féodalité. 11 demande que tout citoyen soit obligé 
d*avoir une earte, où d'un côté serait écrit et signé de sa 
main : Un tel exècre les rois et leurs adhérents, les prêtres 
et les nobles, et de Fautre : Il sera puni de mort 8*il manque 
à son serment. — D'après Tavis de l'orateur et sur la de- 
mande de différents membres, le club syourne la discussion 
de ces propositions, u 

11 n Lecture d*une lettre de Besançon, annonçant qu*une 
S. de personnes du sexe vient de décider qu'elle monterait 

la garde à Thèpital militaire, pour porter des secours aux 
défenseurs de la patrie. u 

13 nUn membre fait la motion suivante : 

«Une question d'une grande importance,* dit-il, «doit occuper la 
Société : c'est la calomnie et le modérantisme dont je vcnx parler ; de 
la calomnie qui, dcfignrant tous les faits, crée ce qui n'existe pas, et 
détruit ce qui c\i>lc, <jui noircit la réputation des patriotes les plus 
prononcés, pour faire triompher le modérantisme; je sais que déjà 
elle s'est attaclice aux membres de la Propagande; ils ont juré ici dans 
le temple de la vérité, la liberté, l'égalité ou la mort, guerre aux 
tpans et secours aux opprimés^ il faut que tous les Sans-culottes soient 
connus. » 

11 A eet effet il rappelle la proposition faite par fiaudot, et 
il demande que les noms de tous ceux qui signeraient eette 
carte soient imprimés et afilcbés dans toute la ville ; il pro- 
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pose ensuite par amendeaient, de demander à la Genvention 
nationale qu'elle expulse de son sein tous les membres qui 
n*ont pas voté la mort du dernier tyran. En rappelant en- 
core à la S. que parmi tous les scélérats qui sont incarcérés 
il peut se trouver des patriotes égarés, il propose de faire 
une adresse ù la Convenlion nationale, pour T inviter à éta- 
blir une Couiinission populaire, qui fera justice des cou- 
pables et rendra k la société les bons citoyens. Un auire 
orateur énonce son opinion sur le même objet ; il appuie 
d abord la première proposition , celle faite par Baudot; 
mais il pense que les autres doivent être discutées dans le 
calme cl la réflexion; il dislingue trois classes d'hommes 
parmi ceux qui sont détenus : le conspirateur ; l'homme qui 
ne peut être convaincu du crime de contre-révolution pour 
cire privé de la vie ; Thommc faible, qui n'a pas de i^ruiidcs 
vues, qui est facilement égaré cl qui peut comprimer Té- 
nergie des patriotes révolutionnaires. La première classe 
doit passer de droit à la guillotine ; la styionde» dans laquelle 
on ne peut jamais avoir de la conGance» doit être séparée 
de nous par rimmensité des mers et travailler dans les co- 
lonies; la troisième doit expier sa laiblesse dans un lieu de 
sûreté et être enfermée jusqu'à la paix. Il demande, connue 
le préopinant, qu'il soit établi une Commission populaire, 
pour examiner les délits imputés aux détenus ci délivrer 
ccul qui ont été les victimes ou des passions particulières, 
ou de l'erreur. 

«Le club reçoit communication de Tavis suivant ; 

•Avis. 

«Les mattrises des arts et métiers n'existent plus, et cependant des 
artistes et des artisans affichent encore à leurs boutiques on ateliers 
le titre de mahre. 

«Ces titres abolis par la loi dispaialiroiit donsles vingt-quatre heures . 

«Les maisons où l'on reçoit les voyageors prendront le titre d'au- 
beige et non eebi dliétd, qm est nn terme fiMd et del^aneien rég^ 

«Les nouvelles enseignes seront en langue iranfaise. 

«Fait dans la maison commune de Strasbonig, le H Frimaiit an II 
db la République française une et indivisible. 

«Ih; Maiic de Strasbourg, Moncl.n 
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hUd meiniire dénonee au olub le mauvais traileflieiH des 
blessés par les ehirurfieos et les infirmiers dans les bèpi- 
uux. Uo médecin, égalemenl membre du elub, parle en 
leur faveur. Le elub renvoie cette question importante à 
une prochaine séance. 

ttLe Président Alexandre prononce le discours suivant : 

«Hérode ne ftt-ii pas sur une * massacrer tons les enfiiots <pn 

étaient dans ms États? ïéfj^ iàihle dans ses commenceneotSi ne 
devint-elle pas persécutrice, quand elle fiit plus forte? Vous connais- 
sez riiistoirc lie G)nsiautin, le massacre des Albi(;eois; combim de 
sang l'ambition des rois de Portugal et d'E^gne n'a-t-elle pas œàté 
aui peuples du nouveau monde? Vous parlera-t-on des milliers d'iu* 
fortunés que rinquisilion iàit périr an nom d'un Dieu de bonté; la 
révocation de Tédit de Nantes de cet înfôme Louis XIV et sa bleuie 
de maîtresse n'a-t-il pas enlevé parle fer, les prisons, l'exportation, 
150,000 familles? Qu'ils parlent api'ès ces exemples, les tyrans. Cette 
mesure d'exterminer les gens suspects est nécessaire, vigoureuse, atterre 
les malveillants et forcera tons ks traîtres à rentrer dans la poossîère; 
quel sera le mode poar hAter son exécution? U est possiUe que des 
ptriotes se trouvent con£>ndus avec ces misérables ; il làut savoir les 
distinguer. Que dans chaque cantoa Ton nomme une Commission de 
douze membres ; ({uc ce soit le peuple (|ui fasse cette nomination, et 
que les Sociétés populaires les suiTcillent ; ils examineraient la cause 
des détenus, et les conduiraient devant le peuple en masse ; point 
d'orateur, défenseur oflicicux ; l'accusé serait intcnx)gé, jugé et 
puni par le peuple; ainsi .■lL5i^^aie^l les Romains dans les beaux jouis 
de la Ré|)iil)lii|(ie ; Tac* use inleirogc, cLacun à haute voix prononce- 
rait son arrêt. Celte mesure est fondée sur la nature; toutes les Sociétés 
sont de convention, tout homme qui y manque rompt le pacte social; 
c'est à ceux avec lesquels il a traité, c'est à ceux à en faire justice; 
mais le peuple perdra son temps, s'il est obligé de passer poiu' des 
causes de - des journées entièies Lors de ses ateliers, et de sus- 
pendre ses travaux. On pouirait l'indemniser sur les biens des cou- 
pables cl d'ailleurs ne gagnc-t-ilpas beaucoup en travaillant lui-même 
d'une manière assurée à consolider sa liberté ?j» 

«L* orateur descend au milieu des applaudiasemeols. 
Différenis membres se succèdent à la tribune et en d'autres 
termes appuieni et développent les mêmes principes. 

^ 2 Lacunes dans le procès-verbal. 
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itL'un d*eux nqupeUe ce qui a élé <iii dans me aéanee 15 
précédente et demaDde une distribution de cartes* 

Il Un autre demande une adresse è la Convention, pour 
hâter rexécution de ce qui vient d'être proposé. 

«Quelques-uns s'arrêlent sur l'acte de lu justice natio- 
nale au mois de seplcnibre 1792. 

«L'on demande que Tadrcsse à la Convention soit déli- 
bérée de suite. Un membre désire que Ton ferme la di»» 
cussion et que Ton ajourne le mode d'exéeution. Un autre 
demande que la question mentionnée aoit ajournée, autant 
pour éclairer le peuple sur une question aussi importante, 
que pour roffrir sous différents points de vue, sous lesquels 
elle n'a pas cncoi c élé traitée. Un dernier enlîn , en ap- 
puyant rajourncment, invite, cl les membres qui ont déjà 
parlé, et ceu)L qui veulent le faire encore, ù présenter leur 
opinion par écrit, pour la livrer à rimpression.u 

«L'ordre du jour ramène la discussion sur les détenus. 1 4 
Un orateur monte h la tribune ; après avoir démontré qu'il 

ne peut exister daris la Hq)ublique que des Républicains 
ou des traîtres, qu'il est impossible d'admettre aucune mo- 
dification, il conclut à ce que les modérés, les feuillants, 
les égoïstes et tous les ennemis de la patrie tombent sous 
le glaive de la loi. 

nUn sociétaire lui succède, et distingue trois classes 
d*homme8 dans les détenus: les modérés, les suspects et 
les fanatiques; il demande la réclusion pour ces derniers, 
une Commission populaire pour juger les autres, et que la 
peine de mort soit la seule qui leur soit applicable. 

«Tout ce qui n'est pas pour le peuple est conirc le 
peuple,» s'écrie un troisième orateur; nque tous ceux qui 
n*ontrien fait pour la chose publique soient retranchés de 
la société;» il distingue ensuite deux classes dans les fana- 
tiques : les hommes faibles et imbéciles et ceux qui, sous 
le masque de la religion, ne sont rien moins que des contre- 
révolutionnaires. La guillotine doit nous faire justice de 
ces derniers et les autres doivent être enfernics pour expier 
leur faiblesse. Pour ce qui est du jugement, il se range à 
la proposition du préopiuant. Un autre, en développant les 
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14 mènes prineipes, demande que la Commission populaire, 
qui sera nommée examinera tous les prineipes » et qu'au 
peuple seul soit réservé le droit de prononoer le juge- 
ment* 

nUn autre, en parlant du principe que la première vertu 

d'un peuple libre est la justice, pense que tous les détenus 
ne méritent pas également les mêmes peines; qu'un homme 
faible et trompé ne peut être assimilé au conspirateur; il 
pense qu'il serait dangereux de laisser h une Commission 
le soin de décider du sort des détenus. 11 ne faut pas, di^l» 
accoutumer le peuple à verser le sang du peuple ; il pense 
qu'il conviendrait de ne s'occuper du mode d'exécution 
que dans des moments plus calmes et plus tranquilles* L*o- 
ralcur qui succède ne distingue que deux classes : les cons- 
pirateurs et les patriotes égares ; le nombre de ces derniers 
l'st très-rare et déjà le peuple les a désignés; frappez de 
mort les uns et rendez les autres à la société 

nOn donne lecture de i*arrélé des Représentants du 
peuple Lebas et S'*Just9 qui porte qu Euloge Schneider, 
Accusateur près le tribunal révolutionnaire» sera exposé, le 
15 décembre, à la guillotine, depuis 10 heures du matin 
jusqu'à 2 heures du soir, et qu'il sera ensuite conduit de 
l)rigade en brigade au Comité de salut public de la Con- 
vention nationale *. 

tiMainoni, Monet et Mougeat exposent nu Comité de 
sûreté qu'il doit faire arrêter les citoyens Tafiiu, VVoliï, 
Çlavel, Anstett, Martin, Nestlin et Zimmermann. Le Gomilé 
nomme des Commissaires pour les interroger. 

nLe Gomilé de sûreté arrête que les personnes étran- 
gères au Comité apportent un ceriiûcat signé par six 



^ A cette séance, dit Fauteur du Lwre bleu, tous les membres pré- 
sents, excepté trois, montèrent à la tribune, et votèrent individuel- 
letDcnt la mort de tons les détenus avec oo sans jugement. I^cs ui- 
bunes, composées en grande partie des parents et amis des détenos, 
éuient foivées par la tcrreor d'applaudir et d'adhérer à cette mcsaie 
sanguinaire. 

^ Voir Notet sur Schneider, p. 115. 
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membres de la S. populaire, qui nitcste leur chrisme ftviint 14 
qu*il 80ÎI approuvé par le Comité 

«Les Rcpréseiuaiils du peuple S*-Jusl et Lcbns invilei)i 15 
les Jacobins de leur proposer un Accusateur public, à la 
place de Schneider, pour le tribunal révolutionnaire. — 
Le Comité propose Neumann.u 

iiSWiisl et Lebas idvitent les Jacobins de leur présenter 1 6 

une liste de huit personnes pour compléter le Directoire du 

Bas-Rhin. Le Comité leur propose : Mougeat, Ulrich, 
Saget, Slriffler, Wagner, Juggi, Lacclaie et Correy.u 

nll est décidé que toute la S. célébrerait, à la décade i 7 
prochaine , une féte en commémoration des martyrs* On 
nomme trois orateurs, qui doivent prononcer des discours 

en mémoire de Marat, de Pelletier, de Beauvais et d'autres, 
qui moururent pour la liberté. Deux discours ayniii dû être 
prononcés en français et le troisième en allemand, le Re- 
présentant Beaudot fait l'observation qu'il serait ridicule ' 
de prononcer des discours en l'honneur des martyrs de la 
liberté dans le langage des Autrichiens et des Prussiens , 
les ennemis de notre liberté. Le club décide que tous les 
trois discours seront prononcés en langue française, malgré 
Tobservation que Ton fait, que rassemblée est principale- 
ment composée de citoyens qui n'entendent pas ridionie 
français, et que cependant l'instruction est le plus néces- 
saire à ceux-ci. tt 

tiSur la motion d*un de ses membres, le club arrête 18 
qu*on continuera Tappel nominal au sujet des gens suspects, 
afin que ceux qui n*ont pomt voté puissent le faire. 

M Un membre de la Propagande fait la motion de forcer 
les juifs à épouser des chrétiennes, a 

itDelàtre vote la mort de tous les gens suspects, après 19 
qu*nne Commission populaire aurait été éttîblie par la 
Convention; Monet, de Besançon, vote de même; Sarrez, 

Dièehe,Tœrdel, Blcink,deméme; Kcfein,Langlcr,Toppet, 

^ On appelait alors ces certificats: Caries de civisme. Voir à ce 
sujet, Friesc, Fatcrlàndische Gcschuhtc, 1. V, p. 283. 
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i9 Kôtelot, la mort après le triage; Vineent ei Galey, la mon 
des contre -révolationnaires et des suspects; Delleville, 

Schulier, Vogue, Keil, Diizcl, Bouillon, la mort des sus- 
pects, après le triage fait; Dupont, la mort des suspects, 
sans distinction; Grillet, Tissert, Lauer, Thomas, Clerc, 
Courlin^Meyer, Uochtôrffer, la mort des suspects reconnus, u 

21 n Hérault de Séehelles, Représentant du peuple , revenant 
(le sa mission dans le Haut-Rhin, rend compte au club de 
SCS travaux dans le dit département. 

«Ccst presqu'incroyable , n dit-il," «à qiiels excès le fanatisme a 
conduit les habitants de ce dépaitement ; j'ai employé tous les moyens 
de mettre un frein à ce monstre, et ce n'est (jue dans quelques loca- 
lités que j'ai réussi à lecraser. Sous mes auspices plusieurs Sociétés 
populaires furent foi idées et celles qui existaient fiirent purgées de 
leurs £iux membres. Je vous recommande les nouveaux fr^rcs qui en- 
treront en correspondance avec tous. Moi aussi j'étais, il y a trois 
ans, membre de votre Société, et je vons répète aujourd'hni le serment 
que j'ai prêté alors, de préférer de mourir que die ne vivre libre. » 

iiSur robservalion de plusieurs membres, que les assi- 
gnais recommencent à diminuer en valeur, Télerel assure 
que le Tribunal rcvolulionnaire a pris les mesures les plus 
sévères contre les agioteurs et les déprédateurs de la 
monnaie nationale. 

nDclâtre fixe Fattention du elub sur quelques moyens 
de renforcer noire armée, a 

22 "Sur la motion de quclcjuc^^ membres de la Propagande, 
le club décide de nommer un Comité exécutif composé de 
quatre membres. • 

itUn membre de la Propagande monte à la tribune et dit : 

«Cliaque jour les accusations contre Schneider se grossissent. L'on 

nous accuse, nous qui avons été aj)po1cs ici des départements avoisi- 
nauts , que nous soyons la cau^c de ran cstatiou de Schneider, Je 
déclare publicjucrncnt que nous n'y n'> ons ])ris aiu unc part. Lcbas cl 
S'-Just n'ont pu voir sans indifférence I rntu'e illégale et anti-répu- 
blicaine de ccl lnjunnc, il lallait qu ils puniv-ent ce crime. Mais il est 
surprenant qu'à sa piniition ce furent justement celle même classe 
d'hommes, contre l'esprit d'aî^iotage desquels Schneider s'opposait le 
plus, qui ténioigncrcut publiquement Texpression île leur joie. Mais 
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cUe scia en Ytin, le Tribunal de révolution nous le garantira, car il S2 
nous promet qu'il a pris les dispositions les plus sévères de punir les 
détracteurs de la monnaie nationale. » 

fiUn Représentant du peuple près Tarniée de la Moselle 33 
monte à la tribune et dit qu'il vient au milieu de ses frères 
pour répéter le serment prêté il y a plusieurs années. 

«Mes sentiments,» ajoute-t-il, «vous sont connus; je crois avoir 
été toujours fidèle aux principes de la liberté| j'ai yoté pour la mort 
dn tyran, et c'était mon plaisir d'aider à sauver mon pys*. » 

fiLe club déelare qae ce Représentant 8*est toujours 
comporté en bon Sans-eiilotte , et le Président lui donne 

l'accolade, aux applaudissements des tribunes. 

nLemane, Représentant du peuple,^ annonce que les sol- 
dats de Tarmée du Hhin et de la Moselle ont battu Tenncmi 
et se sont rendus maîtres de liaguenau. A l'occasion de 
cette nouvelle, Delàtre dit : 

•Brères, quoicpie la nouvelle de la victoire remportée doive réjodr 
tout RépoUicaîn, cette joie' ne doit pas le laisser s'endormir. Les 
attaques des Prussiens et des Aùtricbiens ne sont que des ombres, en 
comparaison dn plan d'une grande partie des suq^ts que nous avons 
dans notre villS, renfermés dans l'édifice que nous nommons Sémi* 
aaûe. Je lais donc la motion de demander au Rq|»résentant de 6ire 
conduire ces personnes à l'intérieur de la R^nUique. » 

«La S. populaire * envoie une adresse à la Convention 24 
nationale, pour lui exposer le bien que la ci-devant Propa- 
gande a fait en cette cité et le chagrio que cause son départ 
aux Sans-culottes. 

nUn membre expose que le Représentant du peuple qui 
est ici ne peut pas prendresur lui rinternement des prison- 
niers du Séminaire ; il dénonce plusieurs abus qui existent 
dans les prisons. Un autre membre fait dos dénonciations 
pareilles; on observe que le Représentant du peuple a pro- 
mis qu'il ferait fermer toutes les eroisées du Séminaire. 

nUn membre demande qu*il soit fait, séanee tenante , 
une adresse au Général commandant la place de Strasbourg, 
pour lui demander que dans la journée de demain il parte 



* Ce fut ainsi que se nomma alors le dub des Jacobins. 

so * 
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^4 de la ville un bataillon de la (iarde nationale, pris parmi les 
jeunes gens les mieux exercés et les plus vigoureux. Arrêté. 
Téterel sMuserit le premier. 

nLa S* envoie ladresse suivante à la Gonveolkm natio- 
nale : 

UBERTÉ. FRATEBIClTé. É6AUTÉ. 

•La Ripubitque ou la mort, 
uLa Société poptdaire de Strasbourg à la Co/wention naiionale. 
«Législateon ! 

«Nos frères des ilcpni lcjiicnts voisins et de rintérienr sont Avenus 
au secours des patriotes menaces sur les l)ords du Rhin, en députant 
ici ceux d'entre eux qu'ils ont cru les plus propres à raviver l'esprit 
]>ublic, presqu'anéanti par l'influence liberticide de l 'aristocratie et 
du fanatisme. 

«Aux premiei"S accents des apôtres de la vérité les monuments de 
l'erreur sont tombes, les ministres de la superstition ont eux-mèmeî> 
aidé à déchirer son masque, et le peuple qu ils divisèrent trop long- 
temps s'est réuni au culte de la raison. 

* Les intrigants qui serpentaient jusqu'au sein de cette Société sont 
démasqués ; la permanence des sections détruite, leur ôte un des prin- 
cipaux moyens d'ég^urer le peaple^ dont la régénération est rbeureux 
jnésnltat de la nâtre. 

«Toutes les grandes mesores qui doivent la consolider et s'élever à 
la hauteur de la montagne ont depuis constamment été l'objet de nos 
discussions. Renforcées de l'énergie de nos frères, elles avaient oe carac- 
tère révolutionnaire qui éciiauITe le peuple, intimide ses ennemis, rallie 
tous les Français à ce centre d'unité qui a sauvé la Répubbqœ et peut 
seul assurer son triomphe. 

«La kn qui les rappelle dans leurs Sociétés nous prive d'un con- 
•coars bien précieux dans la suite de M travaux. Nbns sommes con- 
vaincus que cette mesure générale n'a été provoquée par aucun %ard 
des principes répnldicains dont la propagation a été le but coiûtant 
de leurs efforts. Ce tànoignage est aussi celui des Représentants mon- 
tagnards qu'ils n'ont cessé de seconder et qui nous ont sauvent Ibrti- 
fiés de leurs lumières et de la ibroe de leurs principes. 

«Nos rqprets en perdant nos frères sont adoucis par la pféscBoe de 
Lacoste et Baudot, vos dignes collègues, dont l'activité ^e le dé- 
vouement à la cause sacrée pour laquelle nous sommes tous résolus à 
périr. A leur civisme brûlant on reconnaît l'habitant de la montagne. 

«Législateurs, gardez-vous d'ébranler cette roche sainte, contre la- 
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qudle sont venues se briser les têtes du despotisme, du (SSdéralisne, du 34 
fimatisnie, avant d'avoir afiSeimi le bonheur du peuple ; continnet à 
frapper tout oe qui tient à ees hydres afiOmises. Ne quittes^votre poste 
que lorsque vous ponrres déclarer que la patrie n'est plus en danger. 

iQuant ^ nous, nous remplirons nos serments ; la libcrtc^lVgaiité, 
l'unité, l'indivisibilité de la République : tels sont les cris des[ Jaco- 
bins de Strasbourg et de leurs frères au moment de leur séparation. 
Bientôt nous ferons connaître nos communes ojwrntions ; elles n'ont 
eu que CCS principes pour base. Eux seuls nous dirif^^croul «laiis la 
carrière que nous poursuivrons avec le courage et la vigilance (^ui 
distingue les ardents amis de U liberté.» 

n Lecture de la proclamation suivante : 
•Vagtnt natumal du Diêtrtctde Stnuiwtrg, à set concitoyem. 

«Strasbourg, le 4 nivose ah II de k République française , une et 
îndivtttUe. 

«Les traîtres ne sont plus ; l'ennemi est exterminé; nos irou|>es sont 
vainqueurs, l^cs laisseriez-vous manquer de la moindre des choses? 
11 leur faut souliers, habits, cliemises; il faut avoine, foin, paille, 
grains. Quelle serait la commune qui ne se dépouilieiaitpas volontiers 
j>0ur ceux qui ont sauvé notre République? 

«I>a commune (jui se distinguera le plus, .sera insrritc sur la li.ste 
«le celles qui ont bien méi itc de la patrie : le mépris piililic désif^nera 
celles qui par trabisou ou par iudoleuce pourraient rester en inaction. 
Choisissez. D. Stamm. » 

nlJn membre demande qu'on visite la garde-robe de 25 
MM. les incarcérés et qu'il leur soit enlevé d*aulorité na- 
tionale tout ce qui ne leur est pas nécessaire. Il ajoute que, 
pour rester dans leur grotte, ils n'ont besoin que de l'habit 
qui les eouvrc. Celte proposition est arrêtée au milieu des 
. plus vifs applaudissements. 

nlJn membre rappelle rarrèté de la S. pour l'évacuation 
du Séminaire. On nomme Delàire et Richard pour se trans- 
porter à cet eflPet auprès des Représentants du peuple. 

fiOn décide, en conformité de Tarrété des Représentants 
du peuple S*-liist et Lebas, du 3 nivose If, de faire raser la 
maison de quiconque sera convaincu d'agiotage ou d'avoir 
vendu à un prix au-dessus du maximum 

' Le 37 du même mois le tnbuoal criminel exU aoï dinairc ordonne 
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fiDelàtre prononce un discours, dans lequel il dil entre 
autres que Jésus-Christ était le plus grand charlatan qui ait 
jamais existé. Les officiers louuicipaux Jung et Butenschcen 

prennent la défense, non de Jésus catholique, apostolique 

et romain, mais de Jésus-Clirist sans-culotte, prêchant les 
principes sacres de l'égalité et une morale sévère *.u 

«La S. reçoit Tarrété auifant: 

«jérrêté des Représentants du peuple près Us armées du Rhin 

et de la Moselle. 

«Strasbourg, le 9 nivôse an II de la République française, une et 
indivisible. 

«Pit)visoii^entet psqn'àrélahlisaaneatderiiistnictitmp^^ 
il sera foimé dans chaque commune ou canton dn déparleBKBt do 
Bas-Rhin une école gratuite de langue française. 

•Le dé p a r te m en t dn R ai- Rhin prendra m Ici foads pwwraiatttde 
Temprimt sur ks iklies une Moime de fii-4:ent-«i^ 
ganiser promptement eet étaMiMement, et en rendn compte i la 
GonTCntion nationale. 

«Les Repféwntants du peuple, Lebas, S^-^uu.m 



la dcmolition de la maison du citoyen Schauer, n9 76, Vieux-Mardié- 

aux-Poissons {Lù're bleu, I, p. 42). 

* Voir à ce sujet, Bntenschœn, Argos, ÏV, p. 17, article rapporté 
àua Fricsé, Neuc vaterlàndische Geschichte, t. V, p. 351. 
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nUn membre fait la motion que toutes les filles doivent lAinm. 
être invitées à ne donner leur main en mariage qu*à des 1* 

citoyens qui ont donné des preuves de leur palriolisme, soit 
eu ayant défendu la République, soit en ayant occupé ou 
occupant un poste utile à la République.» 

«Lecture du Résumé des interrogatoires subis par les 3 
complices de Schneider: Taffin, Ciavel, Ânstelt et Ne^tlin* . 
La S. arrête Timpression de ce Résumé dans les deux 

langues. 

«Un membre rapporte que les assignats sont de nouveau 
dépréciés par les agioteurs. Bois déclare que les assignats 
sont le gage de notre liberté que chaque citoyen doit ga- 
rantir, et que celui qui les méprise insulte la Nation et est 
un scélérat. 

«Le Représentant Lacoste, qui, ainsi que son conégue 
Baudot, vient de quitter Tarmée, rend compte des victoires 

remportées par l*armée du Rhin et de la Moselle sur les 
valets des despotes. Ce dernier Représentant exprime son 
étonnement au club, que les défenseurs de Landau n'aient 
pas trouvé un accueil plus favorable à leur arrivée à Stras- 
bourg. Il se plaint encore que dans cette ville un assignat 
de 100 livres ne valait qu'un écu de 6 livres. Baudot avertit 
le dob que le Représentant Dentzel, envoyé par la Conven- 
tion nationale pour Torganisatlon du District à Landau, a 
dénoncé le Général Laubadère; mais que c'est au contraire 
à ce Général que la République doit la conservation de la 
forteresse de Landau, et qu'elle ne soit pas tombée par 
trahison entre les mains de lennemi.» 

itBois propose, en sa qualité de médecin, que les soldats 5 
convalescents, pour pouvoir se remettre tout-è-fait, soient 

reçus dans les maisons des citoyens, qui leur serviront de 



< Voir Notes sur Schneùier, p. 133, et Lwre bieu, I, p. 0. 
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bons mets et les mettront par là à mf^mc de pouvoir bientôt 
reprendre les armes pour la défense de la République. La 
S. invite la municipalité à aviser aux moyens de metlre 
cette proposition à exécution '.u 

nLe club s'occupe de la question : Par quels moyens les 
blessés pourraient-ils être le plus conunodément conduits 
dans les hôpitaux ' f Gintzroth ' annonce au club qu^il a in- 
venté une voiture expresse pour la conduite de plusieurs 
blessés et qu*il a envoyé un petit modèle de cette voiture 
im Ministre de la guerre. Le club arrête d'écrire à ce Mi- 
nistre pour qu'il fasse examiner ce modèle. 

wDelàlre annonce que le frère Richard vient d'être arrêté 
par le Représentant du peuple Fort, en mission dans le dé- 
partement de la Moselle. Là S. décide de faire savoir à ce 
Représentant que Richard est un bon patriote et que proba- 
blement il a été calomnié par ses ennemis. 

«Le même membre, remarquant au club que le spec- 
tacle est une de ces écoles qui corrigent l'esprit public par 
(les représentations qui encouragent les citoyens aux actions 
républicaines, fait les motions suivantes : 

« 1<> Qoe le ciob doit inviter le Directeur dn spectacle à délivrer à 
chaque représentation un certain nombre de billets gratis aux troupes; 
90 que la (pode da tfaéâtte dmt être sappnmée et qa*an membre de 
la mwnicipalîté en écharpe doit suffire à maintenir l'ordre; et que 



1 Déjà le 9 nivôse H (S9 décembre 1703) S^Jast et Lcbas avaient 
rendu ranêlé suivant : «Tous les citoyens aisés de Strasbourg, 
Saveme, Hagnenao, Landau, Wisscmbourg, et des cantons du Bas- 
Rbin, sont invités à donner, pendant Thiver, l'hospitalité à un soldat 
mntilé pendant la campagne pour le service de la patiie. Le Départe- 
tcment dn Bas-Rhin est cha^ de publier le présent arrêté et d'en 
rendre compte à la Convention nationale.» 

* Déjà par arrêté dn 95 novembre 1793, de S^ust et Lebas, les 
voitures des riches sont mises en réquisition pour le transport des 
blessés et des chirurgiens. 

Sellier-can'ossier à Strasboiirc;, qui, par les belles voitures sorties 
de ses ateliers et pai- uu excellent ouvrage sur les vcbiculcs des An- 
ciens, avait acquis une réputation européenne. 
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toutes les pbcrs ilc la salle tloivcnl ctrc égales , piirce que ebez un 6 
peuple où toute Uistinction a élé abolie, cela ne serait pas convenable 
aotrement.» 

«Sur la remarque faite au club par Pianier, que nos 10 
guerriers mnlades sont traités dans les mêmes salles avec 
les blessés ennemis et que les premiers ne pourraient 
guérir dans Tair pestiféré des Aulriein'ens et des Prussiens; 
le club arrête de demander aux Représentants du peuple 
que eet état des choses soit changé. 

nCommunieation faite au club de Tarrété suivant : 

«Les Représentants du peuple, révoltés que les exemples frappants 
qui ont eu lieu dans la ville de Strasbourg; depuis quelques mois, 
n'ont pu corriger plusieurs contre-révolution uaircs qui résident encore 
dans celte commune, et qui osent encore conspirer et enfreindre les 
arrêtés des Rej)ré^ntants du peuple ; arrêtent que les nommés Colta, 
Martin et Boch, prévenus d'avoir rlicrclié à renouveler la perma- 
nence des sections y afin d Vxritcr plus facilement une insurrection 
dans cette place, seront snr le champ mis en état d'arrestation, les 
scellés posés sur leurs papiers et elTets, et traduits an tribunal lévo- 
Intiomiaire àParis. 

«Les nommés Butenscbœn, WolfT, Jung, Mnsso, Vogt, employé 
dans les greniers de U commnne, Glaner, Danm, Berghauer, de Ban*, 
reconnus poor gens suspects et dangeicniy seront pareincnent mis 
en état d'airestation dans la nuit ; leurs papiers seitint visités, et de 
suite ils seront transfibés à Dijon, pour y être mis en état d'arrestation. 

«Tontes les autorités oonstitnées, civiles et militaires, sont requises 
de se concerter pour prendre les mesures nécessaires pour en imposer 
aux malveillants, et principalement pour empêcher que les sections 
ne se réunissent ; elles iferont dissiper tout attroupement on assemblée, 
antres que odle de la Société populaire, on réunion des citoyens an 
Temple de la Raison. 

«Chargent le général Dikihe, commandant de la place, de l'eté- 
cntion du présent anélé, qui sera imprimé dans les deax langues, 
affiché et prodamé à son de trompe. 

«À Strasbourg, le 21 nivose, Tan II de la République une et in- 
divisible. M. A. Baudot et /. B, Lacoste. » 

nPlanîer prononce un dtscotirs, dans lequel il se plaint 1 1 
amèrement de la non*valeur toujours croissante des assi- 
gnats; il propose de déclarer les personnes qui ne les res- 
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11 peoteDt point, indignes do nom de RépuUieains el de les 
etehire de la aoeiété des hommes libres. Adopté. 

fiTéterel reod compte des arrestaiioos faites la naît pas- 
sée ; il annofiee qu'une partie des personnes arrêtées ont été 

conduites à Dijon cl une autre partie à Paris. 

liSur l'observation faite au club que Massé s'est toujours 
conduit en bon Hépublicain, mais que par son caractère vif 
il a perdu la boooe opinion que Ton avait de lui, le club 
décide de soutenir sa fomille pendant son incarcération. Le 
Général Diéche est chargé de ce soin.u 

12 nUn membre avertit le club que les liôpitaux sont très- 
mal tenus sous le rapport des garde malades. Le club arrête 
de recbcrchcr les moyens de faire cesser les divers abus 
qui existent dans ces établissements. Monet signale la mal- 
propreté comme étant la principale cause du malaise dans 
les hôpitaux militaires; selon lui le meilleur moyen serait de 
placer des femmes comme surveillantes des garde-malades. 

«Ne serait-il pas possible,» dit-il, «que pendant que les maris 
montent la gai de, les femmes monteraient aussi, à tour de rôle, la 
garde dans les hôpitaux, pour surveiller la propreté et les soins à 
doaner aux guerriers malades? moyen par lequel tout ira au mieux.» 

nll demande encore que les Représentants seraient priés 
d'augmenter le nombre des garde-makides par des soldats 
de la première réquisition au-dessus de S5 ans. 

«Sur robservatton de Richard que la question des hôpi- 
taux militaires étant pour ainsi dire permanente , le club 
devra nommer une Commission ad hoc, Monet, Richard el 
un autre membre sont noouués, pour visiter jouroeliemeot 
ces hôpitaux, a 

1 3 «Le dub arrête qu*il n*y aura dorénavant plos que trois 
séances par décade : les primidi, quartidf et septidi; les 

autres jours seront destinés aux lectures publiques, u 

19 nOn donne lecture de Tadresse suivante : 

•Adresse des cinq Sans-culottes de Strasbourg, déportés à Dyam, 
au Comité de sûreté générale de Ut Convention, 

«Gnq Jacobins de 89, de la Société populaire de Sti-aslniurg, qui 
venait d'être épurée par un scrutin cpuraloire, ont été arrêtés la uuil 
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dn tl an ft nme^ par la Ibm année, k Gémênl Diklie en têie, 
ooniDits am Pentansonrerts/ et le lendeniuiy sons Feseorte de ifutat 
l^damiesy dam k oonmnine de Dijon, poor y ètEe en éut d'airert^ 
tbn Mos k snmOlaiMe des anUuités oomtitaées. 

«L'oidre de kor anestnioii ne lenr a pas été connnoniqtié, il n'y 
a pas en de piocèa-wbal de dressé, et ik ont été enkvéa de Stras- 
boorg sans connaître ks griefs qu'on pouvait leor imputer. Ce n'est 
qu'après quelques jours de marche qu'ik ont obtenu k kcture de 
l'ordre de lenr d^rtation ; mais qudk a été k suipriae de ces cinq 
Républicains, qni depuis cinq ans n'ont cessé de bien mériter de la 
patrie, par leurs actions et leurs discours, de se voir tout-à-coup dé- 
clarés suspects par des Représentants qui sans doute ne les connais- 
saient p.is, puisque dans leur arrête ils ne les désignent que par leurs 
noms de famille, sans prénoms, et sous une fausse désignation d'état ! 

«Les citoyens Wolff, Jung, Massé et Vogt, y sont désignes comme 
employés dans les greniers de la commune ; tandis que le premier est 
ju^e du tribunal, le second, oflicicr municipal, le troisième, chef de 
l'Etat-major de h place, et le quatiicme, employé dans les bureaux 
de la commune. Comment élait-il possible d'arrêter comme suspects, 
dans le grand nombre des personnes qui portent le même nom dans 
Strasbourg, précisément ceux que tout le peuple de cette commune 
reconnaît pour des patriotes les plus chauds, les plus purs et les mieux 
prononcés ? C'est donc h guerre aux Sans-culottes que, l'on iait à 
présent. 

«Voici les hommes arrêtés, déportés et incarcérés conune suspects. 

«Wolff, juge du tribunal civil et criminel de Strasbourg, est Jaco- 
bin de 89. Il s'est depuis le moment de la Révolution fortement pro- 
noncé pour elle. Il s'est rendu utile à la Société populaire, et a propagé 
dans le peuple les principes sacrés de liberté et d'^abté qui l'animent, 
li a été choisi par les Représentants du peuple et par les autorités 
constituées ponr remplir plusieurs emplois civils, entre autres celui de. 
Maire d'une coounune, de membre du Comité de sûreté générale âh 
département du Bas-Bbin, de juge du tribunal révolutionnaire, jus- 
^'an moment où k ki sur k gouvernement provisoire a aboli ce tri- 
.bnnal: alors il est rentré an tribunal civil et criminel. 

«Jung, officier municipal. Jacobin de 89 : fl n'a jamais nn seul 
instant dévié des principes ; il a montré nn courage inébrankbk dans 
ks moments ks plus orageux ; il a été k premier à demander à k 
Société k mort du tyran, dans un discours populaire. H s'es( montré 
A^oUicain, dans le temps qu'un grand nombre de nos patriotes du 
jour se traînaient servilement dans k fange du royalisme. H a k plus 
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19 contribue à démasquer le traître Dietrich. Il a été nommé dcun fois, 
par les Représentants du peuple , membre de l.i municipalité et du 
Gonilé de sûreté généi.ile du département du Bas-Rhiu; ensuite il fut 
cliobi par ce mône Ck>mité pour la distiibutioa de^hons civiques, et la 
Société le nonuiia du Comité qui fut chargé de son scmtia ^aratoire. 

«Vogt est père de cinq enfants, dont un, âgé de treize ans, ùàt la 
guerre dnat k Vendée ; il est Jacobin de 89 ; c'est rhomme da peuple 
«tec font son nerf et ses venus; il jouit de restime de tons les itm 
Senft-coloCtcs de Strasbourg. 

«Ifassé^ ehef de l'État-nujor de la place de Strasbourg, JacobiD 
de 89, trÊMiricr dek Société, et Ûa Vice-président depms le dernier 
sdrntin époratoire. H est pire de six enfimts tons en bas âge ; Talné 
a doue ans. H a finBî en 91 ttre lanterné par le peuple, pour avoir 
▼oaln arrller one famie qui appelait le peuple à h révî^te, poor 
empêcher la mise de setOéi sur les arehives dn ci-devant cbapitre de 
S'-Pierre-le-vien. A éfeé le premier à démasquer le tntftre IMeiridi, 
qui fut depuis, ainsi que ses valets et complices, ses plus cruels enne- 
mis. Massé quitti en juin dernier l'administration du Bas-Rhin, sa 
femme et ses enfants, pour voler dans la Vendée à la destruction des 
rebelles. Dans sa route il donna l'éveil à toutes les Sociétés populaires 
des départements du Doubs, de la Côte-d'or, de la Ilautc-Saône et 
de la Nièvre, sur le monstre du fédéralisme (jui menaçait en ce mo- 
ment la République. Ce fut d'après les témoignages de ses chefs et de 
la Société populaire de Strasbourg, que le G)nseil du Pouvoir exécu- 
tif le nomma adjudant de place il y a deux mois. 

Daum, membre du District, non moins connu par son ardent pa- 
triotisme que par les principes (ju'il a développés dans les occasions 
les plus épineuses : il a été nommé à cette place depuis répurement 
des administrations. 

«Voilà, Représentants du peuple, les cinq citoyens déclai*és sus- 
pects, et arrêtes sans qu'on puisse leur reprocher aucune faute, même 
aucune eneur. Ils ne demandent point de grâce, l'homme libre doit 
conserver son caractère même dans les fers ; mais ils demandent que 
leurs dénonciateurs, s'il y en a, soient tenus de se présenter avec eux 
devant un u ibunal, et les détenus prouveront que leurs ennemis sont, - 
ou des contre-révolutionnaires, ou des coquins. 

«Les bommes libres qui ont bien servi la République, et qui mourront 
pour la maintenir. Massé, Jung, Daum, Fogt, Wolff, » 

21 **De nouvelles plaintes sur ravilissement des assignats 
se font entendre au dub. Un membre propose, pour punir 
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rftfislocratie el régofeme d un grand noMbrc <i*luibit«ilt 31 
de ce départemeiit perleiit le langage aUemand, qii*on 
les transporte dans Tinténear de la France el qa*oii les 
remplace par des patriotes éprouvés *de Tmlérieiir *. 
Monet prétend que généralement les habitants parlant Tal- 
lemand étaient bons, niais qu ils étaient induits en erreur 
par des hommes rétrogrades; il propose à cet effet d'en- 
voyer des adresses aux différentes S. du département , 
pour les engager à faire tout leur possible aiîn de travailler 
à réducatîon des habitants et de répandre les lumières 
parmi eui.M 

«Le plus gnnd nonbrs des hooDOies,» pontiano MoBet, «iàit mm- 
TflBile mal parce qn*il faû nMmqocrédMatkm néoenaire. LefiuwtiHDe 
seolèir» caooia «alita dans It plupart des loedités; que Ton inrtniise 
le peuple cl qnVm Tanacke des écacili de la snpeîstition , pour le 
coadaire sur le chemin de la saine tiison et de la vertu ; qu'aussildt 
que les préjugés nourris par la prctiisc seront remplacés par rinstruc- 
tion, et que le peuple aura compris les principes de la Constitution, 
les citoyens parlant l'allemand s'efforceront d'imiter leurs frères fran- 
çais. Mais si toutefois ces moyens ne porteraient pas de £ruib, alors il 
faudrait recourir à la proposition du préopiuant. » 

ti Schwartx annonce au club qu'il eiiste à rbôpital civil un 23 
émigré attaqué du scorbut, et demande que, sans attendre 
plus longtemps» il soit goillolinéy pour rendre sa guértson 
plus prompte.» 

tiUn membre du club fait la motion que parce que les 2G 
séances sont toujours de plus en plus moins fréquentées, 
quoique le nombre en ait été diminué, les jours des séances 



* Dans une brochure publiée alors sous le titre : Dissertation sur 
la Frandiisaiion de la ci-dei^ant Alsace, par BouuwUU, se trouve 
p. 13 le passage nivant : 

• J'ai vu avec satisfaction qn'ane partie des familles patriotes 

envoyaient leors enfants dans les contrées yoisincs où la langue fran- 
çaise est usitée, et j'ai dit : Poonpioi ne pas généraliser les choses? 
pourquoi ne pas fane une cqpèoe de levée en niasse de tous les jeunes 
dtojens et citoyennes de la ci-devant Alsace, et ne pas les placer 
pour un tempS) et par réquisition, cbes les Fiançais de rintârieur ?....» 
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â6 le speoiaole rèMera femé^ el que les membres qai man- 
queraient aux séances y sans avoir une excuse talaUey se- 
raient rayés de la liste de la S. 

nBois se plaint de Unsalubrité complète* des rues de 
Su*asbourg et demande que Ton y rende attentif le Conseil 
municipal. 11 annonce aussi que dans les contrées de Ha- 
guenau et de Wissembourg beaucoup de cadavres d'hommes 
et de chevaux ne se trouvent qu*à demi ensevelis , d*où 
peuvent résulter des maladies et même la peste. Téterel, 
membre du Conseil municipal, répond au sujet de la 
première plainte, que la municipalité ne pouvait, fente de 
chevaux, qui tous sont employés à la conduite du pare 
d*artillerie, faire enlever la boue des rues. Sur la seconde 
observation de Bois, le club nomme Sarrez et Tisserand, 
pour demander aux Généraux de Tarmée de donner des 
ordres nécessaires pour rinhumation complète.» 

lÉvaiXR. fiLe club décide de célébrer, au décadi prochain, une 
.2 fête en Thonncur de la décapitation du tyran. 

nUn membre dépose sur le bureau une bourse remplie 
d*argent offerte au citoyen Stamm, Agent national du Dis- 
trict de Strasbourg, pour rengager à élargir un suspect. 
Stamm destine cet argent, cban^ en assignats, à être dis- 
tribué à des parents de défenseurs de la patrie. 

nUn autre membre examine les raisons pourquoi, depuis 
quelque temps, les séances sont si peu fréquentées; il pense 
que les objets qu'on y traite sont de peu d' importance. u 

3 «iLeelure d*une lettre envoyée de la prison du château 
de Dijon, et publiée sous le titre : Le Sans-eulotte Mané 

au Général Dicche, commandant la division et la place 
de Strasbourg, a 

L'antenr tennine par la ^fia&se saivanle : «LspèUieîté est la saove- 
gude de llnnocence, comme elle «t anni cdls de la liberté.» 

k ti Lecture d'une adresse envoyée au club par la S. de 
Metz, rengageant à demander à la Convention nationale, 
que la loi relative à la célébration annuelle de la féte de la 
mort du tyran soit retirée, u 
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«Un tyran,» est-il dit dans cette adntte, «n'est pas digne que 4 
toute une nation perde annuellement une jonrnéey fùm se lessoovenir 
de ses fi»r£ùt8; il iuktk bannir à jamais de aanièDoira 

nLe clob esprime son plus grand méconteptemenl centre 6 
Fidresse de Mets, lue à la dernière séance, et décide d*éerirè 
è cette S. , pour la sommer de se justifier au sujet de son 
contenu et de retirer son adresse , faute de quoi le club 
cesserait toute eorrespondance avec elle. Bois observe qu'il 
est absolument nécessaire, surtout pour les gens faibles, 
que i on rappelle tous les ans les vices et les trahisons 
du dernier tyran français. Le même membre avertit le club 
qu*aa prochain décadi, le malin à 9 heures, on célébrerait 
ë Strasbourg cette féte anniversaire, et que Ton se rassem- 
blerait au temple de la raison, pour se réjouir du plabir 
d'avoir vu le jour où le dernier des tyrans portait sa téte 
sur l'échafaud * . 

iiDcIàtre avertit le club qu'il vient d'être nommé, par 
les Représentants du peuple, Président de la Commission 
révolutionnaire. Il promet que lui et ses collègues feront 
tout leur possible pour faire maintenir la loi du maximum 
et pour rechercher les agioteurs et les dépréciateurs des 
assignats. 

«Que le clob et son Comité de surveillance,» dit-il, «viennent en 
aide à la mission de celte Commission, en loi désignant tous les mal- 
veillants qui s'opposent à la loi du maximum, cjiii seule est en état de 
fonder plus solidement les libertés acquises. Nous n'emploierons ja- 
mais le glaive, que la justice nous confie, contre l'innocent. Aucune 
haine personnelle nous giiidera. Amis de la justice et de l'humanité, 
nous ne nous laisserojis jamais diriger par l'envie du meurtre, ainsi 
que l'ont fait ceux qui portaient le poignard .saignant dans leur sein, 
pour assouvir leur vengeauce, satisfaire leur cupidité et servir à leurs 
passions. Le faible recevra l'instruction, l'innocent, que Tiatiiguc 
aura conduit devant notre tribunal, sera acquitté, et ses fiux dénon- 
ciateurs punis d'après la rigueur des lois. Mais nous fermerons nos 
oreilles à ceux qui nous demanderont de l'indulgence })0ur les crimi- 
nels. Je vous déclare, frères et amis, que je publierai, du haut de cette 
tribune ) les noins des personnes qui me demandei-ont de mitiger le 



< y<Mr Strasshurgische Ztitmg, p. 174. 
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6 jagenent contre un crimiDel. Telle est aussi l'intention de mes eoii- 
firèns. Afin que les malveiUants ne paissent se fier sur notre absence, 
nous nous porterons, avec la plus grande câécitéy d'un endroit des 
deux départements à r.uitrc ; notre pvésenoe sera tantôt à Gofanary 
tantôt à Scblestadt ou à Stiasbouig. Nous espérons, soutenus par voos, 
atteindre le but que nous nous sonunes proposé en acceptant cette 
mission importante , que nous n'avons point accepté par cupidité, 
mais dans la seule intention de &ire le bonbeur de nos frères. Aurons- 
nous un jour atteint ce but, nous nous démettrons avec plaisir de nos 
fonctions, pour nous rendre utiles à notre patrie dans une autre 
sphèro, et nous nous trouverons bemm d'avoir pu participer an bon- 
beur des départementi dn Bbin.» 

M Les belles paroles de Deiùtre sont vivement applaudies 
par toute rassemblée, u 

8 a Gélébralîon de ranoivenaire de la mort du tyran Gapet, 
au temple de la raison, a 

Le ciloycn Boy, membre de la Société populaire* rcgcncrcc de Stras- 
hourc:, prononce à cette occasion un discours ^, dont nous extrayons 
les passages suivants : 

•Un an s'est déjâ^écoidé depuis que le sang de Gapet a satisÊût en 
partie aux mânes des victimes delà tyrannie, qui réclamaient la ven- 
geance de lliumanité contre la race scélâcate (c'est-à-dire royale) des 
Bourbons. 

«La République va câébrer à jamais l'annivenaire d'un si bean 
jour : la mort d'un rai est la fête d'un peuple libre. . . . 

«Cette fête vraiment digne d'un peuple républicain, (ère le déses- 
poir de tous les vils partisans des rois ; c'est pour cela qn'dle doit être 
célébrée : c'est la phs belle époque de la Révolution française; c'est 
en ce jour que le peuple rassemblé dans tontes les communes de la 
République , renouvellera avec m^ÙumâÊam le serment de mourir 
libre et sans rm, et par le récit des crimes de Capet, enracinera dans 
l'âme des jeunes citoyens cette baine implacable poor la royauté^ ce 
monstre qui causa trop longtemps les malbeurs de la Fhmee 

«Nous ne pouvons donc trop rappeler à notre mémoire l'époque 



< Discours prononcé dans le temple de la raison à Strasbourg, 
U dicadi 90 plmiose, ^ année de la République^française, une et 
indimUde, jour auquel on a célébré Vanniversaire de la mort du 
tyran Capet, par le citoyen Bey, 
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gloricnsc où, seivnnt d'exemple à Tunivers, nous avoni purgé la 
Jj>ance du dernier de ses rois. . . . 

«O jour à jamais mémorable ! jour heureux d'où date la liberté 
fraDçaise ! oui, tu seras toujours présent à nos cœurs. Capet n'est 
pins ! 4piel hommage rendu à la justice , à rhimiaiiité ! Les ^muiê 
coupables sont donc attemts par le fer Tcngeur dn peuple ! Le Cfime 
sur le trône est donc aussi la proie de réehaiàiid ! 

cRaison, justice, liberté^ Yoilà votre ouvrage ! 

«Français, voiU la soicre-^aide de votre bonheur 

«Gben citojeiiSy soyoïif miii: cpieleiKndeinterBiténeBoitpM 
un vain mot ; que nos ennemis ne puissent, impun&Bent, wijer de 
rompre le nceiid aaeré des mis enfints de la pttrîe; et k patrie 
inoDiplien. 

«Pourrions-nous en douter, citoyens, après les Mnenienla mémo- 
rablesque nous avons vu se passer sons nos yeux? 

«La frontière dn Blun pur^ des eanemis extââeursy dans Ye^ 
pace seulement de qndqnes jours ; U destrnetioB enilièro des brii^ 
delà Vendée ; la reddition de Lyon ; la prise audaciense de Toidon, 
et la fiiile bonlense des Anglais ! Des Anglais ! ce nom seul doit en- 
flammer notre oouragey ot redoubler, s'il est possible, la baine immor- 
telle que nous avons jurée aux ennemis de la liberté. 

«fiançais, le tocsin des coibbats a sonné ; la Uhnnière de la liberté 
flotte dans les airs : vengeance, vengeance contre les tyrans ! 

«Que Todieax rivage oà tant de crimes ont été médités, voie, an 
procbain, nos flottes formidables aboider et réduire par le &r et le 
fta cette inflbne cité, séjour des courtisans et des rais; et que dans la 
place où Londres est bfttie, il ne reste plus que ces mots lenâ^ écrits 
en caractères de sang : 

«La nation française a vengé l'humanité sur les féroces Anglais. 
Vive la République, vive la liberté ! » 

n Lecture d*une Adresse du Comité du salut publie aux 
Sociétés populaires, du 46 pluviôse II (4 février 1 794). 

«Ze Comité de salut public aux Sociétés populaires. 

«C'est dans le sciii des Sociétés populaires que Tesprit de la liberté 
a pris naissance, a i;randi, et est monté enfin à sa hauteur. 

«Sentinelles vigilantes, tenant en quelque sorte l'avant-posle de 
l'opinion, elles ont sonné laiarmc dans tous les dangers et sur tons 
les traîtres. C'est dans leur sanctuaire que les patriotes ont été cher- 
cher et aiguiser des armes victorieuses. 

«La République attenddes Sociétés populaires de nouveaux services. 
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«Le Gomnieiiient lévohitkmBaûey cvgaané dam ses difierentcs 
parties, va se dérdopper avec Ibroe ; et jnnessaiit sur toiitei les lésB' 
tmccs, il doit enlacer tous les cnneniis da peuple. 

«La Convention naiMwale toos appdk en commnnanté de soins, 
en partage d'efiorts arec elley poor asseoir œt édifiée sur d'iaâmli- 
laUcs bases. 

« Voos sem nos pins pnissaqts aniKaîres. ht dernier fil des cons- 
pirations sera rompu: nons babjerons les restes unpnrs dnfêdéni- 
liame, qui infeste encore une grande portieiks odnrinistntions. Dé* 
foiler rintrigne, qni a sooiUé les fiNictîons publiques ; omdier le 
masque aift tartnflès du patriotisme; à la superstitiony son poignard 
et ses torches; sninedans le labyiimbe de leurs manoeuvres tor- 
tueuses ks agents, les complioes, les émissaires des tjrans; écraser les 
dernières télés de la traUson, dont l'hydre diercbe à ranimer ses 
tronçons épars et divisés; dénoncer, et l'agent infidèle on prévarica- 
teur, elle lâdie déserteur de son posie, et l'être corrompu qui vend 
sa pensée et trafique de sa oonscîenoe, et l'^lste qui n'a point de 
patrie; porter enfin, sur tous Im hommes publies, ce flauÂeau qm 
entre vos mains projette une lumière immense, et i la lueur duqud 
tous les coupables pâlissent ; exercer aussi un autre genre de déncMH 
dation non moins utile, l'indication des vertus qui se fraisent k vivre 
dans l'obscurité ; chérclicr, découvrir, encourager le talent modeste, 
le rendre à sa voc.ilion, montrer à la pallie tous ceux qui peuvent être, 
dans (|iul(jnc poste que ce soit, les ouvriers et les appuis des plans 
régénéra leurs et de l'ordre révolutionnaire ; appeler aux emplois des 
hommes purs, éclaires, courageux, impatients de la tyrannie (et vous 
êtes la pépinière où la République ira les chercher) : voilà ce que la 
Convention, ce que le Comité de salut public et tous les bons citoyens 
attendent de vous. Des Représentints sont envoyés dans les différents 
départcmentâ, pour y effectuer l'épuration et l'organisation des auto- 
rités constituées. Soyez leur flambeau : enlants du choix du peuple, 
et chargés de ses iatci éb, ib ne veulent voir, n'agir que par le peuple 
et pour lui. 

«Sociétés populaires, les Représentants du peuple formeront avec 
vous une chaîne indissoluble. Vous commencerez par porter sur vous- 
mêmes un examen sévère, pour passer au crible de l'épuration de tons 
vos membres. Dés perfides ont pris souvent vos couleurs et ont voidu 
mettre leurs crimes sous cette inviolabilité qui n'appartient qu'à la 
vertu. Nos ennemis ont tenté de s'emparer des leviers de la Kéyoiution 
poiu* les tourner contre elle. Ainsi qu'on a vu, au sein de nos armées, 
raristocratie, sous l'honorable lud»! de nos guerriers, guetter le 
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momettt de «'cnparer de nos pièces d'artiUene les plus fecinidables ; 9 
tels SCS agents ont pénétre tos colonnes, se sont attachés à Tes tri» 
bunes pour y saisir YOlic ibiidie, poor l'étouiSv on k laii^ 
Telle fut évidemment rimentioiL de cens, qui» après a^mr nsvpé 
TOtre confiance, se fifint auloriser par TOWS-mêmes à former ces cou- 
giès, où, loin de vos regards, l'intrigant a [^ns d'audace, et peat 
porter à la liberté des coops, et plus sûrs, et jjns terribles. 

«Après oTur repooisé tons ces éléments liélérogènes, tous sera 
TCQs-niènes, tous fiiemerei nu Miyan anasi par qne briDant, aussi 
solide que seifé, et semblable an diamant débainissé de la cmftle 
^'avait fiumée sur sa su&oe on limon amassé. 

«Alors les RcpiéseBlaBts dn peuple appeflcnmt dans Toire enceinte 
an tdbanal de l'opinion, tons les fonctionnaires publics. Le grand 
fim de leon actions sera iènlleté: ToossounereB leor jugement; 
l'abîme s'oimira sons les pieds des méchants, et des rayons bwiinfiH» 
parcnMit le fient des jnstes. 

«L'édifice de la Rérolotion arrivera bîentdt à son adièrement. 

«Sociétés populaires, vons en ayez jeté les hardis et indestraetibles 
fimdements; c'est à toqs d'en poser le fiite. Ge qoe tous «ycs rendn 
descmoes y ranMoe Ions cen qoe tous lendres encore. 

«Saint et fraternité. 

u Robes pierre, Biliaud-Farennc, Carnot, C. A. Prieur, B. £arère, 
R. Lindet, Couthon, Collot-d'IJerbois, 

«Le club vote la réimpression de cette adresse, u 

«Massé, Jung, Vogl, Wolffet Daum, incarcérés au châ- 1 5 
leau de Dijon, envoient au club une broclftrc imprimée 
sous le litre : Histoire de la Propagande et des miracles 
qu'elle a faits à Strasbourg pendant son séjour dans 
cette commune, dans le nwis de frimaire de la présente 
année ^tt 

Voici quelques extraits de cette brochure : 

«La Société populaire de Strasbourg, qui depuis cinq ans n'a pas 
cessé un iuslanl de bien mériter de la pairie, compte en ce moment 
quarante Jacobins vétérans dans les prisons de la République. Nous 
sommes de ce nombre ; qu'ont- ils fait? qu'avons-nous fait? voilà le 
problème qui reste à résoudre aux incarcérés et aux Sans-culottes de 
Strasbourg. 



^ Voir sons le 97 mars 1794. 

Il « 
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«On croirait pcut-ctic, d'après la rigHrui avec laquelle on traite 
les patiioles de cette commune, qu'on a pris des mesures extraordi- 
naires contre les aristocrates, les feuillants, les modérés et les fédéra- 
listes. Eh bien ! on se tromperait : ces enfants bâtards de la République 
jonisieiit à Strasbourg de tous les droits des cttoyens, et peuplent de- 
puis un mois la Société populaire. 

«Une liste des hommes suspects a été faite par le G)mité de sàreié 
générale du dq^rtement, elle a été impiimée et affichée ; et ces cnne* 
mis de la chose publique restent en place^ ils se promènent andadeii- 
scmeut dans les i ues de Strasbouig ; tandis que les patriotes les pibs 
chauds, les Républicains les plus purs {élussent dans les fin. 

' «D'où vient ce changement qu'on pourrait qppder nne cootre-ré- 
volution, si le peuple français n'était pas là pour en imposer anx mal- 
veiUanu? Nous aUons le découvrir dans cet écnt^ qui ne contiendra 
que des fiôts certains : 

«Blonet, Maire de Stnsbonig, est un jeune homme qui n'a pas vingt- 
cinq ans. 11 ne manque pas àe talent; maîs il l'empbie plutôt àse 
maintenir en place, qn*àaooâérer la Révolntbn dans cette oommnne 
importante. On l'a vu altematÎTement HmiOant, modéré^ ftdânltste 
et montagnard. On l'a vu fiôresa cour au sections, quand dies mar- 
chaient sur la ligne de cdks de MarseiHe et de Bordeaux, On Fa vu 
montagnard après la chftte du parti de l'infime Brissot. On Fa vu 
pix)poser des mesures sévères contre les arislocrates, et ensuite deve- 
nir leur avocat, leur procurer l'élargissement. Onl'a vu dans ces der- 
niers temps singer ks ultra-iévblutbnnaireSy et s'entretenir dans son 
eabinet, pluaieurs heures par jour, avec des aristocrates de l'un et de 
l'autre seie. On4'a tu tonner à la tribune contre les hommes suspects, 
Toter leur mort; et le lendemain obtenir du Comité l'élargissement 
des quatre -plus coupables d'entre eui. 

«Mainoni, Président du Comité de surveillance, a Mt avant la Ré- 
volution une banqueroute frauduleuse, si frauduleuse que la veille 
tpi'il la déclara, il emprunta 2400 liv. d'un pelletier nommé lidiidi. 
Il est encore en contestation avec le bataillon dont il était comman- 
dant, pour escamotage d'une somme de 40,000 liv. Ce bataillon est 
à Besançon, et M. Mainoni, conjointement avec M. Mouet, travaille 
à la pei te des patriotes de Strasbourg. 

«Télerel, ci-devant M. Delettre, a longtemps porté le masque du 
plus pur patiiotisnie ; niais depuis les nicaurcs rév olutionnaires il a 
quitté son déguisement, il s'est montré poltron, médian L cl ambitieux. 
11 fait en ce moment la cour aux bommes dont il a dit le^plus de mal, 
parce que ces bommes régnent; et qu'ils le protègent. 
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«Voilà les plus implacables ennemis de tous les Sans-culottes ren- 
£ermés de Strasbourg, dont les crimes sont de n'avoir pas voulu par- 
tager leurs \ ucs perfides et contre-févobitionnaires. 

«Environ soixante individus i^pelés par k Société et par une cir- 
cuiaire des Représentants du peuple, Lebas et S^ust, arrivent à 
Strasbourg ; ces boomies sont bientdt ciraonvenus par ces trois êtres 
omUaisants, et la perte des Sans-culottes de 89 est jurée. . 

«Ces citoyens ont pris à leur arrivée le titre pompem de Propa- 
gande. Ds se sont affidJés d'un costume particnlîer, en grande rolM, 
long^ sabres attachés par-desBuSy en nMmttache et bonnet rouge; ils se 
pomenaîent dans lésines, passaient les troupes en revue, les haran- 
guaient et ae prodamaient portoot les patriotes par eifcellenee, b 
otee des révolutionnaires, et les sauvent du d^prtement du Bas- 
Rhin. 

«Os se logèrent tous an Collège, et le Général Diiche leur donna 
une garde de dôme hommes, des plantons, et des ordonnances à 
dieval pour porter leurs dépêches. 

aCes hommes du peuple reçurent un traitement qu'on assure avoii- 
élé de 40,000 liv. Leurs tables regorgeaient de mets friands, et ce- 
pendant ib mirent en réquisition le y'in destiné aux ]» aves rlôfen^eurs 
de la patrie, qui avaient cimenté de leur sang la liljci lé ; le lait dont 
les nourrices avaient besoin pour alirneiiicr de jeunes eniàuts ; le 
sucre, le café, le beurre, les œufs, le bois, etc. 

«Plusieurs de ces hommes étaient connus de quehjues membres de 
la Société populaire, pour des royalistes, des feuillants et des fédéra- 
listes ; et cependant les patiiotes purs de 89, <(ui n 'a>aient jamais 
dévié de principes, étaient obligés d écouter eu silence les jongleries 
de CCS nouveaux apùtres ; où s'ils osaient parler, leur voix était étouf 
fée par la majorité et par la force des poumons de Li sainte Propa- 
gande, qui les traitait de modérés, de feuillants et de fédéralistes, les 
menaçait d'aricâtalion , de déportation, de guillotine, ou d'ctie 
rayés du tableau de la Société ! 

aLa Propagande a fait abolir les séances en langue allemauile à la 
Société, quoique les vrais Sans-culoltcs de cette commune, cette [lorlion 
précieuse du peuple qui a le plus de nerf et de vertus, ne parlent que 
celte langue. Au temple même de la raison, le seul culte qui existe à 
Strasboui'g, la langue allemande a été proscrite. Comment est-il pos- 
sible d'instruire, d'éclairer et de persuader un peuple, en lui parlant 
une langue qu'il n'entend pas ? 

«Plusieurs membres de la Propagande, après avoir montré le plus 
d'acharnement contre les hommes suspects, allaient dîner, souper 
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15 et prendre le ( aie avec des anstocrates, des l)as valets de Dietrich le 
guillotine, et avec des incncui's de section. Ils obtinrent même du 
Maire Monct, malgré l'opposition de quelques olBciers mimicipaiix 
Sans-culottes, l'élargissement de quatre individus regardés depuis 
longtemps comme les feuillants les plus déterminà, yeiidos à la ca- 
bale ds Dietrich f et ces mêmes hommes de la Propagande se sont con- 
tinuellement opposés aux démarches ds nos fràrasy pour deanndsr le 
jugement des Jacobins mcarcérés. 

«Voilà ces hommes à grands principes, ces amants aidents de la 
liberté et de 1 égalité^ ces adorateurs du peuple, ces litres de la rai- 
son et de la vérité, Ttnos pour nous éclairar et nous instruire ! Avaient- 
ib d'autre but que celui d'anéantir les vertus r^nUicaincs, €t de 
laîre trion^pher les intiigants et les firipons? 

tGtoyens vertueux, lises cet écrit qui ne contient que des ventés, 
et juges! 

«Les Sans-culottes de 80, qui n'ont pas vodn être plus férohition^ 
naires que la Convention et le Comité de salut public. » 

18 «Boy, membre de la S. populaire rcgéncrce de Stras- 
bourg, prononce au temple de la raison un discours, dont 
la S. vote rimpression.M 

T/ofuleur termine son discours en disant i 

« J'aime mieux (jue Ton guillotine dix-mille aristocrates, dix- 
mille scélérats, que de voir péiir un bon, un vertueux Républicain. 
Anéantir le crime, c'est assurer le règne de la vertu. Nous serions 
aussi coupables que nos ennemis , que les ennemis de la patrie, si 
nous étions assez lâches pour leur pardonner. 

«Honimcs pusillanimes, hommes sentimenlals de l'ancien régime, 
vous allez crier que je suis un tigre, un barbare, un cannibale enfin ; 
• non, je suis un homme juste et peut-être plus sensible que vous : 
mais est-il question d'écouter sa sensibilité quand la patrie est au bord 
de l'abîme ; quand la liberté demande rancaulissemeut de ses enne- 
mis? Non, non, c'est l'intérct général qu'il faut écouter; il est la 
boussole du Républicain. Criez donc autant que cela vous fera plaisir; 
ciiez que je suis sanguinaire : je ne changerai pas pour cela d'opinion ; 
je répéterai toujours que tout ennemi de la République, tout traître, 
tont conspirateur, tout honune qui cberche à Êiire le malheur du 
peuple, doit payer de sa téte. 

«Par les moyens indispensables de rigueur, les départements du 
Rhin seront convertis à la République ; on doit l'espérer, surtout 
qnand la justice et la persuasion marcheront de front avec la sévérité. 
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>T lis si, contre toute attente^ rhabitude de IWlavage, le pouvoir du 18 
£iiiaiisme, la corruption, enfin, étaient tds que Ja Répidilique ne pAft 
confier une de ses frontières les plus impoitantes aux citoyens de oes 
départements , vous concevez, citoyens, quel est le sort qui tous 
attend. Le sol ièrtile que vous habiteK deviendra le parta|;e des braves 
SansH^ilottes, et voos en seres chassés avec ignomime. Qndle serait 
alors votre reaaoorce? 

Series-vous asset imbécOlcs, asaet perfides, pour compiler mr les 
secours des puissances étrangères? BIhis un mîDion de Républîcaios 
armés est là pour les anéantir. Je tous l'ai dît déjà, point d'espé- 
rance, point de bonheur pour yms que dans la liberté. Écoutes donc 
la voix de la raison, celle de la patrie. Jniex avec nous : Protection 
à l'innocence; amour à h liberté, à l'égdité; haine éternelle à tons 
les prêtres; punition aesplairr anx ^[oirtcs, anx agiotenn; nort 
aux traîtres et au dernier dâ rois ; guem étemdle aux Anglais!» 

nFerat, Agent national du district de Strasbourg, invite 19 
les membres de la S. à lui communiquer des renseigne- 
ments sur Boch, Gotta et Martin, afin qu*il puisse les trans- 
mettre au Tribunal révoluUonnaire de Paris. Delàtre de- 
mande que 1 on fasse aussi connaître les complices de leur 
tentative de rétablir la permanence des sections, afin de 
pouvoir les dénoncer, dans les 24 heures, au Comité de 
sûreté publique. 

11 La S. apprend avec la plus vive joie racquiUemenl des 
citoyens Ëdelmann et André. 

11 Lecture d*une lettre de Louis, député à Paris, adressée 
à la S., annonçant que lui, ainsi que son collègue Simond, 
ont fiEicilement reconnu dans rarrété pris par la S. contre 
l'adresse de la S. de Metz *, les principes imperturbables 
qui (k j)uis les premières années de la Révolution caracté- 
risent ses braves frères ei amis les Jacobins de Strasbourg, 
et qu'il en informera la S. de Paris. 

nOn donne lecture d'une lettre de Blanié» de Paris, an- ^ 
nonçant qu*il vient d'acheter les bustes des marlyrs de la 
liberté, pour en décorer la salle de la S. '.u 



< Voir sons le 4 et 6 février, p. 3S4 et 3iô. 
s Voir £im bku, II, p 130. 
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iiLecUire de la pièce 8ai?ante envoyée à la S. : 

•Extrait des registres de la Société populaire de Saarehourg. 

«Séance de décadi, le 30 pluviôse, l'aa 1I« de la Uépubli(jue iiau- 
çaiâe aue et indivisible. 

« T>c citoyen Fanre, Représentant da peuple dans les départements 
de la Meurthe, de la Moselle et des Vosges, ayant adressé à la Sociélé 
un mémoire justificatif de sa conduite; la Société, instruite que les 
patriotes les plus pois et les plus inoorruptibles de ces départements 
ont été oondamnés par ce Représentant à des détentions arbitraires, 
qne pk» de quarante d'entre enx, envoyés par Im an Tiibonal révo- 
lutionnaire, y ont été honoraUcment acquitlés et reconnus avoir été 
nciîniei d'un plan odieux de penécntîon; sadiant qne les fimction- 
nairts peUics qu'il avait phoésàMaiicy, qne lesmeidbNsde la Société 
populaire qu'il y avait organisée^ étaientponr la pbpart ennemis des 
princ^ lévolutionnaires, et n'ayant reconnu dans ses Agents, Com- 
missaires et Dâ^;ués que des principes suspects. 

«Dédareà l'unanimité que les mesures prises par Faure ont jeté la 
consternation parmi tous les bons ptriotes qui en ont été les témoina, 
et qu'elle a considéré son nppel'comme une victoire remportée par 
les patriotes sur l'aristocfatie. 

«La Société déclare de plus que les Représentants Baudot et Lacoste, 
' tous deux bienxonnus par leur itte et les services qu'ils ont rendus 
jusqu'à ce jour à la cause de la liberté, ont en cette occasion été les 
fiumes appuis des patriotes et que déjà Tesprit public commence à se 
régénérer à Nancy et dans tout le département de la Meuribe par 
VeSSei des mesures sages et rigoureuses qu'ils y ont prises. 

«Arrête que copie du présent arrêté sera adressée à la C^oiuctiliou 
nationale, au Comité de salut public, aux Représentants Ijaiidot et 
Lacoste, au Représentant Faure et à la Société régénérée, aiuii qu'à 
toutes les Sociétés populaires, 

«Fait à Saarebourg, les jour et an que dessus. 

•Mouton, Président.» 

nDelàtre se plaint de ce que les RéprésentaDts du peuple, 
Lacoste et Baudot , ont été accusés auprès du Comité de 
salut public. Il rappelle à la S. raclivilé que ces deux Re- 
présentants déployèrent lorsque les deux départements du 
Rhin ont été menacés par Tennemi, et propose Tenvoi 
d'une adresse au Comité de salut public , pour mettre au 
grand jour leur conduite irréprochable. Arrêté, u 
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N LeeUiré de la lettre suivante, adressée à la S . par Louis, 1 0 
dépoté à Paris, ainsi que du rapport du Comité de sûreté 
générale, adressé aux S. populaires 

«Ficrcs et amis, 

«Je vous envoie deux exemplaires d'un rapport présenté à la G)n- 
venlioii nationale par le Comité de .sûreté générale. 

aje ne doute pas que toujours à la hauteur d'une Révolution dont 
la. Société a même souvent précédé la uiarche, vous n'acucillicz avec 
satisPaction les principes dont cette production établit les dévelop* 
pements. 

i «Salut et fraternité ! Louis, Député du Bas-£lbin.» 

^lÂndré, élai^ des prisons de Dyon, se présente à la * 1 i 
séanee; la salle et les tribunes retentissent des applaudisse* 
ments, et le Président lui donne l'aeeolade fraternelle au 

nom de la S. 

wLecture d'une lettre du Comité de sûreté génémlc, 
demandant 5 la S. des renseignements sur la conduite 
d'Euloge Schneider. Après de longues discussions, la S. 
nomme une Commission pour faire un rapport à ce siyet u 

nLeeture du rapport contre Euloge Schneider. Après 13 
une courte discussion, dans le cours de laquelle Bois assure 

que Laveau.x, en sa qualité d'un des amis les plus intimes 
de cet Autrichien, chorche à le disculper à Paris, le rapport 
est adressé au Comité de sûreté générale. 

nBoy lit à la S. le projet suivant d'une adresse à la Con- 
vention nationale : 

•Lts Hépubiicaùts eamposani la Société populaire de Sirasbowrg, 

à ia Convention nattoMMle, 

«Qtoyens Représentants, 

«L'aristocratie est expirante ; elle n'est plus à craindre ; l'intrigue, 
l'ambition, l'immoralité, la corruption : voilà les ennemis les plus 
redoutables de la patrie. Tout nous prouve (pic, sur eux, nous de- 
vons duigcr le flambeau de la surveillance et le glaive de la loi. 

«Amis de la liberté; Français! dignes du nom de Républicains ; 
rallions-nous autour de la Convention nationale et la ptrie sera 



* Voir ce rapport, Strassburger Zeitung, 1794, p. 290. 
2 Voir Livre bleu, II, p» 317-333. 
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triomplMiite. Plus on cherche à diviser le pei^»k et ses RqHiétentants, 
plus le peapk doit 8e rapprocher d'eux. 

•Législatcuri, ToOà nuire prafiessioa de foi. 

«Nous ne connaissons de pouToir que celai dn peuple et Je vôtre, 
poisqae le peuple tous a revêtus de sa confiance. Nous jurons de 
nonyean la plus entière obéissance aux Décrets émanés de*la Conven- 
tion ; nos cœurs volent au-devant d'eUe, et nos bras sont prêts à la 
défendre. 

«Que d'antres, on égarés on perfides, fassent, dans leur dâire, 
retentir le mot d'insurrection ; qu'ils cherchent à vous ravir la con- 
fiance de la République ; leurs cris séditieux nous font horreur. 

«Le trAne s'est éeiôolé sons la hache républicaine; la Action fédé- 
raliete a payé, de sob sang, ses complots parricides; la grande majo- 
tité de la GoaveotioB est pure et vent la liberté. Eh ! contre qui [wé- 
Uadrûl^ eicîter le peuple à rinsnirection? où sont doue ks 
ransqoi nous oppriment? non point d'insnireeUon. Tout nKmvemeBt 
intérieur nous serait funeste. Si le peuple doit se lever, aujourd'hui, 
ce n'est que contre les esclaves des rois ; ce n'est que contre les 
hommes pervers qui veulent éterniser les troubles de l'intérienr, pour 
empêcher nos succès sur les frontières. 

«Le Comité de salut publie a fiât connaître les principes qui doivent 
diriger le peuple français. Si cette morale est trop au-dessus des fiiroes 
de quelques hommes corrompus, tant pis pour eux. Quant à bous, ci- 
toyens Représentants, recem notre adhàon Ibnndle à ces principes 
élemds de justice» seuls capables d'assurer le triomphe de la Révolu- 
tion. Les mœurs, les talents, les vertus, voilà les bases d'une Répu- 
blique telle que nous la voulons, telle que vous la voulez. 

«Braves Représentants montagnards, membres du Comilc de salut 
public, vous tous, énergiques défenseurs intrépides des droits du 
peuple! poursuivez votre glorieuse carrière. Frappez, frappez les iiilii- 
gants, les monarchistes et les ambitieux. La IU])ublique entière secon- 
dera vos efforts. La masse du peuple ne peut être corrompue ; vous 
avez sa confiance ; parlez et tous* les ennemis de b» liberté seront 
anéantis. Vive la G)nvention nationale. » 

«Cette adresse est vivement applaudie par la S.; Tenvoi 

à la Convention nationale est voté, ainsi que Timpresslon. 

Le Président invite la S. à prêter solennellement le nou- 
veau serment : A la terreur des ambitieux et des intrigants. 
Tous les membres et les assistants le jurent et l'affermissent 
en signant Tadresse, * 
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wfideliiMnD racoDte à la S« les aventuras essuyées par 12 
lui, ainsi que par quelques autres membres de la S. et des 
pouvoirs constitués du Bas-Rhin» dans les prisons de Metz * . 

wSur la motion d'un membre, la S. arrête de demander 
au Représentant du peuple Rougcmont la mise en liberté 
des frères Jung et Massé. Un autre membre propose que 
cette demande soit étendue à tous les autres prisonniers 
du patriotisme desquels on sera convaincu* 11 est décidé 
de lire à cet effet les noms des personnes incarcérées *^ et 
diaque membre» ainsi que les citoyennes placées sur les 
tribunes» sont invités ft dire tout ce qui est à leur connais- 
sance, depuis 1789, sur le compte des incarcérés. Les 
citoyens Berlram, Junfr, Rosa, Massé et d'autres sont du 
nombre de ceux dont rélargissement est demandé. On 
passe à Tordre du jour sur Wunderer, Friedolsheim» Ehr- 
lenboltz, Butenschœn, Oberlin et d^autres, sur le compte 
desquels des accusations sont articulées.» 

«La S. continue l'examen de la liste des incarcérés. 15 
Vogt, ex-canonnier de la Garde nationale de Strasbourg, 
est signalé comme un patriote consommé et recommandé 
au Représentant Rougcmont. On passe à Tordre du jour * 
sur Vogt» ci-devant Commandant de la Garde nationale de 
Strasbourg» et surlVolff» ci-devant juge au tribunal révo- 
lutionnaire de la même ville. 
■ 

* Une rdatîon tre»-mtéressaDte sur Farrestation, le voyage et l*in- 
caicéiatioD de ces victimes de rarrèté de S^ust et Lebas, du IS bni- 
maire II (S novembre 1793)» se trouve dans : (J. J. Oberlin]» Gcfàng- 
niss-Geschichten und JktenStùeke zur Bohespiérre'scken Tfrannef 
gehôrig (Histoire des prisons et pièces à l'appui fiôsant partie de la 
tyrannie de Robespierre), vol., p. 97. 

* Voir P^crzcichniss lù rvom Junius 1793 bis Oktoher 1794, im 
ehemaligen Scminar zu Strasshurg cingespcrrtcn lîurger des Nie- 
derrheiniscken Départements (Liste tics citoyens du Bas-Rhin, inc^ir- 
cérés depuis le raois de juin 1793 jusqu au mois d'octobre 1794, au 
ci-devant Scminaiie de Strasbourg) , se trouvant à la fin du 3*^ vol. 
de l'ouvrage cité : Histoire des prisons, par Oberlin. (Le nombre des 
incarcérés s'éleva à 1482 , sans compter ceui (jui n'étaient pas du 
département du Bas-Abiu.) 

22 
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i3 nLeclurc d'une lettre do frère Massé» de Dijon, annon- 
çant à la S. qu'il a obtenu sa liberté par Teniremise du 
Réprésentant du peuple, ainsi que quatre de ses confrères, 
et que e*esl à la sollicitation de la S. de Dijon qu'ils doivent 
leur élargissement. De vifs applaudissements font retentir 
la salle, et la S. iu rctc d'écrire une Icllre tic rcnicreiinent 
à la S. dijonnaiso, cii l'assuranl i\u\m ferait tout pour elle 
quand l'occasion s'en présenterait, u 

17 «Lecture du Rajïport iur les factions de l'étranger et 
sur la eonspirathn ourdie par elles dans la République 
française, pour déHvhre le gouvernement répubUeain, fait 

à la Convention nationale, par Saint-Just. 

Nous cxU-ayons de ce rapport le passage suivant relatif aux Sociétés 
populaires : 

«Les Sociétés populaires étaient autrefois des temples de l'cgalitc. 
Les citoyens et les législateurs y Tenaient nicditcr la perte de la ty- 
rannie, la chute des rois, les moyens de fonder la liberté. Dans les 
Sociétés populaires on voyait le peuple, uni à ses Représentants, les 
éclairer et les juger; mais depuis que les Sociétés populaires se sont 
remplies d*êtres arlîficienz, qui viennent briguer à grands cris leur 
. élévation k la législature, au ministère, an généralat ; depnb qu*il y a 
dans ces Sociétés trop de fiinctionnaires, trop peu de citoyens, le 
peuple y est nul; ce n'est plus lui qui juge le gouvernement, ce sont 
les fonctionnaires coalisés, qui réunissant leur influence, font lairele 
peuple, l'épouvantent, le séparent des législateurs, qui devraient en 
être ins^rables, et corrompent l'opinion dont ils s'emparent, et pr 
laqndle ils font taire le gouvernement et d^oncent la liberté même. 
Qui ne voit point tons les pièges que l'étranger a pu nous tendre par 
nos propres moyens. » 

Î7 "Le Maire Monet, Téterel et Mainoni dénoncent à la S. 
épurée, afiiliée aux Jacobins de toute la République ^ ime 
brochure imprimée à Dijon et répandue à Strasbourg, con- 
tenant des calomnies contre eux. Ils protestent contre la 
fausseté des inculpations insérées dans ce libelle intitulé : 
Histoire de la Propagande etc. La S. témoigne à ces 



^ C'est le titre que venait de prendre le dub des Jacobins. 
» Voir sous le 15 février 1794, p. 399. 
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trois citoyens qu'elle est convaincue de la pureté de leurs 27 

principes et (jircllc regarde ce libelle comme l'ouvrage 
d'un espril aigri par les eireonstances inallieureuses el (jui 
s est laissé eiiiporlcr, sans que l'auteur ait exaimné les 
causes des mesures qui avaient pesé sur lui. u 

11 Alexandre prononce un discours sur les moyens de avril. 
détruire Tagiotage. 3 

Nous cxtrayous les passages suivanb de ce discours : 

«Depuis longtemps la Société discute sur les moyens de détruii-e 
l'agiotage, ce fléau terrible qui tend à tout détruire; cette peste pli- 
tique qai infecte surtout les départements du Rhin. 

«Beaucoup de moyens ont été proposés, employés même, aucuns 
n'ont atteint le véritable but. L'égoisle effronté, le marchand t iipitle 
lèvent effrontément la tète ; vous n obtenez rien qu'avec de Tor ou 
avec force assii^iials, (jui méprisés, avilis dans ces contrées, n'offrent 
au malheureux artisan, à 1 Ouvrier honnête et pauvre, que la Iriilc 
pcispci'tive de la misère et ilos privations d'objets les plus nécessaiies 
à l'existence de leur nombreuse famille. 

vEnfia, au mépris des lob les plus sévères, on fait publiquement, 
deux prix dans les campagnes, suitout dans le département du Ilaut- 
lUiin. La loi du maiimnm est méconnue partout, et le mal est à son., 
comble. 

«Bappelez-Yous conunent la loi du maximum s'est établie dans ce 
département. C'est par le Tribunal révolotionnaiie, c'est par la .ter- 
reur qu'il sàt inspirer aux fiipons et aux scâérats , que pendant quel- 
que temps les assignats reprirent valeur et se soutinrent, que la lot 
du maxûnnm fut ponctnellement exécutée. 

«Le Gouvernement révolutionnaire détruisit cette institution qui 
rompait l'unité de la République; aussitôt la ciq)ldité effrayée pour 
un instant se réveille, l'agiotni^e înlamc reprend ses calculs, le frq)on 
qui tient en ses mains notre subsistance et les objets de nos premiers 
besoins, se joue des malheureux qu'il prfôsure. 

«Toutes ces considérations vous ont fait demander au Comité de 
salut public une G)mmission révolationnaire : certes, elle remédierait 
au mal ; mais vous ne l'obtiendres pas, parce que, comme je vous l'ai 
dit, l'unité de la République s'y oppose. Il est un moyen puissant d'y 
suppléer, c'est une loi générale, applicable dans toute la République, 
une loi beaucoup plus sevèi'e que les lois existantes, beaucoup pins. 
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3 pRnDptey et dont jetrom àpen pièsleleitedaBBC^ 
maire dmwr.» 

n L'auteur de ee discours le fait suivre d*un projet de loi 
sur celte matière. 

itLa S. décide que ce discours, suivi du projet de loi» 
semit imprimé et envoyé à la Gouveotion natiouale.tt 

4 nLa S. nomme une dépuiation pour remercier les guer- 
riers qui reviendroot de Mayence.u 

6 11 Une délégation de la garnison mayençaise, invitée par 
la S., se présente à la séance. Le Président donne, au 
milieu des plus vifs applaudissemeots» le baiser fraternel à 
ces braves défenseurs de la patrie. 

«La S. arrête d*eavoyer une adresse à la Convention 
nationale et au Cîomité de salut publie, sur la conduite 
patriotique et énergique que n*a cessé de tenir le citoyen 
Télerel, tant dans cette commune qu'en la Vendée, conduite 
qui de tout temps l'a lait délester des aristocrates, des 
fanatiques, des modérés et des intrigants. Massé, André et 
Monet sont chargés de là rédaction de cette adresse. 

«Le Comité de surveillance qui était chargé de faire un 
rapport sur la conduite qu*ont tenue en cette commune les 
citoyens Marat et Duriège, de Sedan, déclare qu'il ne lui est 
parvenu aucuns renseignements sur ces hommes. Plusieurs 
membres de la S. parlent alors sur ces deux individus. 

"On rappelle la motion liberlicide du nommé Marat, 
qui disait à la tribune: itQue nous importe que quelques 
innocents périssent avec les coupables; dépéchons-nous de 
septembriser, d'expédier tous les détenus sans distinction, 
pour faire une seconde fournée, u La S. arrête qu'on ina- 
truira les patriotes de Sedan de cette motion. Un membre 
assure que les principaux Propagandistes même regardaient 
Duriège comme un parfait intrigant et Marat comme un 
fou et un extravagant mis en avant par Duriège. ils seront 
dépeints de cette manière à la S. de Sedan, n 

12 tiL'ordre du jour suivant esi lu à la S. et applaudi par 
tous les membres de la S. et les citoyens des tribunes : 
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«Lesmalmtentifmiiéftttlesîiitripiitsc]^^ 19 
il îmi les extirper. La R^poiblîqiie triomphe et raristocratîe 8'est ap- 
prochée de sa décadence; mais il feut que nous sonreillions les trahres. 
Fieres, soyez actîÊ et vigilants. Les canons doivent, jusqu'à nouvel 
ordre, rester prêts les mèches allumées; k réserve doit être augmentée 
de quatre canons chaigés à mitiaille. Deux escadrons d'artiUerie à 
chevjd doivent bivaquer, avec leurs canons et caissons, sur la Place 
d'Armes. • 

«Le Général de division et Commandant de Strasbourg, Dîbche. » . 

it La S . envoie une adresse de félicitation à la Convention i 3 
nationale, sur Theureuse découverte de la conspiration. 

i«Lé Représentant du peuple Précine, envoyé par la Con- 
vention naiionate à Strasbourg, comme Commissaire de la 
raffinerie révolutionnaire de salpêtre, se plaint auprès de 
la S. que les hahilanls de cette ville ne se liàtcnt point de 
fournir le salpêtre demandé. Un membre prononce un dis- 
cours, dans lequel il exhorte ses concitoyens à faire celte 
fourniture, et dans le plus bref délai, u 

n le termine en disant : 

«Gloyens, nous avons déjà porté tant de présents snr rautel de la 
patrie, celui-ci aussi doit lui être agréable. Sans ayoir recueilli du 
salpêtre, nous n'avons rien fait; l'honneur de notre commune et le 
bonheur de la République l'exigent de nous ; ce double appel nous 
sera sacré ; c'est lui qui fonde notre liberté et le bien-être de notre 
Republique.» 

«Lecture d*une lettre du Secrétaire de TAgent français 30 

en Suisse, annonçant que TAngleterre cherche à maintenir 
le Roi de Prusse dans la coalilioii, en lui promettant un 
million de livres sterling; mais que le Roi de Prusse, se 
voyant obligé, par les troubles de la Pologne , d'envoyer 
ses troupes vers ce pays, ne pourrait obtempérer à la de- 
mande de TAngleterre. 

nUn membre annonce qu'il ne 8*est présenté jusqu'à 
présent quun trés-petit nombre d'instituteurs de langue 
française pour les écoles de la campagne. La S. arrête que 
le Comité qui se rassemble à ce sujet tous les quinlidis et 
les décadis au temple des réi'ormés, s'adjoigne encore quel- 
ques membres.» 
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tiLa S. populaire de Melz annonce que les iroupes fran- 
çaises sont entrées, après une canonnade de quatre heures, 
dans Arlon , près Luxembourg , et que rennemi a perdu 

beaucoup d'hommes. (Applaudissements.) 

«La Convenlion nationale demande que la S. lui donne 
des renseignements sur les suppléants des députés du Bas- 
Rtiiii, une place vacante étant à remplir \ Téterel dit que 
la réponse à la Convention nationale, au sujel*des ren- 
seigneinenis sur les suppléants, était facile à donner : le 
premier suppléant, Tbomassin, étant émigré; le second. 
Noisette, étant incarcéré comme suspect, et le troisième, 
Grimmer, ci-devant Procureur-syndic du District de Wis- 
bciiibouri;, étant également en prison. 

"Les uKMnhres du Département demandent que la S. 
appuie leurs instances auprès de la Convention nationale, 
que les nombreux prisonniers qui se trouvent à Strasbourg 
soient transportés autre part. La S* appuie cette demande. 

ifUn membre propose qu*il soit nommée une Commis- 
sion qui révise les procès de plusieurs personnes condam- 
nées injustement par le tribunal auprès duquel le prêtre 
aulricliieii était l'Accusateur public. 

MTélorel propose, à la suite de la loi du 26 germinal, 
qui défend aux ci-devant nobles et aux étrangers d'être 
dorénavant membres de S. populaires, que l'on dresse une 
liste exacte de tous les membres, indiquant leurs noms, 
leur naissance, demeure, occupations et lieu de naissance 
et le temps pendant lequel ils ont été membres de la S., et 
que Ton envoie cette liste au Comité de surveillance, u 

n Lecture d*ime lettre du citoyen Grimmer, député sup- 
pléant, protestant de son innocence; il déclare en outre 
que tous les autres membres du même District, qui se 

trouvent emprisonnés avec lui, sont aussi parfaitement in- 
nocents. U demande que l'accusation dirigée contre lui soit 
immédiatement examinée, ^pouvant se rendre le témoi- 
gnage, u dit-ii dans sa lettre, ttque de tout temps il s'est 



Celle de l'cx-dcputé Di^ntzci. 
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conduit en digne défenseur de la liberté et que sa conscienoo 
étail aussi (lure que les rayons du soleil, u (On ril.) Un 
membre fait la- motion que la $• prononcera Tordre du 
jour sur toutes les demandes semblables, jusqu'à réta- 
blissement des Commissions populaires, fixé au 1 5 floréal 
(4 mai). 

"Le citoyen Henri Leicht envoie à la S. un équipement 
complet pour un défenseur de la liberté ; il prie la S. de lui 
faire connaître le nom du soldat auquel on destinera cet 
équipement, afin qu'il puisse, suivant la promesse faite 
déjà antérieurement» lui donner les 1 50 livres à son départ. 
Téterel observe que, comme la S. possédait encore une 
selle, on destinerait cet équipement à un cavalier. 

«Deux membres envoient Tun 100 et l'autre 50 livres, 
pour la fal)ricntion du salpêtre, n'ayant pas, eommc ils 
récrivent, le bonheur de pouvoir en creuser dans leurs 
maisons. (Applaudissements.) La S. apprend aussi avec 
grand plaisir que la fabrication du salpêtre marche bon 
train et que surtout les citoyens des faubourgs y mettent 
beaucoup d'ardeur. 

«On annonce de nouveau qu*il ne se présente pas assez 
de personnes pour remplir la mission honorable d'insiitu- 
teur de langue française à la campagne. Simond fait savoir 
que, d'après un entretien qu'il a eu avec un Représentant 
du peuple, celui-ci lui a promis de prohiber entièrement la 
langue allemande dans les écoles primaires à ériger, et qu*il 
ne serait permis aux instituteurs de s en servir que pour 
Texplication du français. 

«Un membre demande que tous les ci-devant nobles et 
ecclésiastiques soient éliminés du corps des charrois *. La 
S. renvoie cette demande à une Commission. 

«Le Président annonce à la S. qu'un citoyen de Bisch- 
heim, en plantant des pommes de terre dans son champ, 
y trouva près d'un demi-seticr de doubles Louis-d'or. La S. 
décide d* examiner cette affaire de plus prés, m 



' Soldats du train. 
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«Le liftire Monet prononce un Diêeawy sur la etn^wra- 
ftofi dê f Étranger dam h Bai-Rhin. 

«Le 12 1m iiinaii c les corps administratifs du Bas Rhin furent arrê- 
tés ctconduib dans des prisons lointaines ; si quelques patriotes furent 
compris dans celle mesure de sûreté générale, le devoir de leurs amis 
qui restaient, était de ne rccluncr que ceux qui, reconnus par loir 
ésergie, poavaient être regardés comme victimes d'une erreur. 

«Ces principes dirigeaient quelques menabiw d^uii Comité chargé 
parla Société populaire de dresser l'état de oenx qu'il croirait mériter 
son intérêt ; ils désiraient ne s'occnper que de la justice k rendre an 
Immiiiiks révolntionnaray mais oe n'était pointlè malhenrensement le 
sentiment de la majorité ; c'est en vain que Mongeat, s'âevanft contre 
les monrements d'une sensibilité pea réfléchie, s'opposa ii tout aete» 
qoi serait désavoué par la prudence; l'on feignît de croire^ qu'en 
réclamant un aussi petit nombre d'administrateurs incarcérés, îl n'é- 
tait pas fiiché de les voir tous confondus dans les feis, et son opinion 
lut njetée avec homeor. 

«C'est ainsi qu'on méditait de loin les calomnies afTrcuses, dont le 
but n'a que trop bien été découvert dans la suite ; c'est ainsi qu'en 
semant adroitement des préventions contre des patriotes irrépro- 
chables, quelques membres engagèrent le Comité à une démarche qui 
pouvait justement ternir la gloire de la Société populaire ; l'on accré- 
dita le bruit que la destitution des corps administratifs n'était que 
l'efTet de la jalousie et de Tintrigue, et la Société trop confiante fut 
entraînée elle-même dans un excès de faiblesse, qui pouvait la perdre 
ou compromettie le salut public. 

«La réponse des Représentants à la demande de k Société populaire 
firt telle qu'on devait l'attendre de Républicains qui, sans s'arrêter à 
des considérations particulières, s'occupent avec prédilection de Tin- 
térét de tons et placent le mépris du peuple au rang des.crimes: «Ce 
«n'est point du retour de vos magistrats indifférents que vous deves 
«vous occuper,» disent-ils dans leur lettre du 94 brumaire, «maj^ de 
«l'expdsion de vos ennemis qui dévorent les campagnes et de la 
«découverte des conspirateurs cachés sous toutes les formes. . . . notre 
«devoir est d'être inflexibles dans les principes. Nous vous devons de 
«l'amitié, nous ne vous devons point de faiblesse, nous devons tout à 
«la patrie.» 

«Cette mesure générale, prise par les Représentants à l'égard des 
corps administratifs, avait déjà indisposé (juehjues membres de la 
Société populaire ; la fermeté de leur réponse acheva de les aigrir ; 
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résoliu de porter tout à l'extrême, ils agitèrent l'opinion et ks esprits, 
et parvinrent aies égarer; ils afibctèi^nt de l'cndic odieox tous les 
actes qui émanaient des Législateurs, qui devaient iirayer à nos armées 
le chemin de la victoire. 

«C'est icir^que où se développa à Strasbourg le complot, qui de 
crise en crise a continuellement marcbé de pair avec la «mjnration 
ourdie à Paris pour renverser le gouvernement révolutionnaire et 
répnbKcain ; Vogt, Schneider, Jung, Leorier, Glaner, Breek, Nest- 
liog, Wolff, (3avd, que la Société populaire a depds sagement pros 
dits de son sein, et tant d'antres qui intriguaient à Fondire des pre- 
miers, étaient d'un odté secondés par de nombreux agents qui se 
, mnltipliaient et semblaient se reproduire, pendant que 1m Représen- 
tants étaient de l'autre avec un pciit nombre de Républicains que l'on 
lédnitait au silence, sur lesqueb l'on provoquait les soupçons et les 
doutes, qui n'avaient pour tout appui qu'une conduite révolutionnaire 
sans tache et la bonté de leur cause. » 

11 La S. applaudit ce discours et en vote Timpression dans 
les deux langues. 

tiUn Secrétaire de la S. lit un Traité sur la morale de 
la République, rédigé par Wolf, jeune homme au-dessous 
de 16 ans, chasseur à Tannée. La S. ayant trouvé ce traité 
excellent, décide que pendant trois séances consécutives 
elle s'occupera à le discuter *• 

"Le Président rend compte d'une poésie alleiiiande, 
intitulée : Aîi den Schopfer (Au Créateur), que le jeune 
poète pairiole Lamey ^ lui a envoyée. 

i)PIanier fait savoir à la S. que pendant la décade passée 
les habitants de Strasbourg ont fourni 3035 livres de sal- 
pêtre, et que dans la décade prochaine il pourrait être livré 
plusieurs milliers de livres. (Vifs applaudissements.) 

11 II annonce encore que depuis rétablissement du maxi- 
mum, les bouchers ne vendaient plus la viande de veau à 
la livre, mais seulement par quartier, de sorte qu'à Texcep- 
tion des riches , personne ne pouvait plus en acheter, et 



* Voir un extrait de ce traité , Strasshurgiiche Zeitung, 1794, 
p. 569. 

2 Voir les notices biographiques sur Auguste Lamey, Elsàssîsche 
Neujahrsblàtter von Aug, Staber und Fr. Otte, 1815, p. 20. 
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50 qae les pauvres» parmi lesquels il se u*ouTe ordiuatremeiiv 
plus de malades, eo manquaient totalement. On remarque 
aussi que beaucoup de ci-devant juifs, qui avant la loi du 

maximum vendaicnl de la viande, tiennent maintenant 
leurs élaux fermés. Télercl propose de recommander à la 
municipalité de procurer de la viande aux malades et aux 
personnes d*UDCsaoié fragile; les personnes bien portantes, 
dit-il, pourront se nourrir de légumes que la saison offre 
en abondance» La 8. décide d*en réfiêrer à la rounielpayté.H 

MAI. nLccture d'une lellre de Nizza, qui confirme de nou- 
3 velles victoires remportées par les soldats de la République. 
(Applaudissements.) 

nOn communique une lettre du Département du Bas- 
Rhin, demandant au Comité de salut public que l'argent de 
métal ou monnayé soit démonétisé ou déclaré hois de cours 
jusqu*è la paix, cette mesure étant le seul moyen de faire 
cesser l'agiotage entre l'argent monnayé et les assignats, 
et de procurer à ces derniers leur valeur véritable. La S. 
arrête d'appuyer celte utile mesure. 

fiLes membres de la même administration départemen- 
tale envoient à la S. un arrêté qui ordonne que toute im- 
pression en langue allemande , même les traductions du 
françab, devront être imprimées avec des caractères fran- 
çais, pour répandre par là au moins la connaissanoe de ces 
caractères. 

nUn membre lit un mémoire, pour prouver que les ci- 
devant juifs, qui par les droits de l'homme ont acquis tous 
les droits de citoyen, déméritent de cette faveur par leur 
manière de se conduire. 

«Au liea de se distinguer,» dit l'auteur de ce inàiioin, «par de 
l'activité et par ramonr da travail, ik s'adonoent h l'usiire. Chacun 

qui dans une République telle que la nôtre, dans laijucUc tous les ci^ 
toyens ne composent, pour ainsi dire, qu'une seule et même famille, 
n'emploie pas tout son temps et toutes ses forces au bien-être de cette 
famille, est non seulement indigne du nom de citoyen et de Répu- 
blicain, mais il ne mérite pas même de\ivre parmi des hommes libres. 
Que l'on prenne des mesures pour faire travailler les ci-devant juifs, 
ouy dans le cas qu'ils continuent à s'adonner à l'usure, de les bannir 
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da fsfê de h Ubcrlé, qui désonuis ne doit plus être liabké qae par 3 
des gens UborieDi. » 

«Après la lecture de ce mémoire, la S. exprime son 
partait conleiilemeul par de vifs applaudissements. 

nUn autre membre rapporte qu'un juif ayant reçu une 
lettre un samedi (ancien style), refusa d'en payer le pori, 
vu que c*était un sabbai. Alexandre prend la parole et dit i 

«Nous ne nous oocupoos point ici de qaestbns religieuses, la Con- 
vention nationale ayant dédaré qne les opinions ne doivent être gê- 
nées ; il fiint remettre an temps et à la raison de coniger de pareils 
gens ; mais il s'agit ici de travail, de la parddpatbn an bien-être so- 
ctal. Les juifs ont-ib satisfit à ces devoirs? Non, au lieu de cela nous 
les voyons réunis en masse sur les places publiques, épier le moment 
où un jeune homme ou un autre individu tombe dans leurs filets éten- 
dus et leur ulîVe des objets qu'ils revendent avec grande usure. Ce ne 
•ionl pas eux seuls (|ui mcrilont d'être dénonces comme des lumuncs 
fainéants et piesseux, mais ce sont les archi-usuricrs qui soutiennent 
ceux-ci en leur avanraul de l'argent pour en faire l'usure. Je fais 
donc la motion d aihesser un rapport au Counté de salut public, sur 
l'opinion que I on a de ces juifs, en s'occupaut de cette question dans 
plusicui*s séances consécutives. » 

nloL S. de Bisehwiller annonce qu^ayant déjà fait plu- & 
sieurs démarches inutiles pour la mise en liberté d*Élie 
Stœber, du patriotisme duquel elle est entièrement eon- 

vaincue, elle s'adresse à la S., en la priant il appuyer sa 
demande auprès du Comité de salut publie. La S. répond 
à SCS frères de Bisehwiller, que coiiime les Commissions 
populaires vont être installées immédiatement pour juger 
les incarcérés» ils doivent attendre le résultat ces ju- 
gements. 

nSimond lit un rapport, au nom du Comité de Tlnstrue- 
tioii, sur rintroduction dans le plus bref délai de la langue 

française dans les deux départements du Uhin. 

«O n'est j)as assez,» dit-il, «de placer dans cbaqiie commune un 
instituteur qui cherche à populariser cette langue , on n'atteindrait 
par là (pie partiellement le but ; car les élèves, sortis de l'école, ou- 
blieront bien vite ce qu'ils y ont appris ; se trouvant entourés de per- 
sonnes ne parlant que l'allemand, ils préfixeront parler leur langage 
maternel. Il faut donc aviser aux moyens par lesquels le langage 



Digitized by Google 



548 



MAI 1794. 



puisse être fiiTorisé le plus effioacemeiit possible. Le Comité tous pro- 
pose donc dans oe bat les mesures suivantes, que voos ameE à son» 
mettre an Comité de salut public : Que l'on donne anx citoyens de 
rinténeur, qui parlent le français et qui ont méiîté de la patrie, la 
préférence de Fachat des biens nationaux, et vke versa, que l'on &- 
vorise l'adiat de ces biens de rinférieur aux citoyens parlant VaDe- 
mand. 99 Que l'on transporte ud nombre ^al de citoyens parlant le 
français, de l'inlcrieui* de la République dans les deux départements 
du Rhin, de sorte (ju'il y aura autant d'habitants parlant le français 
que de ceux parlant l'allemand dans les deux départements. » 

tiLa S. adopte cette proposition. 

nLe Maire Mooet annonce que les émigrés viennent 
d*étre ehassés de Trêves et de Coblence, que ces chevaliers 
de la couronne se voient obligés de se nourrir d*une livre 

de pain par jour et sans viande, et que les lâches émigrants 
du Bas-Rhin sont enrôlés de force. 

"Le Général Dicehe annonce que sur la demande qu'on 
lui a faite de 500 hommes pour travailler aux lignes de 
Landau« il a donné ordre d y envoyer les muscadins de 
Strasbourg, et que ces mtiscadins, s'ils veulent se faire 
remplacer, paieront 600 à 800 livres pour un remplaçant. 
Le Général promet toutefois qu*il ne les oubliera pas à une 
prochaine occasion pour un pareil travail. a 

nOn annonce de nouvelles victoires remportées par 
Tarmée républicaine en lUilie. 

nLa famille Timon, de Fort-Vauban, fait connaître à la 

S. ses malheurs et ses souffrances, essuyés pendant le 
blocus de cette forteresse parles Autrichiens. La S. lait une 
collecte en faveur de celle malheureuse famille. 

nLe citoyen Jacques Wencker envoie de la prison à la 
S. 200 exemplaires d*une Pétition et mémoire adressé à 
VAeeusateur public et au Triimnal criminel de SlroMtourg, 
pour proteste,r de son Innocence. 

fiLa S. reprend la continuation de la discussion sur les 
juifs. Plusieurs membres font des rapports sur Tusure dont 
les juifs se rendent coupables dans les départements du 
Rhin. Un membre parle entre autres contre les usages du 
culte israélite et contre rabslincucc de diflcrcnts aliments, 
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qui dislingue celle nation. Le citoyen Bois (ail la même 10 
remarque que le eiloyen Alexandre a déjà i'aiie dans une 
séance précédente et ajoule : 

«Si nous Toolons parier de ces hommes qne Ton nomme joîÊ, si 
nous TOuloDS les dénoncer aux Légbialenrs, il faut renoncer d*y mê- 
ler tout ce qui a rapport à leur l'eligion. H est statué par une loi que 
tous les cultes restent non troublés, donc aussi celui qu'exercent les 
juifs. La question principale est celle-ci : T>es soi-disant jui(? ont-ils 
répondu aux attentes que l'on était eu droit d allendre d'eux, lors- 
qu'on leur accorda les droits de Thonuac, (|ue chaque liahltant de 
notre pays a le droit de revcudii|iicr ? Se sont-ils montres laborieux et 
utiles à la llépubliqne, oui ou non ? Une grande partie d'entre eux se 
îsont entretenue autrefois par des moyens qui portaient préjudiee à 
l'humanité et ont principalement lendu malheureux beaucoup de 
jeunes gens ; exercent-ils encore ce commerce inlamc ou l'ont-ils 
abandonné? Voilà les principales questions qu il faut examiner et qui 
nous doivent guider. L'on se plaint, et avec raison, qu'une partie de 
ce peuple ne s'occupe pas encore de travaux utiles, et qu aujourd'hui 
encore elle se nourrit d'usure; mais ce ne sont pas seulement les soi- 
disant jui& que nous pouTOns accuser d*usure, quelques autres créa- 
tures se rendent également coupables de ce vice. Que l'on demande 
* donc en général, que tous les habitants de la République soient labo- 
rieux, actiÊ et portés pour le bien-être de leurs concitoyens, et que 
ceux qui ne se soumettent point à cette conduite ne méritent pas de 
l'ester dans la sodété d'bommes laborieux et doiTont en être exclos. » 

n Lazare Zay lit un mémoire en juslificalion de la soi- 
disant nation juive * . Sans vouloir nier qu'il ne s'y trouve 
aussi des individus indignes de la liberté, il demande 
qu'on les force au travail et que Ton agisse avec toute la 
sévérité des lois contre ceux qui ne s*y soumettent point, 
on les privant du bonheur qui n*est destiné qu*aux membres 
utiles. La S. donne son approbation aux conclusions de 
ces deux membres, u 

nies membres du Département du Bas-Rhin prient la 13 
S. d'appuyer leur demande auprès de la Convention natio- 



^ Judenschaft. (Voir ce mémoire, Strassburgische Zdittng, 
17M, p. 953.) 
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nale» afln quelle s^inléresse aux vieillards ei aux eofiiiMs 
det émigrés incarcérés du district de Wisserobourg. La S. 

arrête de s*associerà la demande du Département, a6n que 
ces vieillards et ces enfants soient rendus à la liberlé. 

On annonce une victoire que rarmce du Nord vient de 
remporter, cl par laquelle 56 canons sont tombés entre les 
mains de la République et 1 500 émigrés oot été sabrés. 
(Vifs applaudissemeots.) 

«iLa discussion sur les juifs est continuée. Parent lit un 
rapport à ce sujet ; il conHnenee par protester qu^aucune 
inimitié personnelle ne le guide en dénonçant les fautes de 
ce pL'iijjle, qu'il regarde du reste comme ses frères. En 
terminant son rapport, il demande que l'on rédige une 
adresse à la nation juive, pour l'inviter à se rendre utile à 
la société, en cultivant la terre et en travaillant dans les 
manufacture». 

nUn autre membre demande que Ton invite» par une 
adresse affichée et publiée partout, tous les citoyens & dé- 
noncer aux pouvoirs constitués tous les usuriers, juifs ou 
chréliciis, qui sont les sangsues du citoyen laborieux, afin 
que l'on puisse les punir d après la sèvérilé des lois et qu'ils 
soient exclus de la société des citoyens Adopté. 

nLe même membre lit un Rapport de Robespierre sur 
la célébration des fêtes décadaires, et le Décret du 1 8 flo- 
réal, rendu par la Convention nationale, u 



' Xe S9 juillet mirant, Mainooi, Agent nationd do District 
de Strasbourg , adressa l'avis suivant aux nuioiGipalit& de ranon- 
dissement : 

«Il est parvenu à la connaissance de l'Administralion que vous ne 
surveillez pas les ci-devant juifs, que vous les laissez sans opposition 
exercer dans vos anondissemcnls respectifs le trafic infâme de l'agio- 
tage. Je vous requiers sous voire rcsponsabililé d'avoir sans cesse les 
yeux fixés sur ces êtres dangereux, qui sont les sangsues dévorantes 
des citoyens. Ayez soin aussi, aux ternies de la loi du 17 septcnibre 
1794 (vieux style), de leur faire produire la justification de Icui-s 
moyens d'exister et les preuves qui constateront l'acquit de leurs de- 
voirs civiques. Mainoni, Agent national.» 
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Ce Décret contient : 



hArt. l**". Le peuple fi.inçais reconnaît i existence de l'Être su- 
prême et riramorlalité de l àme. 

' «Art. 6. La République française célébrera tous les ans les letcs 
dn 14 juillet 1789, do 10 ao&t 1792, du SI janvier 1793, du 
31 nui 179S. 

«Ait. 7. EBe cââireitt, «m jonn de décadi, ks files dont 
nératioa sait : 



A l'Être mpcèa» et à laNatme. 
An Genre branani. 

Au Peuple français. 

Aux Bienfaiteurs de Thonianité. 

Aux Mai tyis de la liberté. 

A la Libel lé et à l'Egalité. 

A la Rcpubli(|ue. 

A la Liberté du monde. 

A l'Amour de la pairie. 

A la Haine des tyrans et des 

traîtres. 
A la Véiité. 
A la Justice. 
A la Pudeur. 

A la Gloire et à llmmortalité. 
A l'Amitié. 
A la Frugalité. 



A l'OérolHiie* 
An Dénniérettenient. 
AnStoidsiBe. 
A TAniour. 

A l'Amour conjugal. 
A l'AroGur paternel. 
A la Tendresse maternelle. 
A la Piété filiale. 
A l'Enfance. 
A la Jeunesse. 
A l'Age \inl. 
A la Vieillesse. 
Au Malheur. 
A l'Agriculture. 
A l'Industrie. 
A nos Aïeux. 
A la Postérité. 
Au Bonheur. 



Au Courage. 
A la fionne foi. 

«Abt. 15. n sera célébré, le 20 prairial prochain, une fête en 
llionneur de l'Être suprême 1.» 

«Les membres du Département du Bas-Rhin commu- 
niquent à la S. une lettre adressée au Comité de salut 



13 



16 



* Outre ces 36 fclcs adaircs, on consacra les jours roniplémen- 
taires, appelés les Sans-culotidcs, (les 5 jours restant chaque année pour 
compléter les 365 joins de l'année), à célébrer au l«r les Vertus, au 
2« le Génie, au 3« le Travail, au 4^ l'Opinion et au 5« les Récom- 
penses. Dans les années bissextiles, le jour complémentaire, appelé la 
Sans-culotide, on devait célébrer une 6« féte, la féte du Peuple, et 
renouveler le serment de vivre et de mourir lil)rc. 
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1 6 publie, par laquelle ils demandent que la Convention natio- 
nale augmente le traitement des membres de l'administra- 
tîon départementale, en prenant les circonstances en eon- 

sidcraiioii. Un membre appuie cette demande; car, dit-il, 
l'Assemblée nationale, Iors({u'elle fixa ees traitements, 
n*avait en vue que des personnes ricbes; mais il a été 
reeonnu depuis que la véritable probité et les véritables 
vertus ne se trouvent que dans les chaumières des pauvres 
et des Sans-culottes. TétereU ainsi que plusieurs autres 
membres, font la motion d*appuyer chaudement cette de^ 
mande, en insistant en outre pour qu*e1le soît faite aussi en 
faveur des membres du District et principalement des no- 
tables dans les grandes communes, qui sont obligés d'em- 
ployer plus du tiers de leurs journées aux affaires de la Répu- 
blique. La S. nomme à cet effet deux Commissaires, Téterel 
et André, chargés de rédiger une adresse à ce sujet. 

nL*Agent national envoie k la S. les noms de quelques 
personnes qui lui demandent des certificats de civisme, il 
désire que la S. lui procure des renseignements sur ces 
personnes. 11 est arrêté que les membres de la S. prendront 
des renseignements sur leur compte, aûn de pouvoir ré- 
pondre à l'Agent national. 

nArnet dépose au Comité de surveillance de la S. 
une dénonciation écrite contre le Comité de surveillance 
de la commune, qui, dit-il, contient encore quelques 
membres qui pleurent la mort du traître Dîetrich. Amet 
est sommé par Téterel de nommer publiquement ces pré- 
tendus partisans de Dietrich. Amet monte à la tribune et 
annonce qu'il a envoyé devant ce Comité deux personnes 
arrêtées parce qu'elles ne portaient pas de cocarde natio- 
nale, et que ce Comité les a mises en liberté. Un membre 
répond qu'effectivement un vieillard de 70 ans, accusé 
d avoir été vu sans cocarde, fut conduit devant le Comité 
de surveillance de la commune; questionné è ce sujet, il 
répondit qu-il Tavait sans doute perdue, mais qu*il en 
avait encore une sur le chapeau qui se trouvait à la mai- 
son; on fit la vérification, et sa déclaration fut trouvée 
conforme, u 
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wLecture de la proclamation suivante : 

ml^ Agent national du. District de Strasbourg, aux communes de 

son arrondissement, 

«Concitoyens, 

«Étes-Toui» des Français ? Oui ; — mais étes-yous de bons Républi- 
cains? Cest ce que je ne puis dire: nn ptriote aime ses devoirs, il 
les remplit avec exactitude, et les fonctions qui lui sont confiées, loin 
d'être pour lui une tache pénible, deviennent les seuls objets de sa 
sollicitude: à ces traits, si vous le pouvez, osez-vous reconnaître; 
alors il n'y aura plus de doute sur votre compte ; mais pour y parve- 
nir, il faut fjue vous répondiez à ces questions : 

«Avez-vous fait tout ce que vous deviez faire? Vous êtes-vous mis 
à l'abri des reproches? Les lois dont l'exécution tous est confiée, 
sont-elles strictement observées daus vos communes ? Non ; — vous 
n'êtes donc pas des patriotes, des amis de la chose publique, puisque 
la paitie du gouvernement dont vous êtes chargés n'obtient de vous 
qu'une froide insouciance et une négligence coupable. 

«Songez, et c'est la dernière fois que je vous en avertis, que le 
temps est enfin venu où il faut que les lois soient exécutées, que les 
fonctionnaires publics s'acquittent de leurs devoirs, ou qu'ils aillent 
eux-mêmes snr 1 echafaud, oii ils doivent faire conduire les coupables. 

«Partout où le crime ose impunément lever la tête, il n'y a plus de 
bonheur pour le peuple. La vertu désolée s'enfuit dans les déserts^ et 
chacun se livre à la turpitude, à l'égoïsme, ces monstres infemauX) 
dont l'apparence trompeuse fint couler dans les cœurs de tous les 
hommes le pouon de Tenvie. 

«Empessee-vous donc de prévenir ces accidents funestes ; rendes 
aux lois toute leur vigueur : votre tâche sera remplie. 

«Gdle du maximum doit surtout obtenir tous vos soins ; d'elle dé- 
pend le salut de la patrie ; sans les assignats , point de République, 
point de liberté; ils sont le principal mobile de la chose publique, le 
ressort le plus essentiel du gouvernement, et le jour oà ils cesseraient 
d'avoir leur cours, serait le jour où Tédifice du bonheur des Français 
s'écroulerait et les enterrerait sous ses mines. 

«Évitons ce désastreux malheur ; nous le pouvons, et les intérêts 
de la patrie, de l'humanité, nous en font un devoir sacré. 

«Dites au peuple, que puisqu'il est des traîtres, des égoïstes, des 
perfides, à qui il faille le spectacle effrayant du supplice pour les rap- 
peler à leur devoir, il ne leur sera plus rien pardonné ; où le salut de 
la patrie commande, l'iudulgencc doit se taire. Le glaive de la loi 
sera donc toujoms en permanence sur la tête de l'agioteur et de celui 

S3 
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18 chercherait à nvilii b Bloonaie natHMale; miis dites aussi à ce 
peuple, que Tenusion du sang fait horreur am Français^ que la Ré- 
pnUiqne Toudiait n'avoir jamais de crimes à panîr, et que la fSidté 
csl le seul bot où tendent les lois qn'ik ne cessent d'enficindie. 

«Ingrats, insensés qoeyons êtes; on fait votre bonheur et vons le 
détruises ! — Tandis qu'on ne s'occupe (juc de vous, vous ne songa 
à personne; un sordide intérêt vous guide à tout ce que vous faites, 
et si qlle^uefiMS vons vous livres au lien, ce n'est que par crainte; la 
doQOcnr ne iàtt rien sur vousy k eontrunte seuk peut vous faire agir. 

«Vous ne penses donc jamais ce que vous devei am braves mili- 
taives qui se battent pour vous? Tandis qu'an sein de tos familles 
vous gofttcs en paii les douceurs de la liberté, vos frères affrontent 
sur les frontières les dangers et la mort ; eh ! que deviendriez-vous, 
si votre c{;oisnie ponrait aller jusqu'à eux ; si, préférant leur tranquil- 
lité, leur intértl jMîrsonnel, à la sûreté générale, ils cessaient de tenir 
l'ennemi en haleine, de le repou^sc^ loin de vous ? dites, que devien- 
driei-vous? — Vos foyers seraient consumés j>ar le feu, vos propriétés 
seraient ravni^ées, ^o^ femmes seraient étcorgées, vos filles violées et 
chargées de chaînes, vous seriez destinés à ramper le reste de vos 
jours sous l'empire des tyrans; oui, voilà ce que vous deviendriez, si 
tous les français vous ressemblaient : soyez jaloux de leur ressembler 
vous-mômes, et les plaintes, les nicnnces, n'irontplus jusqu'à tous; vous 
habiterez en paix vos chaumières fortunées, et vous trouverez dans vos 
cseors, pour récompense de vos vertus, le contentement et le bonheur. 

«Agisnts nationaux, mes collègues, je tous le répète, mettez donc 
tous vos snns à Texécution des lois, et principalement à ceUe du maxi- 
mum ; ne souffipes pins qu'on lenfrcigne; dénonces sans nuUe oonsir 
dcration tous ceux qui ne voudraient pas s'y soumettre : on vous de- 
viendrez aussi coupables qu'eux ; qui ne fait pas sévir conti'e le crime 
en devient le complice, et le glaive de la loi, toujours prêt à ûaqpper 
le eoupslde, se dirigera sur vos têtes, si vous ne l'en détournes en 
remplissant mieux vos devoirs. Ifomoni.» 

31 «A l'occasioii do l'anniversaire du 31 nnai 1793 *, Lcs- 
pomarède, Président de la S., prononce dans une séaoce 
extraordinaire un discours. 
Nous en donnons l'extrait suivant : 

«Le 31 mai 1793 (vieux style), dont ce jour est Tannivenaire, sera 



* Proscription lic 32 membres de la Convention du paiti des 
Girondins. 
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mémoiabie dans les fastes de k Révolution française. Des députés in- 3 1 
fidèles, d'accord avec des Généranx perfides, ne cessaient de confier 
conti'e b liberté, contre l'unité de notre République, contre le peuple 
français ; mais une sainte indi(;nation embrassa de noovean l'âme des 
Parisiens: ik se levèrent. Les principaux conspirateiws pâlirent; ils 
fiimt arrêtés, et bientôt, an nom delà Loi, ib expièrent sur l'édiafiiud 
leurs attentats contre la sonveraineté nationale. 

«A compter de cette béDe et fiimeuse époque du 31 mai, on est en 
droit de dire que les dignes Représentants qui siégeaient mr la mon- 
tagne respirèrent seulement ' 

Homme méchant, ou tout-à-fait matériel on stnpidc, tn ne me croiras 
pas si je t'annonce que Dieu, et avec lui la liberté, l'égalilé, la frater- 
nité cl toules les vertus remplissent tous les espaces et servent d'égide 
à l'homme qui les aime et qui sait les défendre ! Tu ne me croiras 
pas si je t'annonce que le gouffre d'une mort ignominieuse est sous les 
, pieds des impies qui les méconnaissent et qu'il va s'entr ouvrir î 

"Robespicn e Taîné et ColIot-d'Herbois, législateurs si chers aux 
Français, ne devraient pas exister dans ce moment, d'après les résultats 
ordinaires des actions morales. Collot-d'Herbois particulièrement, 
qui l'a sauvé? Un monstre, le racine payé par Pitt pour tuer aussi 
Robespierre, arrête Collot-d'Herbois à une heure après midi, tire sur 
lui à brûle-pourpoint deux coups de pistolet: ils font long feu ; l'un 
cependant part assez vite , et le plomb mâché qu'il renfermait ne 
l'atteint jias. QuiTasauvé? Quia sauvé encoi^ Robespierre? lefiûsceau 
de {putes les vertus qu'ils adorent et qu'ils propagent avec courage, 
l'Être suprême. D'un autre cùté il pi-otége visiblement la République, 
et il a voulu dans cette occasion lui épargner des pleurs éternels. 

«Allons, citoyens, allons dans son temple où l'on célèbre aujourd'hui 
dans cette commune la fite du 31 mai : aUons jurer de surveiller plus 

que jamais les compiratenrs, les assaasins et les traîtres * 

Nous dirons à l'Être suprême : Reçois notre profende gratitnde ; tu 
as conservé au peuple français et au genre bumaîn deux de leurs 
amis courageux et éclairés.» 

nLa Commission de surveillance de la S. populaire régé- 
nérée adresse une lettre au Maire, portant la liste des per- 
sonnes qu'elle considère eommc dangereuses pour la sûreté 
de la place, pour qu*il en soiifailcc qu'exige le bien public' • •» 



2 Lacunes dan> le procès-verbal. 
Voir celle li^lc, Livre bieu, 1, p. 59. 

t 
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«Lecture de la letire suivante : 

LIBERTÉ. ÉGALITÉ. 

«Strasbourg, le 14 prairial de Tan secood de la République une et 
indivisible. 

•V Agent national du District deStratbourg, aux citoyens membres 
composant la Société populaire de cette commune, 
«Je vous envoie^ ci-jointe, copie de la liste des dtoyeas qui ont 
été cbois» pour remplir les fonctions de jurés pendant le quatrième 
trimestre de cette année ; comme il est de la plus grande conséquence 
de n'admettre pour ces fonctions, que des citoyens dont le civisme 
soit bien prononcé, et dont les mœurs soient inéprocbables, je vous 
invile à l'examiner avec toute l impai lialilô, rinli i^rilt' et la justice 
que vous niellez, dans toutes vos opérations, et de rayer sur icclle les 
noms de ceux (jue vous ne jui^crez pas dit;nes de remplir au gré de la 
loi, les fonctions (pii dolvcut leur être confiées ; je ne m'en rapporte 
point assez à mes pmpics lumières, cl je n'ai point assez de connais- 
sances sur le ciMsine d une ^laiule (pianlité de ces citoyens, pour ne 
pas soumettre à \os lumières U's i enseignements ijue vous pourrez me 
donner sur los uns et les autres. Et vu cpi'aux termes de la loi cette 
liste doit ctie imprimée et expédiée à tous les membres qui la com- 
|>osent avant la lia de cette décade, vous ne mettrez aucun retard à 
me la renvoyer avec vos obseiTatioos. Salut et ûaternité. 

liMainoni,» 

nCélébration de la féte de TÉlre suprême au temple de 
rÈlrc suprême. La S. occupe le 18* groupe dans la marche 
de la procession. ti 

ti Lecture de V Adresse de la Convention nationale ou 
peuple, insistant sur la propagation générale de la langue 
nationale, tt 

Cette adresse, envoyéepar Décret delà Convention nationale à toutes 
les autorités constituées et aux Sociétés populaires, se termine ainsi : 

«Les Sociétés populaires furent dans tons les temps les sentinelles 
vigilantes de l'espi it public ; le bien (pi'elles ont fait garantit aux 
Heprésentants de la nation qu'elles \ ont en opérer encore, cl s'assiu^er 
de nouveaux titres à la reconnaissance de la patrie. 11 faut que le 
peuple fiançais soit en tout le premier des peuples : il n'oul)Iiera donc 
jamais que la servitude est fille de la corruption et de l'ignorance; 
que les lumières et les vertus peuvent seules consolider la libei-té et 
le bonheur, v 
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n Lecture d*iine lettre du Représentnnt Frécînc, chargé 24 

de rélablisscinent de la raniiici ic i cNolulionnairc des sal- 
pèli cs, adressée aux Agents des salpêtres et poudres de la 
République, u 

Cette lettre, dans kqaelle Frécioe exhorte tous les ritoyeDs à se 
livrer à l'extraction «de la fondre destinée à exterminer l'odieuse race 
des tyrans,» se termine : 

«Et vous, fermes colonnes de la Liberté et de TÉgalixé, Sociétés 
POPULAIRES, vous qoi, comme les Vestales, conserves le feu sacrk du 
Patbiotishb, embi-asez, électrisez tous \os concitoyens! Que les 
bons Sa ns-rniottes continuent à coopérer de ienrs 1>ras ; que les riches, 
par des fournitures d'ustensiles, et par des collectes volontaires, con- 
tribuent efficacement à la fabrication du salpêtre, afin que tout celui 
qui se trouve enfoui dans le sol de la République, puisse bientôt être 
converti en poudre, et délivrer la terre des brigands couronnés qui 
l'oppriment et la ravagent ! 

«Frères et amis, unissons, confondons nos inépuisables efforts ! 
La nature elle-même sourit à nos travaux ; suivons sa voix, accélérons 
sa marche : et qu'an premier bruit des nouvelles victoires que tout 
nous présage, chacun de nous, au milieu de la })ii])]i(]ue allégresse, 
puisse s'écrier avec transport ; Je suis digm de vùnre libre; mes 
mains HpvhUcaines ont préparé la foudre qm vient d'anianttr 
les tyrans, iè 

11 Lecture d^unc lettre, datée d*Altkirch, adressée à la S. 
par le Général Dièche, chargé, par arrêté des Représentants 
du peuple Goujon et Hentz, de Tenlévenient des prêtres ^.u 

"Lecture de la lettre suivante, adressée par le Directoire juillet, 
du Département du Bas-Rhin à la S. , en lui communiquant 3 
la capie d*une lettre adressée au Représentant du peuple 
Ifcntz, pour lui demander que les cî-devant prêtres soient 
chassés de toutes les fonctions publiques, que la gloire 
d*être comptés parnii les inciid)rcs des S. patriotiques leur 
soit enlevée, cl que leur existence même devienne étran- 
gère à la République : 



' Voir la lettre de Dièche, Livre bleu, 11, p. 146, et TaiTêtc des 
Représentants, Id,, I, p. 76. 

♦ 
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«Strasbourg, le 14 messidor, Tan f de la République française, uoe 
et indivisible. 

• Les Administrateurs du Directoire du Département du Bas-Riun, 
à la Société populaire de Strasbourg. 

«Mous vous communiquons, citoyens et frères, une lettre ^e nous 
écrivons au Représcntaut du peuple Henti ^; vous voulez comme nous 
que la liberté tiiomphe, et dès lors vous ne pouvez manquer de vous 
réunir au vcen que nous eiprimons. 

•Mougeat, Président; Jmcqujr, Saget, Carejf, GiUUr, Uirieh, 
Barbigr, Secrétaire §;énéral.» 

M Lecture de la lellre suivante, écrite par rAj^^eiit natio- 
nal prè$ le District de Strasbourg, à la S. épurée de la même 
commune. 

«Nos braves défenseurs marchent '{partout vers la victoire. Leui-s 
travaux sont couverts du plus ample succès et bientôt la République 
sera triomphante et assise à jamais sur des bases inébranlables : malgré 
oek, les besoins des armées sont grands, et nous devons redoubler 
d'efforts pour partager avec nos braves défenseurs, en leur procurant 
tout ce qui leur est nécessaire, nne partie de leurs travaux glorieux. 
G*est dans les Sociétés populaires où Tesprit public s'est tonte fms 
manifesté, soutenu et propagé ; c'est dans ces Sociétés où les grands 
coups contre la tyrannie se sont portés ; c'est encore là où les res- 
sources et projets avantageux ont reçu leur origine et leurs eflets. 
Nos hôpitaux ont dans ce moriicnl besoin de draps de lit et de che- 
mises ; des (juantités immenses de toile à cet elfct \ ienncnt nous arriver 
de riutéricur de la Rcpnl>h({iic ; il ne nian([ue que des bras potn- les 
confectionner. Cette confection doit se iaire à la hâte, vu le besoin de 
nos armées. Partie des habitants de celte commune ont déjà donné 
tant de preu^ es de leur civisme, partie de nos coru iloyennes les ont 
imités dans bien des occasions ; il n'a fdlu (|ue leur faire connaître les 
besoins de nos frères, pour les voir s'empresser de venir avec un zèle 
vraiment patriotique à leur secours. Voilà une belle occasion poor 
bien mériter de la patrie ; c'est à vous, citoyens, à leur faire parvenir 
la connaissance de cette belle occasion. U ne faudra que la leur faire 
connaître; en ce vas elles s'empresseront d'elles-mêmes à faire de- 
mander au citoyen Roussy, Receveur-général des hôpitaux, demeurant 



' Voir cette IclUe, Z>iVrc bleu, 1, p. 138. 
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a» d-devant BÀ:o11cts. une certaine quantité de draps de lit et che- 9 
mises coupés pour ensuite Jes confectionner. Il sera pourtant néces- 
saire d'établir un ordre dans cette opération, pour que le tout se 
Êuse en règle et que Ton puisse connaître les braves citoyennes rjui 
se voueront à ces travaux civiques. CShai gci: votre G)mité de bienfai- 
sance d'établir un mode, des cartes contre lesquelles elles recevront 
les toiles à confectionner; enfin d'ouvrir un registre, si vous le jugez 
nécessaire; je pense que vous le rendres général à tous, moyen pour 
remplir l'objet avec plus de célérité. Mainoni, Agent national. » 

iiEn vertu de cette lettre, la S. arrête un plan, compose 
de 9 articles, pour la confection de chemises et de draps 
de lit potlr les hôpitaux militaires, de rexécution duquel le 
Gûmilé*de bienfaisance est chargé, u 

I^s arliclps l*"»" et 9 de ce plan portent : 

«Art. l*^"" Toutes les (itoycnncs ennemies de l'odieux esclavage, 
et amies de la sainte liberté pour laquelle nos braves frères d'amcs 
versent tous les jours leur saiii^, seront invitées à tout quitter j>our 
confectionner du linge pour eux. 

«ÂRT. 9. Les citoyennes qui ne vivent que de leur travail, ^ 
surplus toutes les citoyennes qui voudront un salaire du temps consacré 
à la confection de l'ouvrage pressant dont il est question, le recevront. » 

n Célébration de la féte de Tanniversaire du 14 juillet 14 

1789 au temple de rÈlre suprême. La S. occupe dans la 
marche de la procession le M"" groupe.»» 

nSur la proposition de Morelle, la S. , en jurant la mon 34 
aux tyrans et principalement aux Anglais, comme au peuple 
le plus avili et le plus exécrable de toute la terre, arrête 
l'ouverture d'une liste de souscription pour la confection 

d'un grand vaisseau de guerre *.w 

A la suite de cette proposition, le Corps municipal de la commune 
de Strasbourg publie l'appel suivant : 

«La scélératesse du gouvernement anglais est à son comble! c'est 
lui qui est le pnncipal auteur des maux que nous avons soufferts depuis 
plusieurs années. . . . Les Républicains ont juré la destruction de 
cette Ile souillée de tant de crimes. Seres>vous indifférents, citoyens, 
dans ce combat à mort avec les esclaves de la perfide Albion ? non. . . 



* Voir Strasshargisclte Zeilung, 1794, p. 777, 
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24 TOUS élcs Français et Répablicaiitt ; ces titres S9€xh nous sont garants 
de TOire haine étemelle contre on gouvernement vil et oppiessenr de 
Humanité ; Toccasion se présente de la manifester; une sonscription 
volontaire est ouverte pour la constroction d'an vaisseau de premier 
rang : vous en avertir, c'est avoir l'assurance des offiandes pauîotiqaes 
que vous vous empresserez de déposer entre les mains du Comité per- 
manent du Conseil général de la Commune. Des membres de la Société 
populaire vont se rendre chez vous pour prendre la dédaration de 
vos dons, qui sera rendue publique. Oui. . . . tous suivrez Texemple 
que vous donnent déjà plusieui-s départements, et comme eux, vous 
aurez bien mérité de la patrie. 

•P. F. Monet, Maire; Grirjimer, Bierlyn, Ilugard, Grandmougin, 
Sultzcr, Garnier, Hci/n, Stcrn, Gilbcrti, Rouge, Oflîciei-s muni- 
cipaux ; MathaiLs, Agent national \ PraesamU, Substitut i Momy, 
Secrétaire-grefber. » 

35 n Lecture de la lettre suivante : 

LiBERTé. K(;\Lm;. fraternité. 

«Slrasbourt^, le 7 titcrmidor, Tau deux de la Répubbque ijrançaise, 
une et indi\iMl)le. 

•Lts AdmmUtratrws du Directoire du DépartenwU du Bas-Rhin, 
à la Société populaire de S/rasbourg, 
oNous TOUS communiquons, citoyens, une lettre que nous écrivons 
aux Représentants du peuple Goujon et Hentz, pour provoquer d'eux 
l'ordre de la démolition de tous les clochers dans les départements 
du Rbin Nous pensons que son objet est assez important pour en- 
gager à joindre votre vœu à celui que nous exprimons. 
• Ulrich, Président ; Sagct, Carcy, Rivet, Barbier^ Secrétaire gl.» 

•Lettre écrite aux Représentants du peuple Goujon et Hentz, par 
les Administrateurs du Directoire du Département du BaS'Rhin, 
en date du 1 thermidor de Van II de la République française, 

«L'ancien orgueil des jongleurs cbrétiens avait £iit élever des 
clochers insolents sur les édifices consacrés àlenrs billevesées religieuses. 
L'ceil stupde du peuple s'était accoutumé à voir avec respect des 
monuments de la superstition et de son esdavagc ; aujourd'hui qu'il 
est rendu à sa dignité et à la liberté, que le &natisnie croule de toutes 
parts avec les monstres qui l'ont créé et nourri ; aujourd'hui que 
l'heureuse égalité a remplacé ces distinctions insultantes de la vanité 



* Voir 1 arrêté de S^-Just et Lebas du 24 uo\embre 1793, p. 301. 



Digitized by Google 



JUILLET — AOUT 4794. 



et des pouvoirs, on doit se hâter de détruire jusqu'à la trace des 25 
signes d'un règne qui n'est plus. Rien de ce «pii pent en peipétner le 
sonrenir ne doit eiister dans une terre libre. 

«Ordonnez donc, citoyens Représentants, que tous les docbers et 
tours soient abattus, excepté cependant ceux qui le long du Rbin 
seiODt reconnus être utfles aux observations nulitaires, et oduî du 
temple dédié à l'Être suprême à Strasbourg, qui présente un monu- 
ment aussi bardi que précieux et unique de l'ancienne architecture. 

«Outre les immenses ressources en métaux de toutes espèces que 
cette opération produira, elle fera le plus grand bien au moral des 
citoyens ; eDe enlèvera aux yeux des fiiibles des monuments qu'ils 
chérissent j^t^tre encore; die épurerallioriiondevantleslm^ 
qui ne voient que la pureté du cuhe de l'Être suprême; die portera 
un dernier coup à l'aristocratie et aui prestiges funestes des prêtres. 

«C'est dans les départements soumis à votre autorité, mais c'est 
surtout dans ceux du llhin que cette mesure nous paraît essentielle, 
dans des départements où la superstition a posé des racines aussi pro- 
fondes, où l'esprit public a aussi grand besoin d'ctie développé. 
Plus de clochers, plus d'insulte à Tégalité, plus d'aliment à la faiblesse 
ou au crime.» 

«Lecture de la dépéehe suivante : août. 

j«r 

LIBERTÉ. ÉGALITÉ. VERTU. * 

«Paris, 10 thermidor, l'an II de la Képublique française une et indi- 
visible. 

mJeanr-BaptisU Lacoste, Bsprésentant du peuple, à la Société 

populaire. 

«Frères et amis, 

«Qu'Q m'est doux de me renouveler dans votre souvenir, en vous 
apprenant que la République est encore sauvée, et que la journée d'hier 
sera à jamais mémorable dans les fistes de la Révolution fiançaise ; 
elle nous a délivrés de trois Gatiliuas modernes et d'une foule de leurs 
licteurs qui dcpub longtemps avaient creusé le tombeau de la Répu- 
blique naissante, encore avec plus d'astuce et de perfidie que les Bris- 
sotins, les Girondins, les Hébertistes, les Ronsins et la fiïule des cons- 
pirateui-s qui ont péri sous le même glai> e delà loi. Ces monstres sont ; 
Robespierre aîné et cadet, Couthon, S*-Just et Lebas. 

«Depuis lont;tcmps ils avaient mis la terreur à l'ordre du jour par 
l'organisation d'une dictature formidable dont ils étaient les cbefs. Os 
avaient accaparé les Jacobins, les autorités constituées de Paris, le 
tribunal révolutionnaire, le Commandant de la force armée ; ils avaient 

S3 * 
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cherché à avilir les Comités de salât pablic et de sûreté çénérde, à 
les diviser, à briser le gOQTemement révolotioiiiiaire ; ils avaient déjà 
désigné les nouvelles victimes de la représentation qoi devaient être 
immolées à leurs projets nationiddes, et la Convention comprimée, 
paraissait n*étrc plus qu'un simolacre. Mais cette fière montagne, d'oà 
part la fendre qui doit exterminer tons les ennemis de la patrie, sVst 
réveillée tout-à-coiip de son engourdissement et s*est montrée pins 
inflexible et terrible que jamais. 

«A la séance du 8, Robespierre a prononcé mi discours abomi- 
nable qui a rcvollé tous les esprits, et a fait totalement tomber le 
masque dont il s'était trop longtemps couvert. IjC même jour il a été 
aux Jacobins où il a relu cet infernal discours, et les Jacobins se sont 
conduits de la manière la plus indigne. Plusieurs Représentants qui 
s'y sont trouvés y ont été conspués, 

«Le 9, la Convention, réunie aune beure après midi, la discussion 
s'est renouvelée sur le compte de Robespierre et compagnie. C'est 
dans ce moment que des membres énerj^iques ont développé tous les 
crimes des Triumvirs. Le tyran a voulu parler, mais la voix de la 
tyrannie ne doit point Êiire résonner les voûtes du temple de la liberté ; 
elle lui a été refusée à Tunanimité. La Convention représentait dans 
ce moment le fini et le reflux de la mer ; elle ne formait plus qu'une 
masse, un même corps et un même esprit. Le tyran a voulu se répandre 
en injoNS et provocations, mab ses e£forts ont été superflus. A l'ins- 
tant, avec ses complices, ils ont été mis en état d'arrestation, et la 
séance a été ajournée à huit heures du soir. 

«A huit hrâres, la Convention, rassemblée de nouveau, a appris 
que les conjurés, au lien d'être dans des cachots, étaient à la commune 
de Paris, qui était en révolte ouverte, qu'elle avait £ût fermer les 
barrières, qne le tocsin sonnait de toutes parts, qu'elle avait fiât bra- 
quer les canons, que les Jacobins avaient été se réunir à die, et qu'elle 
marchait à grands pas, pour ^ofger la Com'ention. Alors tons les 
Représentants se sont levés spontanément et k 1 unanimité, en criant : 
vive k République ! et ont juré de périr à leur poste. Pour preoiière 
mesure, ils ont rois hors de la loi tous les conjurés et le Conseil-général 
de la commune, comme ils avaient aboli la royauté et décrété la Répu- 
blique, quand l'ennemi était aux portes de Cbâlons ; ils ont pris les 
plus terribles mesures , et le peuple de Paris, sourd à la voix de jKs 
traîtres fonctionnaires publics, n'a écouté que celle des Représentants. 
Toutes les sections sont venues se réunir à eux, leur ont juré fidélité 
et soumission, et avec des Représentants à leur tête, ont été faire le 
siège de la commune. 
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«RobespiciTC aîné s est blessé d'un coup de pistolet, un gendarme 
lui eu a tiré un second. Son frère cadet s'est jeté par une fenêtre, 
mais aucun n'est tûut-à-£iit mort. Couthon a été grièvement blessé 
par un gendarme d'un coup de pistolet, I^ebas s'est brûlé la cci-veUe, 
S'-Just va à la guillotine avec tous ses licteurs, le Maire et les OITiciers 
municipaux et les blessés. 

«Jamais le peuple de Paris ne s'est montré si grand, si sublime. 
Cette grande commune a mis le sceau à sa gloire. 

«La séance est prolongée jusqu'à cinq benics du matin, et ajournée 
à huit heures. Fm ia République ! J. B, laeiuîe, » 

«Vu la lettre ci-dessus, adressée à la Société populaire, le Diiec- 
toire du Dép;iii( iiu nt du Bas-Rhin arrête en séance publique, qu'elle 
sera imprimée pour lui donner la plus grande publicité. 

«Strasbourg, ce 14 thermidor, l'an second de la République fran- 
çaise, une et indivisible. 

« Ulrich, Président ; Mougeat, Rivet, Saget, Carty, Jœqui, GiUier, 
fTagner, Barbier, Secrétaire-général.» 

«tOn communique à la S. les deux pièces suivantes: 

«lo Extrait des registres du Conseil'général de Ut commune 

de Strasbourg. 

«Séance publique extraordinaire du t4 thermidor. Tan second de la 

République française, une, indivisible et démocratique. 

«Le Maire ayant annoncé que le Corps municipal avait arrêté dans 
sa séance de ce jour, que dès que les papiers publics confinneiaient 
les faits de la conspiration découverte à Paris, le G)nsei]-jgénéral serait 
convoqué, pour témoigner par une adresse à la Convention, qu'il se 
ralliera constamment autour d'elle, et protester de sa fidélité dans 
l'exécution des lois émanées de la Représentation nationale, il déve- 
loppa les fils ourdis contre la Convention et le Gouvernement révolu- 
tionnaire par les Robespierre, Couthon, Lebas et S^ust, qui sem- 
blaient n'avoir rendu des services au peuple que pour acquérir des 
moyens plus sùi^ de le trahir ; il dépeignit ensuite l'attitude fenne et 
imposante delà Représentation nationale atterrant les conspirateurs au 
milieu des dangers dont elle était environnée. Aussitôt par un mou- 
vement spontané et dicté par Fenthonsiasme du r^oblicanisme, les 

* On ne s*étonnera nullement d'apprendre par cet arrêté que ce 
ne fut ps la Société populaire qui fit imprimer la lettre annonçant ce 

qui venait de ^c pa^i>er à Paris. 
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membres dn Gonsol-général et tous les citoyens présents se levèrent 
et d'une twz iinaiiiiiie répétèrent les cris de vive ia Jt^mbUque! 
pùuuent les conspiraieurs et Ut tnàires! 

«Le Secrétaire-grefiier fît ensuite lecture de Tadi esse suivante : 
«Keprésentauts du peuple souveiain ! 

«De nouveaux atteouts se méditaient contre k RepiésentatioB 
nationale, et des dangers imminents la menaçaient encore, mais grâce 
à votre inaltérable énergie, les parricides ne sont plus ; le peuple vous 
doit encore une fois son salut, et la République son existence. 

«Périssent à jamais les traîtres, qui prétendraient asseoir leur 
nie sur les débris sanglants de Fautorité nationale et précipiter la 
Convention et le Gouvernement révolutionnaire dans un commun 
abîme ! Lenn noms doivent disparaître devant la liste de leurs fi>r£dts, 
devant koRS complots liberticides; l'individu, quel qu'il soit, n'est 
rien à nos yeux s'il n'est bon citoyen ; la vertu, k* peuple et ses Repré- 
sentants sont tout ; nous ne cesserons de nous rallier autour d'eux, 
pour les venger et pour les défendre. 

«Que k Gmvention parle , die trouvera toujours en nous des exé- 
cuteurs fidèles des lois, qu'eDe décrète au nom du peuple souverain. 
La Convention, la République, le Gouvernement révolutionnaire, voilà 
les objets sacres, qui fixeront toujours nos icgai ds cl notre sollicitude. 

«Recevez, citoyens Représentants, les expressions pures de noire 
dévouement à la cause de la liberté contre les lrium\iis, de notre 
fidélité et de notre amour.» 

«De nombreux appkudissements couvrirent k lecture de cette 
adresse cpii fut adoptée à runanimité, et sur k motion d'un membre 
ime députation fut envoyée au Représentant dn peuple Dnroy qui se 
trouvait en cette commune, pour lui remettre l'adresse qui venait 
d'être adoptée, et l'inviter à k transmettre à k Convention dont il 
était membre, en l'assurant de l'entier dévouement de k commune de 
Strasbourg à k cause du peuple, et de sa baine pour tous les tyrans. 
Les citoyens Grandmougiu, Téterel, Labeaume et Beauseigneur furent 
nommés pour cette d^utation. 

«Un autre membre ayant obsen é, qu'il conviendrait de laisser 
aux citoyens présents à k séance k facilité de donner encore une 
preuve plus marquée de leur adhésion aux mesures prises par k Con- 
vention nationale, en les invitant d'apposer leur signature à l'adreiae 
qui l'exprimait, cette proposition, adoptée par le Conseil-général, fut 
accueillie avec transport par les citoyens des tribunes, qui, se préci- 
pitant dans l'enceinte du Conseil, préscnlcrent dans cet accord civique 
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le spectacle le plus touchant aux Républicains, qui trouvèrent dans 
ce moment de crise un délassement pour leiu- âme afiàisée pai* le sou- 
venir de la témérité des conspirateufs, une jonissauoe pore après le 
violent orage, que la sagesse desRqii'ésentants du peuple ayait dissipé 
avec tant couiage. 

uMunct, Maire; G. Schneider, Giimmcr, Bierlin, Plarr, Tétcrcl, 
GrandmoH'^in, Hu^ard, Garmer, Rouge, Sidtzcr, Hclck, Ileiin, 
Gilbert i, Stern, OfTiciers municip.uix ; Mcniollc , Ott , Dietsch, 
Zabern , Gerhard, Simon, Cari , Beauscigncur , Huchdcerfcr , 
B. Schneider, Labeaume, Lœmmcrmann, Rœderer, Alexandre, 
Peureux, Chenaxt, Brasdor, Berger, Fischer, Notables; Mat- 
thœus, Agent national ; Prœsamlc, Substitut de l'Agent ; Momjf, 
Sccrétaire-greHieri Doran, 5ccrétaire-grefiier>adjoint.» 

D&ihiration du Directoire du District de Strasbourg. 

«T/Administi aliot) du District de Strasbourg informée par les feuilles 
publiques des événements qui viennent d'avoir lien à Paris ; considé- 
rant, qu'ils n'ont pu être enfantés que par une faction liberticide, 
ennemie du peuple, et ambitionnant tout autre gouvernement, que la 
République une et indivisible; considérant que c'est dans ce moment 
que les autorités constituées doivent manifester le vrai Républicanisme 
dont elles sont animées et se rallier autour de la Convention nationale, 
le point central de la souveraineté du peuple ; 

«Ouï l'Agent national ; 

«Dédare formellement en séance publique et permanente qu'elle 
i-estera constamment fidèle à ces sentiments républicains, invariable^ 
ment attachée à la Convention nationale qu'elle défendra de tout son 
pouvoir, et de son sang, s'il le iant. 

«Dédare en outre qu'elle prendra tontes les mesures énergiques et 
nécessaires pour assurer la tranquillité publique dans son arrondisse- 
ment et empêcher les malveillants de lever une tête insolente. 

«Invite an nom de la patrie la municipalité de Strasbourg, cdies 
de la campagne, ainsi que le Commandant de la place, de prendre au 
même instant, chacun en ee qui le concerne, tontes les mesures néces* 
saires pour que la tranquillité publique soit maintenue. 

«Sera la présente dclibcr.Ttion ainsi (|iic Fadresse ci-jointe imprimée 
dans les deux langues, et adressée tant à la Convention nationale 
qu'aux Comités de salut public et de sûreté générale, an Commandant 
de la place, an citoyen Qucflemme, cbef d'escadron, an Département, 
ainsi qu'aux municipalités et C/Omités de surveillance des communes 
de l'arrondissement du district, pour y être lue, publiée et affichée, 
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pOQToir ptar le ■■■lif ii de b tnM|Hllrté pabLiK. Etatlttdiqne 

k RqMTsentant da penple Duror se troare en ces mors, arrête qw 
copie de b pracote déiibératiiNi ain «foc de Tadicssc jointe loi soa 
péwBtée par deai ÂdanistialaBS à ce doutes, avoir les cdirfcao 
BfandléctDidiaico. 

«Fv Ici AdHÎoistnlem db Dincloiie 4b DisM 
•Bwj, PlràideBt; DUkrjtan, Fauid, BrwaM, Mmnomi, Agent 
iMtîonalj et Chnstmmm, Secrétaire.» 

Suit 1 adresse: 

mLu AdmtMUtrateurs du Directoire du District de Strasbourg, 

à la Cwweniion nationalt. 
•iiéptlatfnr»! 

•La pétrie crtenoofeoBtfiiii san?ée. . . La liberté dn peuple în/t- 
çajfionrivraà tontetlet&ctîoiis. Legénîe tnlâairede laRqmbliqiie 
TeiUewr te» dertinéesgloriea». En Tibratcciidattt de<pielyiesgqpo- 
tatiooe areit on imlant l'opinion pobliqne ; ▼oasarcxÊut brffler 
le flambeau ds la Tcrité, et les conspifatea» ont clé reconnus. Cest 
ainsi, Repréfentanls dn peuple, que par votre sagene, TOtre snrvcil- 
lanoe, et surtout par votre lênnelé vous avez acquis de noumui 
droits à notre reoonnaiisanoe et i notre sinolre atlacbement. 

•La Représentation nationale, Toilà le point de réunion de Ions 
les vrab amis de la liberté ; toujours il fut le ndtre : la Représentation 
nationale, voilà le rocher inébranlable contre lequel viendront se 
hi iseï tons les efforts liherticltles des ennemis du peuple. Que dans le 
délit e de leur orgueilleuse ambition, des scélérats méditent leurs com- 
plots assassins pour s'élever sur les débris de nos droits sacrés et im- 
prcscri[)liblcs ; toujours ils éprouveront que le crime ne peut être 
heureux et impuni, et leurs noms voués à l'infamie rappelleront à la 
postérité la plus reculée le souveoii dc leurs furfaib punis par le glaive 
vcni^eur des lois. 

««Et Aoiis, Keprésentants fidèles à la cause de la liberté, restez, à 
votre poste fermes et inébi anlables : le salut de la patrie vous le com- 
mande. Tous les bons Français vous jurent fidélité et attachement ; 
tous sont prêts à sceller leur serment par reflusion de leur sang. Oui 
nous le jurons de nonveau : Plutôt la mort que Ptsclavage, 

•Vwt la Bépuhliqu€ une ei miwisibU! 

«Les Administrateurs dn Directoire dn District de Strasbourg, 

•Bury, Président; Didierjean, Faudcl, BrandU, Mainoni, Agent 

national, q\. Christmann, Secrétaire.» 
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nOn eommunique à la S. Tadresse suivante : 

^.Adresse des Administrateurs du Directoire du Département 
du Bas-Rhin, à leurs concitoyens du département. 

«Le 16 thermidor, Tan second de k République fivoçaise, une et 
indivisible. 
«Citoyens, 

«Le crime menaçait k Uberté pabliqoe : des monstres «rakat osé 

concevoir le projet de nous rendre les fers si heurensement brisés. Des 

fers à la France régénérée ! . . . . Non, jamais, et tant qu'il existera un 
Français, son bras sera levé pour fiapper les traities, son dernier sou- 
pir sera pour la patrie ! 

«Et vous aussi, citoyens, vous vous montrerez dignes de la liberté ; 
vous vous rallierez autour de la RepréseuLition nationale; vous j)rou- 
verez que vous n'avez pas en vain juré la mort des tyrans. Nous vous 
communi(juons l'adresse que nous venons de faire? à la Convention ; 
elle est l'expression de nos sentiments, et vous voulez trop ardem- 
ment la liberté, poiu* ne pas joindre vos vœux» aux nôtres. » 

•Copie de Vadntse du Direetoin du Dépar tenant dtt Bas-Rhin, à la 
Convention nationale, en date du 14 thenmdor, tan second de la 

Ripublique française, une et indÙniHUe, 

«Gtoyens Représentants, 

«De nouveaux Gatilinas avaient osé concevoir Toppression du 
peuple: ils voulaient âever leur pouvoir sur les débris sanglants dek 
liberté. Le génie beureux de k République a dévoilé leurs noirs pro- 
jets. Vous aves pdurlé, et déjà ces monstres ne sont plus. 

«Gloire à vous, dignes Représentants! votre femeté s'est accrue 
au milieu des abîmes creusés par le crime. Que celui qui voudrait 
usurper le pouvoir souverain, soit àPinstantmisàmort par lesbommes 
libres. Cette maiime terribk aux traîtres, a été prtoite à vos yeux ; 
vous en avezappliqué l'exécution : croyez qn'eUe est également gravée 
dans nos cœurs, et que nous saurons dans tous les temps périr avec 
vous, ou sauver k patrie. 

n Ulrich, Président; Mougcat , Ri^ct ^ Carey , Saget , Jaqujr , 
W agner, GiUier, et C, Barbier, Secrétaire-général. >» 

itLes eitoyens Gerold, Commissaire de poliee du l*' ar- 
rondissement, Kolb, membre du Comité révolutionnaire, 

et plusieurs autres citoyens, demandent que la S. envoie 
des lettres de félicitation à la Convention nationale, sur la 
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4 force mâle et l'énergie qu'elle a déployée le 9 thermidor; 
mais le Maire Nonet et Téterel $e récrient contre cette pro- 
position et accusent ces citoyens de n*avoir d'autres vues 

que de faire renaître les seclions, qui cepeDdanl claient 
interdites.» 

iO nCélébration de la féle du 10 août 1792, au temple de 
rÉtre suprême. La S. occupe dans la marche de la proces- 
sion le 17* groupe.» 

24 nLa S. reçoit la lettre suivante : 

«Strasbourg, le 7 fructidor. Tan 9 de la RépoUîqQe française, une 
et indiristble. 

• L' Jugent national près le Dislrict de Strasbourg , 
aux citoyens composant la Société populaire de cette commune, 

«Gtoyens, 

«Les ouvriers employés à la confection des habillemeats pour nos 
braves défenseurs, seront bientôt forcés de suspendre leurs trayanx, 
si on ne leur fimmit le fil à coudre, qui leur est indispensablemcnt 
nécessaire. Témoin tous les jours de Fempressement avec lequel vous 
aocneilleK toutes les idées qui peuvent être utiles à la chose publique, 
je vous propose d'inviter les citoyennes de cette commune à bien mé- 
riter de h patrie, en convertissant le plus de chanvre qu'elles poui^ 
ront, en fil à coudre nécessaire à la confection des habillements mili- 
taires. Je ne doute pas qu'elles ne s'empressent à l'envie de concourir 
à l'eiécnlion de ce projet patriotique. Celles qui youdront se rendre 
utiles dans cette occasion à nos braves défenseurs, devront se i^ndre 
Il la salle de filature, rue de la Fonderie, chez le citoyen Fetter, qui 
leur délivrera la quantité de chanvre qu'elles voudront convertir en 
fil à coudre, et qui les pt-iyera d après le degré de finesse du fd et le 
plus ou moins de perfection de leur ouvrage. Salut et fraternité. 

•Mainoni, Agent national.» 

nLa S. arrête de publier cette lettre, en y ajoutant Tap- 
pel suivant : 

«Citoyennes de Strasbourg, montrez à toute la Republique entière 
dans toutes les occasions \ oti e amour pour elle. 11 faut du fd pour la 
confection des liabillcmcnts militaires. Rendez-vous avec empresse- 
ment au vœu de TAi^cul nalioiial du Dislrict; rendez-vous à celui de 
la patrie, et que nos braves frères d'amies, qui vei'scnt leur sang pour 
elle, soient constamment sûrs que les Françaises ptriotes ne cessent 
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de travailler pour eux, en attendant <(a'éUes painent leur ofirir des 24 
tresses de fleurs et de lauriers. 

«Le 8 fructidor, de Van 9 républicain. 

«Les membres coniposanl le Comité de suveillance Je la Société po- 
pulaire de Stra? bourg, Lcsponar&U, Président ^ Bevd, Saréz, 
Chenest, Peureux, Archiviste. « 

«Un membre donne leclurc de deux lettres, Tune du 
citoyen Noisette et l'autre du citoyen Burger ; le lecteur pré- 
sente le premier comme un ennemi de la chose publique» 
comme un partisan zélé de Dietrich , comme un homme 
essayant de propager respritde cet infâme royaliste» comme 
ayant servi ses projets liberlicides, et comme d*autant plus 
dangereux, qu'il prend tous les masques qui peuvent le 
cacher dans les dilîcrcntcs circonstances.il présente Burger 
comme un autre Noisette, ayant été dans le Département 
un suppôt zélé du dernier Capet. 

11 On donne lecture d* une adresse faite parle Département 
du fias-Rhin, en date du 8 août 1793» dans laquelle les 
administrateurs montrent leur dévouement tout entier pour 
le trône, représentent les hommes courageux et énergiques 
de la Révolution comme des factieux, et finissent parjurer 
d'être fidèles à la majesté royale et constitutionnelle *. 

tiLa S. arrête, après une longue énuméraiion des crimes 
des ennemis de la chose publique, que le Représentant du 
peuple sera invité h traduire au tribunal révolutionnaire 
tous les chefs de la faction de Dietrich. a 

«Un membre annonce que les citoyens Burger et Noi- 28 
sette» enfermés au Séminaire, ne cessent d'écrire pour 
réclamer leur liberté» prétendant qu'ils sont compris dans 
la loi qui met en liberté les hommes vivant du travail de 
leurs mains. Il demande que la S. envoie une députation 
au Représentant du peuple , pour lui faire connaître les 
crimes de ces détenus et des contre-révolutionnaires qui 
sont enfermés avec eux. On arrête que cette Commission 



* Voir cette adi-esse dans les Notes sur Schneider, p. 39-42. 
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28 sera de six membres. Après quelques réclamations sut* le 
mode de nominalion , on arrête que ces membres serool 
les etloyens Tisserand» André, Massé, Sarez, Labeaume ei 
Toustaing. u 

31 * »' L'ordre du jour appelant le rapport de- la Commission 
chnrirée de rechercher les crimes de la faction Dietrich, un 
membre monte à la tribune et donne quelques développe- 
ments sur cette infâme coalition. La Commission est in- 
vitée de nouveau à faire un rapport le plus promptement 
possible. I» 

âEPTEMDRE. "Le Représentant de la Convention nationale, Fousse- 
2 doire, délégué par elle dans le département du Bas-Rhin, 
pour remédier au mal fait par S -Just et Lcbas et leurs 
agents, se présente à la S. et prononce le discours suivant: 

«Gtoyens, 

«Si vous avci élc en butte aux calomnies les plus outrageantes, si 
un instant la justice s'est tue à votre égard, si vous avez été frappés 
avec la verge d'un despotisme nouveau, si vous avez été plongés dans 
la plus dr.^olantc oppression, u en accusez (pie les agents de cette 
liorrible conspuation (pii ^ ient d'éclater dans le sein de la Convention 
nationale, et dont les chefs ont di>paru du sol qu ils ont trop long- 
temps souillé. Vos cris d'indignation et de douleur n ont pas été plu- 
tôt entendus du Comité de salut public, qu'il m'a envoyé au milieu 
de vous, pour venger les bons citoyens, les vrais patriotes, et exter- 
miner les factieux, les traîtres de tout genre. 

«Déjà j'ai pris des mesures dont le succès est certain. Je vais, tou- 
jours eu m'envîronnant des lumières de ces hommes probes et instruits 
qu'on trouve partout, quand on sait les distinguer et leur présenter 
un accès fraternel ; je vais, dis-je, en arrêter de nouvelles, dont l'efiet 
sera, en dernière analyse, de ramener parmi .vous la joie dans tous 
les cœurs, d'imprimer plus profondément encore Tamour de la patrie, 
de la bberté, et de désentraver notre sublime Révolution. 

«Oui, citoyens, il &ut que la terreur, Farme des tyrans, cesse de 
comprimer vos âmes ; il faut que vous recouvriez votre ancienne éner- 
gie ; il faut qu'en secondant mes éffinrts, le gouvernement révolution* 
naire reprenne dans ces départements sa force et son activité ; il £int 
qu'an patriotisme pur et éclairé fasse tomber tous les masques dont 
peuvent se couvrir l'intrigue, la malveillance, le fiinatisme, la super- 
stition. Tagiotage, la cupidité, k trahison ; il faut enfin qu'une épu- 
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ration rigooreuse el salutaire voiis débarrasse d'une foule d'êtres vils, 
dont les menées disparates et toujours oontre-révohitionnaires ont en 
quelque sorte basé ks calomnies et les pcreécntions dont vous tous 
êtes plaints avec autant de vérité que d'amertume ; et ce n'est qu'en 
£ûsant abstraction de cette classe d'hommes infîmes qui babitent 
parmi vous, que j*ose assurer que jamais les départements des Haut- 
et Bas-Rbîn n'ont été en contre-révolution. 

«Citoyens, je n'étendrai pas davantage mes réflexions ; mais qu'il 
me soit permis, en vous présentant mon cœur à nu, de vous protester 
que mes intentions sont tlutiles, mon zèle pur, et (jiie mon seul désir 
est de remplir digncmciil la mission importante dunt je suis chargé.» 

nCe discours est vivement applaudi par les tribunes. 
ti Massé prononce un discours contre Robespierre et la 
Propagande. 

«Gtoyens,» dit Toratenr, «si les autorités constituées, si les llépu- 
blicains de Strasbourg eussent constamment fait leur devoir ; si Robes- 
pierre n'eut pas envoyé et trouvé des agents de son abominable sys- 
tème, nous n'aurions pas aujourd'hui à gémir stn* In moit de plusieurs 
de nos frères que nous avons lâchement abandonnés, nous ne serions 
pas d>ligés de retracer ici les crimes d'un tas de scélérats encore 
impunis. 

«Le Représentant da peuple vons a dit dans la dernière séance que 
la Convention nationale avait mis à l'ordre du jour la justice^ et la 
justice la plus stricte. C'est cette justice que je réclame aujourd'hui 
pour tous les bons citoyens de Strasbourg. Il est temps que 1» hommes 
probes, que les Républicains purs jouissent a?ec sécurité de la liberté 
et de l'égalité, pour lesqudles ik n'ont cessé de combattre depuis six 
ans. n est temps, que les ennemis du peuple, qui l'ont trompé si sou- 
vent, perdent tout espoir de renouveler leurs crimes. H est temps que 
les intrigants, que ces marmotes qui craignent le jour, rentrent dans 
lcui*s tanuicres. Leur règne est passé avec celui de Robespierre. 

«Citoyens, ce n'est pas tout d'écraser une faction quand il en existe 
plusieurs; il faut les combattre toutes à la fois: car au moment où 
nous livrerions le combat à l'une, l'autre pourrait nous surprendre et 
faire tourner à son avantage la victoire que nous auriuus remportée 
sur la piemicrc. 

«Patriotisme, courage, vérité, et nos ennemis sont à bas. 

«Pour moi, jefiis le serment de poursuivre toute ma vie les enne- 
nus du peuple, sous quelque forme rp» ds se luoutrcnt. Je liais autant 
le feuillant qui demande un roi, que raristocrale qui regrette l'ancien 
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Faillie. Je déteste aatmt l'dtiaHrévelntioiiiitDe qtii veut tout égor- 
ger, que rîodalgeDt qui Teat lout pardonner. J'abhorre aatant ks 
Hébertistcs qui assasiinaîent h morale publique, que les Robeq^ene 
qui ponssaieot les patriotes à la gnîllotme. 

«Rappelez-vous, citoyens, les temps malheureux où S^-Just et Lebas 
proclamèrent à Strasbourg la terreur au bruit des verroox. EUc y fnt 
à l'ordre du jour pour les bons citoyens jusqu'après La révolution du 
8 au 9 ihcimicloi' . 

«Dès l'arrivée de ces deux Reprcsculants, le système de llobcspien e 
pesa sur tous les bons citoyens de celle commune. Les trois Corps ad- 
ministiatifs furent aussitôt arrêtés, déportés et incarcérée, parce qu'ils 
a\aicnt reconnu paiini eux des Kcpublicains trop peu ileiiblcs pour 
entrer dnns leur complot. 

«S'-Just et Lebas \oulant acciohre la terreur, créèrent un bataillon 
de Propagandistes, qui, bien nourri, bien fcté et bien payé, seconda 
raerveilleuseracnt leurs vues. Alors la tyrannie s'organisa non seule- 
ment dans cette conunune, mais encore dans le sein de cette Société. 
Nos Jacobins de 1789 furent traités de feuillants, de modérés, de 
oontre-iévolutionnaires, et ceux qui ne purent sonfiGrir ces injures 
furent arrêtés et déportés. 

«La patience et la douceur du peuple de Strasbourg furent mises aux 
épreuves les plus rudfô par cette Propagande et par leurs amis ; il fut 
traité de Geimain, de Prussien et d Auirichien. 11 fut mcnaré de la 
déportation ou d'une transfusion dans les départements de Tintérieory 
prce qu'il n'entendait pas le beau jargon de ces Messieurs. 

«La Ftopag^nde fit abolir les sâtnces allemandes, et le peuple ne 
les redemanda point. 

cOn érigea un temple à la Raison^ et le peuple renonça tout-à-coop 
à ses anciennes habitudes et acoonmt dans le temple de l'Être suprême. 

«On fit entendre aux Straabonrgeoises que leur oostume étranger 
blessait la vue des RépuUieaîns ; aussitôt dÛes s*habillèrent k la firan- 
çaise et fiirent déposer sur Taotel de la patrie leurs ornements de tête 
laits de galons d'or. Cette offrande, acceptée avec reconnaissance par 
les vrais patriotes, attira à plusieurs de ces citoyennes les injures et 
les railleries des Propagandistes et de leurs amis. 

«On étabbt des fêtes décadaires dans toute la Képubii(jiie , cl au- 
cune commune n'oublia plutôt que Strasbourg ses anciens dimanches. 

«S'-Just et Lebas fuent une proclamation qui ordonna de déchaus- 
ser les aristocrates de cette commune, pour fournir aux besoins de 
l'armée : on déchausse sans distinction tous les citoyens. On leur, dc- 
uiaudc leurs bottes, leurs bas, leurs cheimscs, leurs diaps de lits etc.; 
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ils s'empressent d'obéir, et une partie de ces effets sont encore la pâ- S 
ture des souris et des yers. 

«On demanda toutes les coorertes de laine pour l'armée, quoiqu'il 
y en eut vin^-mille dans les magasins. Tous les citoyens firent ce 
BonTean don ; les pauvres même donnèrent les leurs et celles de leurs 
enfiints. On ignore encore en ce moment l'usage qu'on en a (ait ! 

«Les manteaux des citoyens furent mis en réquisition, il y a près 
d'un an, et ces manteaux sont encore dans les dépôts oii ils ont été 
apportés. 

«On demanda les livres ascétiques et les almanachs aux deux styles ; 
les libraires s'empressèrent de les porter à la maison commune, où 
ils furent livrés à une espèce de pillage pendant un certain temps, et 
sur la réclamation qu'en firent les propriétaires, on leur rendit ce 
qu'il en restait. 

«On enleva de cbcz les carliers pour plus de vingt mille livres de 
caries. Elles furent livn'cs aux ilarnmcs, et la vue de ce beau feu de 
joie fut la seule indcmuité qu'ils eu reçurent, quoique ce soient d'ex- 
cellents Sans-culottes. 

«On réduisit la ration du citoyen à trois quarterons de pain j>ar 
jour, et Ton vit des Saus-culoltes pau^res, privés de viande, presque 
nu-pieds, monter la ^arde ou le Ifivouac tous les deux jours, sans 
proférer le moindre murmure. Eh bien, ce fut dans ce temps même 
oîi ce peuple donnait les preuves du plus touchant patiiotismc, ({ue 
des orateurs de la Société le traitaient de conlic-rcvolulionnairc, et 
qu'un fonctionnaire pubhc ^ disait que les Sirasbourgeois ne valaient 
rien, à l'exception des habitanu du iàubourg de pierre. Il y avait 
sans doute un projet de làire passer cette commune pour être en 
contre-révolution. 

«Je ne vous parlerai point de la taxe révolutionnaire, parce que la 
Convention s'en occupe. 

«Voilà , citoyens, une partie des vexations qu'ont essuyées les ci- 
toyens de cette commune; vexations dont ils ne se plaindraient pas, 
si elles eussent tourné au bénéfice de la patrie. 

«Il y a longtemps, citoyens, que j'étudie le caractère du peuple de 
Strasbourg, et j'ose dire que j'ai reconnu en lui les vertus du vrai 
Sans-culottes. Il aime la liberté, il est docile aux lois, il est doux, il 
est bon, quand on ne l'injurie et qu'on ne le vexe point. Peut-être 
n'a-t-il pas un tact assez fin pour connaître les hommes, et de là vient 
qu'il est quelquefob aussi lent à donner son estime et sa confiance à 



* fc A ces mots le Mauc s est reconnu. » ( i\ole ajouicc par Massé). 
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2 ceui (|oi Tailent son boobenr, qa'à la retirer aux perfides qai Font 
égaré. Mais nous espérons qa*édaiié par ses vrais amis, loin de cber- 
cher en cette occasion à briser les fers des anciens intrigants, dont il 
sait que la liberté serait fimeste à la République et à latHnême, ii 
rechtfdiera au contraire les antenrs des mani qui ont af&igé celte 
coDunone depuis un an, et qu'il n'éprgnem pas plus les uns que 
les autres. 

«Qu'importe à riiomrae libre qu'un despote couronné ou un Ro- 
bcs])i( ri e le su]>)ngue et rendiaînc, il n'en est pas moins malheureux 
et pa^ moins esc la\ e ; ii doit mourir, ou briser de ses cbaiues la tctc 
du tyran (|ui Topprime. 

tt Je me résume et je demande que le^ incarcérés portés sur la liste 
de la G>mmission et reconnus suspects et dangereux restent renier» 
niés, et qn'une G>mmission soit nommée pour recbcrcber les auteurs 
de tous les actes arbitraii*cs et de tous les abus d'autorité qui ont eu 
lieu à Strasbourg sous la dictature de l'inûme Robespierre, et que ce 
travail soit présenté an Représentant du peuple.» 

M Après une courte discussion, dans laquelle le Propa- 
gandiste Lcspomarède s'est fortement prononcé contre le 
discours de Massé, sans cependant y relever une seule er- 
reur, la S. nomme la Commission demandée par Torateur 
et arrête Timpression de son discours. 

nLe citoyen Tisserand réclame la parole au nom de la 
Commission chargée de présenter la liste des chefs de parti 
de la faelion de Diclrich; il les cnumére de la façon sui- 

■ • 

vante: Georj^e Seherlz, Prêtre Blessig, J. D. Braun, Louis 
Wangen, André Ulrich, Frédéric Burger, Léonard Frte- 
roisen, Michel Matthieu, Gaspard Noisette, Christophe Kocb, 
Charles-Maximilien Fritz, u 

6 "La S. reçoit la brochure publiée sous le litre : Tyrannie 
exercée à Strasbourg par S -Just et Lebas» Réclamation 
du citoyen J, G, Treuttel, libraire et imprimeur à StraS' 
bourg, une de leurs victimes»» 

L auteur de celle brocliure rccL-mic la restitution des 100,000 livres 
auxcpiels il a été taxé par S*-Just et Lcbas, «somme à laquelle,» dit- 
il, «se serait à peine élevée toute sa propiiété, en estimant même la 
valeur qu'avaient avant la Hévolution ses marchandises de librairie 
qui sont devenues iininoi)ilcs dans ses magasins.» 
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nL^épui'cnieiit des ailniinistrations coiistiluées à Stras- 8 
bourg est continué par la S. Le Représentant Foussedoirc • 
annonce que diaprés l*aveu public des citoyens présents, le 
Maire Monet a perdu la confiance du peuple et qu*il le sus- 
pend de ses fonctions Le Représentant demande ensuite 
l'opinion des citoyens sur Malilmnis, Agent national de la 
commune. Les avis sont partagés et la décision est remise 
au lendemain. u 

ttLe Représentant Foussedoire déclare à la S. que quoi- 9 
querAgenlnational n'ait pas perdu la eonfiancc des citoyens, 
il ne pourrait cependant point déployer dorénavant l'auto- 
rité que son emploi exige, et qu'en outre Mattliacus a lui- 
même demandé à être remplacé; il est congédié et placé 
dans le Corps municipal. 

nLe Représentant procède, avec les membres de la S., 
à la nomination d'un nouveau Maire et d*un nouvel Agent 
national. La liste préparée è ce sujet porte pour la place 
de Maire les noms d'Alexandre, Directeur des vivres de 
l'armée, d'André, jurisconsulte, de Marchand et de Scliœil, 
Juges de paix. Alexandre est unanimement proposé. Fous- 
sedoire le fait appeler à la séance. Tout en remerciant le 
Représentant et ses concitoyens de la confiance qu*on vient 
de lui accorder, Alexandre déclare qu*il ne pourrait accep- 
ter les fonctions de Maire avant trois mois, ayant à admi- 
nistrer une comptabilité d*au moins $0 millions. Il ajoute 
que d'ailleurs il ne possède pas assez de connaissances lo- 
cales nécessaires à un Maire de la ville de Strasbourg. La 
nomination se porte sur André, et bien qu'il prétexte une 
santé fragile, il est obligé d'accepter. A la place d'Agent 
national est nommé le citoyen Schwindenhammer. On pro- 
cède encore au remplacement des citoyens Bierlin, Plarr, 
George Schneider et Téterel, membres rayés du Corps 
municipal ; on nomme à cet eifet les citoyens Matthieu, 
Meniol, Fischer, brasseur, etEhrmann, graveur. u 



* Voir Procès- verbal dressé sur les eflèts t^uvcs dans les appar- 
tements (!c l'cx-Maire Monet, Livre bleu, II, p. 1-8. 



Digitized by Google 



376 



SEPTEMBRE i 794 



i 5 fiOn donne lecture d*une lettre du Général Laubadère, 
annonçant à la S. qu'il vient d*élr€ appelé comme Général 
de division près Tarmce d'Italie, pour laquelle il vient de 
partir, u 

95 nLe citoyen Alexandre prononce un Discours sur la 
question : Si dans une République naissante, divisée par 
des partis, en butte aux traits de la malveillanee et à la 

férocité des despotes et de leurs satellites, il ne faudrait 
pas poser des bornes aux droits de tous les citoyens, pour 
laisser aux malveillants le pouvoir de nuire f 

En tenninant son discoars, Torateur propose rairêté soÎTaiit : 

«La Société dédare qu'étrangère à tout parti, ennemie de la tyran- 
nie, elle ne s attadicra jamais (|u aux principes de la justice et de la 

saine rnison. 

«Elle soutiendra de tous ses moyons le j^ouverneraent révolution- 
naire, les lois et les décrets de la (Convention nationale. 

«Elle met à l'ordre du jour la discussion sur l'instruction publique, 
les moyens de revivifier Tagriculture, le commerce, l'indiislrie, et elle 
appelle tous les citoyens de Strasbourg à présenter leurs vues sur les 
grands objets d'intéiél public.» 

nLa S. adopte à runanimité cet arrêté et en ordonne 
rimpreasion, ainsi que celle du discours. 

nDans la même séance le citoyen Massé prononce le dis- 
cours suivant : 

«Gitoyensy 

«La République est en oe moment an vaisseau snperbe, chargé de 
ti-opliées et vogoant à pleine voile vers la terre du bonheor. Dans sa 
course majestueuse il est de temps à autre agité par des tempêtes vio- 
lentes. La plume des écrivains patriotes et énergiques est la boussole 
qui doit le diriger. — H importe à tous les bons citoyens de conserver 
à cette plume son jeu, sa force et sa vigueur. Si sa pointe venait à 
s'émousser par la répression du glaive de Thérais ou par celle de quel- 
que dominateur, alors ils doivent se lever et se coaliser contre nn 
attentat qui tend à courber de nouveau nos tctcs sous les poignards du 
dcsj)otisme, de la tyrannie ou de la dictature, 

«La liberté de la presse a renversé le trône, traîné le tyran à 
récbafaud et proscrit sa race. 

«La liberté de la presse a déjoué les complots liberticides d'une 
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' cour perversci d'ane noblesse insolente et d un clergé corrompu ; elle 
a fait tourner contre eux les poignards dirigés sur le sein des patiiotcs. 

(^La libertc de la presse a été coinpritncc quelque temps par la fic- 
tion giioiidine, et celle compression a failli perdre la R^^lique. • 

«La liberté de la presse a été tout-à-&it anéantie sous la dictature 
de Robespierre, et sans Téncrgie de qoe^nes patriotes, le trionivirat 
nous conduisait à Tesdlavage, en nous faisant passer sur des monceaux 
de cadavres entassés par ces monstres sanguinaires. 

«YousToyes, citoyens, d'une part les ayantages que le peuple 
français a retiré de la liberté de la presse, et de Tautie les risques 
qu'il a couru en la laissant tour à tour comprimer ou ravir. Voudne^ 
vous encore oublier les principes, voiler les droits de l'homme et 
courir les chances d'une nouvelle commotbn? Pour moi je ne m'en 
sens pas le courage et à l'exemple de Marat et de Loustalot, je ne 
cesserai de demander à grands ciis la liberté de la presse ou la mort. 

«Je connais d'avance les objections qu'on pourra rae faii-c sur cette 
importante question. On me dira que les aristocrates s'en serviront 
pour saper les bases du gouvernement révolutionnaire et par suite 
celle de la République. Je répondrai à celle objection, que les efforts 
des aristocrates ne produiront pas plus d'effets en ce moment que 
ceux des Mauri, des Gazalès, des Mirabeau-tonneau, des Clennont- 
tonncrrc, des Durosoi etc. n'en ont produit au cotninencement de la 
Révolution , quoiqu'ils fussent cent écrivains ro^ ,i!i>tes contre un 
écrivain patiiotc, et que le peuple ne se fut pas encore pénéti^ des 
vérités contenues dans la déclaration des dioits. 

Âu surplus, je pense qu'un écrivain qui se servirait de sa plume 
pour faire l'apologie du royalisme ou de tout autre gouvernement, 
dont les bases ne reposeraient point sur la liberté et l'égalité, devrait 
être puni par cela seul qu'il méconnaît les droits de l'homme, qu'il 
s'en déclare l'ennemi en se rendant le champion des tyrans qui ne 
cessent de les outrager et de les violer. Le peuple serait en droit de 
renvoyer cet esclave à son maître. 

«On m'objectera encore que la liberté de la presse ouvrirait toutes 
les portes à la calomnie, et que les meilleurs patriotes seraient ceux 
que les aristocrates et les royalistes s'attadieraient le plus à noircir. 
Je répondrai que l'opinion publique ne se forme pas du dire d'un on 
de plusieurs aristocrates et royalistes ; sans cela il n'y aurait pas un 
seni Jacobin de 1789, qui osât se montrer aujourd'hui dans les mes. 

«Qu'importe à un patriote pur, dont la conduite et les actions ont 
toujours été d'accord avec ses principes et ses discours, véhéments, 
remplis du saint amour de la liberté ; que lui importe qu'un aristocrate 
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dise ou imprime qu'il est un modéré, un indulgent, un alarmiste, un * 
eiagérateur, un ambitieux, un intrigant, on £)urhe, un dominateur, 
un scélérat et un coquin. Le peuple fera sur le champ justice du 
calomniateur, le marquera au iront du fer ronge de l'ignominie, le 
r^ottssera loin de loi, et «m nom deviendra même qne injure. Le 
patriote an contraire n'en «cm que pku aimé et mieui estimé. 

«SaveE-TouSy citoyens, quels sont ceux qui craignent la liberté de 
la presse? Ce sont tous les rois de l*Emropeet la catin dn Nord, tons 
les princes d knrs ▼alelailks, tonte la ooUesse de bante et basse 
coor. En France ce sont les tonctionnaîres poUks en place on dépla- 
cés, qui ont prévariqué dansleurs factions, qui ont dilapidé les fends 
de la République ou ceux des citoyens qn'ik ont fiitt enfermer; qui 
ont commis des actes aibitraires, qui ont rexé le peuple an lien d*ètre 
son appui, qui ont secondé les projets sangninaires de Robespierre. 

«Les ennemis de la presse sont anssi les petits dominateurs, ces 
intrigants par état, ces caméléons sans talents, ces héros d'antichambre, 
(jui .se sout retranchés derrière un bureau pour conserver leur chère 
exi^tcnce. G;s enn-uits cbamaircs d'épaulettes et de galons, qui cora- 
maudeut avant d'avoir appris à obéir. Tous ces Messieurs craignent 
les réverbères. 

«I/?s ennemis de la liberté de la presse sont encore ces hommes 
croupis dans le vice, couverts de honte et d'opprobre, qui se sont ima- 
giné racheter leur réputation en montrant un instant une exaltation 
patnoliijue, sans cependant coniger leurs mœui's. Eh bien î citoyens, 
c est ponr démasquer ces hommes de boue, ces ennemis du peuple, que 
nous devons faire usage de la liberté d'écrire. 

«Citoyens, on a répété à cette tribune ce qui s'est dit dans beau- 
coup des Sociétés. On a avancé que les aiistocrates et la faction des 
indulgents levaient la téte et menaçaient d'anéantir la République. 

«Les bommes qui s'expriment ainsi n'ont pas la même opinion que 
moi du peuple français. Comment est41 possible de s'imaginer que le 
sort de vingt-cinq millions d'hommes, qui se sont si fortement pro- 
noncés pour la liberté et l'égalité, puisse dépendre de quelques têtes 
d'aristocrates pbs on moins levées ; en vérité je n'y conçois rien, car 
qu'est-ceque c'estqn'nnaristocrale, qn'cstpce qne c'est qn'nn indul^t? 

«L'aristocrate d'avjoord'bui, dont on nous menace tant, est sdon 
mm un animal qui n'a ni le courage de feir, ni de rester, de se battre, 
ni de se sawrer ; enfin c'est nn cbat attacké sur une plandie^ à qui fl 
ne reste que la liberté de gronder tout bas et de passer sa patte sur 
ses orrilles. Que cet animal boive, mange et digère, c'est encore un 
bonbeur pour lui. 
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•L*indulgcnt, sdon moi, est ce que nous appellions autrefois un 25 
ièuiDant; c'est un bomme neutre dans la République, qui sdon les 
circonstances donne un coup de poing ou tend lai main à un aristocrate. 

«Et nous, Jacobins, nous aurions peur de ces êtres amjâûbies ! P6nr 
moi, je suis persuadé qu'un petit détachement de Républicains coura- 
geux serait capable de les terrasser tous, s*ils osaient jamais insulter 
au peuple 

« Je rae résume, citoyens, cl je propose que suis (Icraaiidcr la 

liberté de la presse, chaque meniljie de cette Société ait le courai^e 
(l'en jouir ; et que dans les adresses (jue la Société fera à la Coinention 
et au\ J:i( ()l)ins, elle se borne à peindre la situation de notre départe- 
ment d'après celle des autres Sociétés; car rien n'c\sl Lieu vrai que 
ce que l'on est à même de voir et de véiilier soi-mcmc. » 

nLa S. arrête que ce discours sera imprimé dans les 
deux langues, et que le soin de le traduire en allemaod sera 

conlic uu citoyen J. F. Simon. u 

nOn donne lecture à la S. d*une proclamation adressée octobre. 
par les membres composant le Cïomilé de surveillance révo- 6 

lutionnaire de Strasbourg ù leurs concitoyens, u 

Nous insérons l'extrait suivant de cette prociamatiou : 

• Oui y peuple souvent calomnié, mais toujours vertueux, tu 

seras sans cesse l'objet de nos sollicitudes ; nous ne cesserons d*avoir 
Toeil ouvert sur les intiîgants qui te caressent pour te duper ; sur les 
accapareursqui recèlent lessttbsistances pour t'affiuner ; sorles^lstes, 
qui discréditent la monnaie pour s'enrichir à tes dépens ; sur les ambi- 
tieux qui te flagornent pour renouer tes chaînes; sur leslànatiseurs qui 
alarment la conscience pour la diriger au gré de leurs complots ; enfin 
sur tous les trahres masqués, qui ne feignent de te défendre que pour 
mieux t'assassiner. Telle est b tidie que nous entreprenons ; sans 
doute elle est difficile et très-périlleuse ; elle pourrait peut-être rebuter 
des hommes faibles : mais tous les obstacles, tous les inconvénients 
doivent disparaître de\'ant les Républicains détermines à faire le bien, 
à consolider la liberté; plus nous en rencontrerons, plus aussi nous 
redoublerons d'efTorts, de zèle, d'énergie et d'activité. Voilà nos ser- 
ments, ils ne seront pas vains. 

«Reposez- vous donc sur nous ; bon peuple de Strasbourg, paisibles 
cidtivateurs des bords du Rbin, venez avec confiance, vci'sez dans 
notre sein toutes les plaintes que ^ ous avez étouffées jusqu'ici sur vos 
lèvres tremblantes, ou même dans votre coeur trop longtemps comprimé 
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6 par la teneur; venu nous dévoiler tontes ks persécntioDS dont vos 
ennemis vous ont abreuvé et voudraieiitTOiis abreuver encore, et nous 
sécherons enfin les bimes anères qu se mêlent à vos soeors, noos 
«ppfiqoerons à vos nani le bamne qae nous trouverons dans nos 
coeurs et dans la loi. B • 

13 «Lecture de la proclaninlion de la Convenlioii nationale 
au peuple IraDcais, du 1 8 vendémiaire 111 (9 octobre 1794), 
dans laquelle il est dit entre autres : nÂucunc autorité, au- 
cune réunion n est le peuple, aucune ne doit parler, ne 
doit agir en son nom '.u 

KOVEMBRE. «La S. reeoit une brochure intitulée : Escroquerie ad- 
S ministralivc du Mairillon provisoire Monel, mineur du 
Montblancy faite à Strasbourg, dam le porte-feuille d'un 
fabricant de Mmei,(Fapi'ès les grands principes des filous 
Robespierre, S'-Just et Lebas. Imprimé aux dépens d^un 
RépubUeain spolié, qui court après son argent, a 

L'auteur de celle brocliuic, le citoyen Vigne, de Nîmes, réclame 
la leslitution de 20,000 livres, auxquels il a été aibitrairemeot taxé 
à Strasbourg par Mouet. 

DÉCEMBiiB. «La S. publie la liste de ses membres, dressée en exé- 
i*' cution du Décret de la Convention nationale, du 25 vendé- 
miaire III. u 

(Celte liste, qui contient les nom, picnoins, âge, lieu de naissance, 
profession et demeure, ainsi que la date de l'admission, s'élève au 
nombre de 333 membres.) 



* Au sujet de celle proclamation, on lit la note suivante dans le 
Journal de Strasbourg : «La Convention nationale fait rentrer les 
Sociétés populaires dans les justes bornes et elle veillera aussi doré- 
navant qu'il ne pourra plus y entier des âmes sanguinaires, n 
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nOn oommttuique à la S. la proclamation suivante : iarvioi* 

LIBERTÉ. ÉGALITÉ. FRATERNITÉ. ' ^ 

«Â Strasbourg, le 18 uivosc^ an 3*^ de la République française, une 
et indivisible. 

VAU NOlf DU PEDPLB TBANÇAIB. 

•Bailljr, Représentant du peuple dans Us départements du Haut- et 
Boi-Bhin, Mont-TerribU, Jura et des Fosges, à tous les citcyens 
du département du BaS'Rkin, 

«Assez et trop longtemps la tyrannie vous a opprimés; les vieux 
amis de la Révolution, les patriotes de 89, les patriotes qui n'ont 
jamais dévié des principes, ont été persécutés par des charlatans en 
patriotisme, par des hommes inconnus, ou qui ne dataient dans la 
Révolution que par leurs crimes. Des taxes arbitraires ont tari parmi 
vous les sources de l'industrie et de l'abondance ; eu pressurant ainsi 
les citoyens, on paraissait avoir oublié que c'était couper l'arbre par 
le pied, pour en avoir les firuits. 

«Mais aujourd'hui rassurez-vous ; prenez confiance, braves et bons 
habitants du Bas-Rhin : le règne de la terreur n'est plus; celui de la 
justice lui succède. Le GouTernemea( révolutionnaire, en conservant 
toute son énergie, marche rapidement Vers son véritable but, le seul 
qui soit digne du peuple et de la Convention nationale. Consolider la 
République , affermir la liberté , £iire fleurir l'agncultore , le com- 
merce et les arts; en un mot, fonder k prospérià publique sur des 
bases inumiables : voilà l'objet de ses vieui, de ses travaux et de ses 
constants eiBirts. 

«Pour briser tons les obstacles qui pourraient retarder sa marche, 
d'on côté, elle déclare la guene aux fripons, aux dilapidatenrs, aux 
intrigants, aux dominatemrs, aux royalistes, aux hommes de sang, à 
tons les mauvais citoyens : pour eux seuls la terreur est encore k l'ordre 
du jour *, de l'autre, elle proclame la justice, la bienveillance envers 
tons les hommes, secours aux malheureux, appui, protection aux op- 
primés, respect sacré pour les propriétés, siucté pour les citoyens 
paisibles, laborieux, amis de la Ucvolulion, du bon ordre et des lois. 

«Tels sont les sentiments qui animent la Convention nationale. 
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«Elle veut que la confiance publique ne ie|>05€ que sur l'homme 
probe et vertueux, sur l'homme inoileste el dcsintcre>sc, (jui, étranger 
a tous les partis, n'a cherché dans son allacliemciil constant a la 
Révolution que le bien général et le bonheur du peuple ; à ces traits 
seuk, elle reconnaît le patriote sincère, le vrai Républicain. 

«Tels sont aussi, citoyens, les principes <|ui vont être la ic^ledea 
opérations du Représentant du peuple dans votre département. 

«Voulant faire tout le bien qui dépendra de lui, il invite tous les 
bons citoyens, les Administrateurs, les Magistrats du peuple et les 
Sociétés popdairesi à le seconder de tous leurs effiirts et de tons kiin 
moyens. 

uUoioay fintemité entre tous les patriotes, attachement inviolable 
à la GoDTentioo nationale, confiance mutuelle entre le jieuple el ses 
Représentants, lèle infatigable dans l'exercice des fonctions publiques, 
activité dans TeiéGation des mesures commandées par le salut de la 
patrie, concours nnîvcnd des hommes et des choses ; enfin, même 
aideor, mêmes sacrifices, même dévouement dans rintérîenr qu'au 
dehors, parmi nos braves défenseurs ; et la Révolution est achevée, 
et la République, partout triomphante, assure l'indépendance d'un 
grand peuple, fonde la liberté des mers, et se repose majestueusement 
sur elle-même. Le Représentant du peuple, Bailfy.m 

nLc Représentani Bailiy proooncc un discours dans une 
assemblée générale des sections de la commone de Stras- 
bourg, convoquée dans le temple de FÉtre suprême. 

Voici (piclijiies passages de ce discours : 

«En proie aux calomnies les plus atroces,» dit l'orateur, «vous 
avez gémi plus d'un an sous 1 oppression la plus cruelle. La com- 
mune de Strasbourg qui a tant lait de sacrifices pour la patiie, a été 
présentée aux yeuidela Fra nce comme un foyer de contre-révolution ; 
des brigands Orangers se disant patriotes exclusifs, ont voulu la réduire 
au désespoir pour la perdre et l'anéantir plus sûrement. 

«De là les taxes et les incarcérations arbitraires ; de là les atrocités 
commises par un prêtre autrichien promenant partout la mort sur 
une guillotine ambulante ; de là le projet sanguinaire de fiûi-e périr 
sans forme de jugement tons les détenus ; de là ces propositions in- 
sensées d'épurer la population et de transplanter les habitants sur un 
sol qui ne les avait pas vu naître; de là ces bateaux mystérieusement 
préparés et.annoncéi dans le fianeux livre bku du Comité central du 
département ; mais sans rappeler ici le détail de toutes ces horreurs, 
on peut, citoyens, les peindre toutes d'un seul trait: Il ne vous a 
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manqué qu'uu Canier jiour ranouvcler sur les bords du Rhin les for- 
fàits qui ont souillé les rives de la Loire. 

«Grâces à llieureuse révolution du 10 thermidor, les coupables 
auteurs de tant de maux ne sont plus. Mais après un grand orage, les 
flots ne se calment pas sur le champ, on voit paraître sur leur surface 
agitée des débris qui retracent aux navigateurs les malheurs passés. 

«n en est de même parmi vous, citoyens ; Torage politique a cessé, 
mais les passions et les haines qu'il a soule>'ées, ne sont (las encore 
c;<linécs ; la défiance plane sur des fonclionnaircs publics et sur des 
citoyens qui par ten eur ou par f;\iblesse de caracU rc ont paru seconder 
les eflbrts de la tempête ; il f;iul donc commencer par dclruire les 
haines, calmer les passions ou du moins leur imposer un frein salu- 
taire : il faut enfin ramener parmi les citoyens la confiance, l'union 
et la concorde. Tel est le but et le motif de l'opéralion importante 
qui vous rassemble aujourd'hui. » 

ti Après ce discours, le Représentant Bar prononce un 
dtscoura analoj^ue, et on donne lecture de Tarrété suivant : 

mArriti. 

«Le Représentant du peuple en mission dans le département du 
Bas-Rhin, 

«Considérant que le vœu du peuple assemblé eajections, s'est for- 
tement prononcé en &veur des citoyens qui lui ont été présentés pour 
la composition des autorité oonstitiîées de la commune de Strasbourg ; 

«Arrête ce qui suit : 

«Art. 1". Le Conseil-général de la commune, rAdministiation du 
Déparlement, celle du District, le Comité révolutionnaire, les Tribu- 
naux civil et criminel, les Justices de paix, le Bureau de conciliation, 
le Tribunal de commerce, sont composés des citoyens nommés et dé- 
signés dans le tableau ci-joint, qui comprend aussi les noms des Com- 
missaires de police et des Commandants de bataillons de la Garde 
nationale. 

«ÂBT. 9. Ceux des fonctionnaires publics actuek dont la démission • 
a été acceptée, et ceux qui ne sont pas portés au présent tableau, ces- 
seront leurs fonctions aussitôt après l'instaUation de ceux qui doivent 
les remplacer. 

«Aet. 3. L'Agent national du District est chargé de procéder dans 
les 94 heures à rînstalktioii de tontes les «nloriiéi constituées com- 
prues dans le taUean d'épuration. 

«Le ileprésentaut du peuple, Bailly.n 
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«NOIJVELLB OBGAHISATION. 

mjédminùtratwn du Département du BaS'Mun. 

«Branii, professeur Burgci , homme de lellrcs; Menotli, cadet, 
îU'goci.inl ; Koih, piofesseur; ^Nlaiii ice Kolb; Jacobi, Dégodaat; 
Wild, de Niedcrbroon ; TLomas Wachtcr, négociant. 

mAdministration du District de Strasbourg, 

•iMeiiibres dn Directoire : Louis Wangen, Dessoliers, père, Breo, 
aoâens Administratairs ; liechtlé; Keppler, DidieijeaD, Adjoints 
à?ec indemnité et membres du Conseil. 

«Membres du G)nseil général : Scliertz, négociant; Busch, à 
rilomme rouge; Ammel, d'Ittcnbeim; Jean Friedolsbeim^ jardinier; 
Bury, de Weslliofren ; Bracndlé. 

«Agent national : Ferat. 

mMu n i cip ai i té et ConseU-giniral de la ammune de Strasbourg, 

•Maire: Michel Matthieu 

«Ofticiers municipaux : Démichel, homme de lettres; Bracken- 
hofler, idem; Ehrmann, graveur; Ehrlenholtz, marchand de vin; 
Fischer, brasseur à la chaîne; Hirschcl, poissonnier; Reichard, né- 
gociant, rue du 10 août; Rollé-Baudrcville, ancien chef de légion; 
Saum, fils, Grand'rue; Hcidel, fds, jardinier; Val. Schn^D8| da 
Comité révolutionnaire; Uiibschmanoy orfèvre; Dubois, à la Monnaie; 
Scholtz, négociant. 

«A^nl national: Fréd. Heimanny honune de lettres. 

«Substitut de l'Agent national : Kratz, bonune de lettres. 

«Notables: Memolle) fils; Barbenès, n^odaot; Rcvel, idem; 
Vogt, père, fbnrlnssenr; Rtdiard Bmnck; Kirstenstein, G)mman- 
dant ; Arnold, (ils, idem; Melzger, fils, passementier; Heitz, père, 
imprimeur; Bcyckcrt, Commandant; Schweighaiuser , professeur; 
André Lix, jardinier; Miillcr, cafetier; Oit, huilier; Grùn, au Cerf; 
Dielsch , rd)ricaut de draps; André Zabern , batelier; Gerhard, 
tisserand; Welnlen, farinier; Hoffmann, négociant; Henri Weiler, 
boucher; Kuhn, l'aîné, négociant; Giiupel, ancien chef de lésion; 
Momy, homme de lettres; Zimraer, porc, notaire; Ferdinand Kolb, 
négociant; André Ulrich, imprimeur; Labcaume, négociant; hami- 
meimann, iKiqueticr ; Pistorius, négociant. 



* M. Michel Matthieu, ayant demandé sa démission comme Maire, 
fut remplacé le 5 février suivant par M. Xavier Kepplei*. 
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« Comité révoUttiatmain du Distrwt de Stratbourg. \ 7 

«Kolb, place d'Armes; Eogelliardt, négociant ; Perrin, ancien mi- 
litaire ; Meyer, horloger ; Pierre OUnet, négociant -, Berger, idem ; 
Ehmiann, rue de rÉcarie, idem; Grober, ofBder retiré; Waher, 
potier; Desjardin, négociant: Jnstef,l'atné; Ehmann^fik, négociant. 

« Tribunal criminel du Département du Bas-Rhin. 

«Elvert, Président; Acker, Accusateur public; Schwingdenham- 
mer^ Greffier. 

« Tribunal dvU du District de Strasbourg, 

«Juges : Laquiante, père, Président; Louis Spielmann; Silberrad; 
Weber ; Frœreisen ; Schœll, ancien Juge de paix. 

tt Suppléa n ts : Osterrieth ; Humbourg; Stouhlen ; Treitl. 

«Commissaire national: Michdet. 

«Greffier : Lauth. 

« Tribunal de Commerce de Strasbourg. 

«Juges: Mayno, Président; Scherlz, négociant; Revel, idem; 
Ferdinand Kolb, idem ; Emser, idem. 

«Suppléants: Barbencs, négociant; Simon HaesS) batelier; Gunz- • 
roth, père ; Burggraff, cultivateur. 

«Greffier: Humbourg. 

•Bureau de eoneiUathn de Strasbourg. 

«tSchubart, père ; Teutsch, aubergiste à la Lanterne ; Jundt, au- 
bergiste; Olinet, n^ociant; Leicbt, boucber; Griin, Maison rouge. 

«Suppléants: SchwciglKTuscr , notaire; llohlcnfeld, négociant; 
Uebersaal, notaire ; £del, fondeur ; Ferrand, n^ociant ; Lotzbcck, 
idem. 

«Juges de paix de. la commune de Strasbourg. 
«Krafit, pour le 1*^^ arrondissement; Marchand, pour le 2« arron- 
dissemcnt ; Wild, employé à la municipalité, pour le 3* arrondisse- 
ment ; Fned, pour le 4« arrondissement. 

uGarde nationale de Strasbourg. 

«Les places de Chef de légion et de Sous-adjudant-général (pToc- 
cupaient les citoyens Gimpel et Vogt, n'existant plus dans Torganisa- 
tion actuelle de la Garde nationale de Strasbom g, le Conseil du Re- 
présentant du peuple, en désignant ces citoyens mcni])res du Conseil- 
général de la comnuuic, a cru exprimer le voeu de ses concitoyens, en 
déclarant en même temps qu ils n'ont jamais cesse de méiitcr leur 
confiance. 

t6 



Digitized by Google 



386 



JANVIER 1795 



«1" bataillon : (ioniinaiulant cii chet : Lifori^uc; CuiniujuJaut en 
second: DrolenvanXy en remplacemeol du àtuyen Bcyckert, qui a 
refusé. 

«2« batmlloR : Commandant en chef: Greuhm, fils^ Tainé^ à la 
plaoe du cttojren Mecht, qui n'a pas accepté; Gommandant en second : 
OUmann. 

«3« bataillon : Coomiandant en chef: Rirstenstein ; Commandant 
en second: Bosch. 

«4« bataillon : Commandant en chef: Keitz; Commandant en 
second: Ha lin. 

<<5<: baLiillon: Commandant en chef: Trawitz^ Commandant eu 
second : Ja'glé. 

«Ces deux citoyens « otitinua'oni à remplir ces fouctions, le citoyen 
Kuglcr n'ayant pas accepté. ^ 

«6<: bataillon: Commandant en chef: Horbel; Gommandant en 
second: Labeaume. 

«Ces deux citoyens continueront à remplir ces ibnctions, attendu 
que les citoyens Moris et Walicr, élus du peuple, qui demient y 
rentrer comme injustement destitués, ont déclaré ne pouvoir reprendre 
ces fonctions, le premier pour cause de maurais état de sa santé, le 
second en raison de son commerce. 

«7« bataillon : Gommandant en chef: Eschenauer -, Gommandant 
«Il second s Jonciter. 

«8'' batiiillon : Commandant en chef: Schutzenberger ; Comman- 
dant en second: Arnold. 

«Commissaires de police de la commune de Strasbourg. 
uGerold, pour le 1^ arrondissement ; Ulrich, pour le S^an'on» 
dissement; Remond, pour le d« arrondissement ; Edcl, pour le 4« arn 
itmdissement ; Ueller et Kopf, pour Teitérieor de la ville. 

«Le Replantant du peuple, Bailly. » 

itLe Représentani Baiily prononce le discours suivant 
dans la S. populaire : 
«Gtpyens, 

«G*est en s'écartant des principes qu'on tombe dans le désordre et 
la oonfiision ; je viens en ce moment rappeler ceux qui doivent servir 
de base aux Sociétés populaires. 

«Les Sociétés populaires ne fimnent pobt une corporation séparée 
et distincte des citoyens ; eUes ne doivent exister que pour le peuple 
■et par le peuple ; son bonheur, voilà leur but \ sa confiance, voilà leiu* 
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soutien. Veiller au maintien des lois, au repos, à la sûreté publique, 1 7 
instruire, éclairer les citoyens sur leurs droits et leurs véritables inté- 
rêts, échauiTcr leur patriotisme, électriser leurs âmes, les porter aux 
dévouements civiques par Texemple, k la pratique des vertus par une 
moralité pure, enfin multiplier les sources de leur félicité et resserrer 
les oerads qui doivent les attacher au centre du gouvernement, tel 
est rotijet essentiel et indispensable de leurs soins, de leur z^e et de 
leur soUicitnde. Âbrs Festime , la reconnaissance, rattachement du 
peuple deviennent autant d'appuis, qui garantissent leur durée. 

«Si par leur fmte elles viennent à briser ces appuis nécessaires, en 
substituant Tintéi^ particulier à l'intérêt général; l'esprit d'intrigue, 
de cabale et de parti, à Tcsprit d'union, de sag«isse et de désintéi'es- 
sèment, qui doit animer tous les vrais Hcpublicains ; si elles com- 
priment les citoyens par la terreur, en émettant des vœux contraires 
aux principes de la justice et de l'humanilc, en v iolant les droits les 
plus sacrés du pacte social, alors l'édilice s'écroule de lui-même et 
demande une main régénératrice. 

«Iva Société populaire de Strasboui^ est tombée dans cet état de 
dépérissement. 

«Comme il lui est impossible de se rétablir ellc-ménio sur des b.jses , 
solides et durables, et cju'cllc peut, réédifiéc, ouvrir aux bons citoyens 
un asile contre la malveillance et 1 oppression, au peuple une école 
(rinstruclion et de civisme, contre 1 ignorance et le relâchement, ï>eul 
espoir de la tyrannie ; la Représentation nationale, qui doit i>orter ses 
regards sur tous les objets d'utilité publique , vient l'aider aujour- 
d'hui à se relever et à foimer une réunion pïns nombreuse et vraiment 
populaire. 

«U s'agit donc de discerner les citoyens probes, intègres, les pa- 
triotes purs, les vrais Républicains, des ikux patriotes, des Républi- 
cains qui n'en ont que le masque, qui ont suivi exactement toutes les 
laces de la Révolution, qui se sont scrupuleusement pliés aux dogmes, 
bons ou mauvais, de tous les partis, qui les ont outrés, exagéi;és,.pour 
leiur intérêt particulier et le malheur de leurs concitoyens. Ceux qui 
encourront la censure ne pourront s'en prendre à personne ; ils s'y 
sont condamnés eux*mêmes par leur conduite, et qu'importe d'ail-: 
leurs l'intérêt de quelques individus, quand il s'agit du bien de tout 
le peuple ? 

«Il est temps que le règne de la terreur finisse. Le char de la. Ré- 
volution ne doit plus marcher sur des cadavres ; il doit roukr désor- 
mais librement sur une terre pure et régénérée ; la justice et la vertu 
doivent seules le conduire. Plus de fripons, d'intrigants, de dilapida- 
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tcon ; plus de p>ttiotine um piobilé^ de répnMicammiie aans prin- 
dpes : des hommes sages et vertoem, s'onhliant eux-mêmes, pour ne 
songer qu'à la patrie, et nous aurons de bons citoyens, de T^itables 
Républicains. 

oCest d'après ces principes, les seuls vrais, les seuls propres k lis 
les Sociétés populaires an bonbenr du peuple, à Faflinnnsenient de la 
République, que le Représentant do peuple s'est déterminé à prendre 
l'arrêté soiyant, que la justice et Tintérêt général lui ont dicté. 

«Art. l^f. La Société populaire de Strasbourg sera épurée. 

«ÂBT. 2. I^es lô citoyens désignés par le peuple parmi les membres 
actuels de la Société populaire, et dont les noms suivent, sont chargés 
de cette épuration ; savoir les citoyens Chenevet ; Didier, fondeur; 
Veroier, Adjudant-général ; Gruber, ancien militaire ; Jxglé, Com- 
mandant de la Carde nationale; Keil, professeur; Le Monier, Gé- 
néral de division; Mertz, cordonnier; Labeaume, Commandant de 
bataillon; GucITcmme, Commandant de la gendarmeiie sédentaire; 
Metz, cbanvrier; Pistoiius, négociant; Remond, Commissaire de 
police; Jean-George Reibel, jardinier; Chapuy, père. 

«Aet. 3. Rs s'assembleront demain ^ en Comité, à l'e£fet de 
choisir parmi les Sociétaires vingt membres qu'ils s'adjoindront, pour 
porter le noyau à 35 ; ils ourriront en même temps un registre d'ins- 
rriplion pour les citoyens qui voudront se faire recevoir membres de 
la Société régénérée. 

«Abt. 4. Le noyan ainsi formé tiendra le 1^ pluviôse une séance 
où les 90 membres choisis en particulier seront soumis à l'épuration 
publique. 

«Abt. 5. A cette séance, ainsi qu'à celles qni suivront, il sera pro- 
cédé en préseîice du peuple à l'admission des citoyens qui se seront 
fait inscj ire, et à 1 épuration des sociétaiies qui viendront se pimenter 
pour la subir. 

«Art. g. Ceux (jui ne se présenteront pas ne seront pas soumis à 
la censure, mais après un mois d'intervalle, ils seront censés avoir 
renoncé à leur lilrc de sociéUnres. 

«Art. 7. Dès (jue la Société sera composée de 100 membres, elle 
nommera un Comité pour rédiger un règlement et le soumettre à la 
discussion. 

«Art. 8. 11 sera basé sur les principes qui doivent sans cesse rap- 
peler le but et l'institution des Sociétés populaires ; ces piincipes sont 
rnnion, la fraternité, la surveillance, l'instruction et le bonheur du 
peuple. I^e Représentant du peuple, BaUly. » 
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Il Publication de Tadresse snivanie : 18 
«LnBBTé, ÉGALITÉ, fbatbbuitb ot la mort. 
«Strasbourg, le 29 nivôse, l'an 3 de la République française, une et 
indivisible. 

çtunzc membres de la Socictc pupiilairc, épures par le peuple, 
a leurs concitoyens, salut, 
«Frères et amis, 

«A l'apparition du Kepn'seiilanl du peuple Bailly, au temple de 
l'Eli'e suprême , tous nos frères qui avaient malheureusement gémi 
très-longtemps sous TopprciSion de quel(|iies scélérats et malveillants, 
ont paru tout-à-coup avoir oublié les vexations et persécutions in- 
justes qu'ils avaient endurées. 

«Grâce à ses lumières et à vos soins, il a enfin épuré les autoiités 
constituées, civiles et militaires, et va achever cette tache importante, 
eu épurant également la Société populaire. Nous tous mvitons, en 
son nom, à vouloir bien yeoir tous y &irc inscrire, pour être ensuite 
présentés à l'admission. 

ce Empressez-vous donc, chers frères, de vous joindre à nous, afin 
que désoimais nous ne formions plus qu'une seule et même famille, . 
et que tout esprit de parti et d'intérêts personnels, les médisantes et 
les calomnies, disparaissent et soient bannis à jamais de nos ccenrs. 

«Une pareille conduite fera trembler nos ennemis d*outre-Rbin, 
dès qu'ils apprendront de rechef que la commune de Strasbourg , 
qu'on avait cherché tant de fois à ébranler, veut rester en masse fidèle 
à ses sennents, à l'obéissance aux lois, en maintenant de tout ses 
pouvoirs les Décret» émanés de la Convention nationale, et de vivre 
libres on mourir. 

«Oui, Républicains, il est temps, et même très-instant, de nons 
occuper tons sérieusement à propager l'instmetion publique et à pro- 
poser des moyens salutaires et efficaces pour faire renaître et fleurir 
dans notre département et sur le sol de la République entière, s*il 
nous est possible, les sciences et les arls, le commerce, l ai^riculture et 
les métiers, et de soulager les familles indigentes et malheureuses qui 
sont en grand nombre parmi nous. 

«Par là nous mériterons de la part de la Convention nationale et 
delà République, le témoignage le plus satisfaisant pour des hommes 
vraiment libres, de s'être adonnés entièrement au bien public. 

«Vive la République ! 
« Fermer, ChcneK'et, Laheaume, Keil, Pistoriiis, Queffemme, Metz, 

Griiher, Le Manier, JœgU, Didier, Chappuf, Remond, Mertz, 

Reibd. » 
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nLes quinze membres de la S. épurée s aiyoignont vingt 
autres membres, pour former avee eux la nouvelle S. po- 
pulaire épurée. Il est décidé que dorénavant Ton n*élirait 
pas des citoyens qui avaient voté pour la mort des incarcérés . u 

nCélébration de l'anniversaire du SI janvier i793.4i 

uProccs-}icr!:a/. 

«Le deux pluviôse, rannivcrsaire de la luorl du dernier lyran des 
Français, a été ("élél)ré par les Sli .isl>oiiri:;eois avec tout l'eutbousiasmc 
c|uc peut inspirer l ardent anioiir de la liberté. Dès le> neuf heures du 
matin, le temple a été rempli d un peuple immense, ijuoitpie la cérc- 
mooie ne dût coinmeneer (ju'ii onze et que le Iroid fftt trcs-ngourcux. 
lie même jour le tribunal criminel s'est signalé pai* un grand acte de 
justice ; il a mis en libellé 162 pauvres laboureurs compris dans la loi 
bieniàisante du 22 nivôse ; ils avaient émigré par terreur et étaient 
détenus depuis leur rentrée en France. C'est avec ce cortège que les 
Kepréscntmts du peuple fiailly et Bar et tous les G>rps constitués, 
mêlés avec le peuple, se sont rendus dans le temple, aux cris mille fois 
répétés de vit/e la Bépublique . vi^c la Coiwention, Alors le Repré* 
sentant fiailly a annoncé Tobjet de la fête par le discours suivant : 

«Citoyens, 

cTGuerre à mort à la royauté et à la tyrannie, sous quelque forme 
qu'elle se montre ! Tel est le cri des Républicains, en célébrant au- 
jourd'hui ce jour mémorable, où la royauté eipira sur i'écbafàud avec 
le dernier tyran des Français. Que ce cri retentisse jusqu'aux oreilles 
des despotes coalisés, et les fasse pâlir sur leurs troues ébranlés ; qu'il 
porte la consternation dans l'âme épouvantée de leurs hordes d'es- 
daves, et qu'il continue d'apprendre qu'on peuple est toujours invin- 
cible quand il combat pour sa liberté. 

«C'est aujourd'hui la fête de la République, hi (Site du peuple en- 
tier: avec quel enthousiasme, avec quelle al%re8se ne doit-il pas b 
célébrer? Obligé à de grands sacrifices pour soutenir la Révolution, 
il n a pu goûter encore tous les avantages du gouvernement républi- 
cain ; mais il en jouit déjà par l'espérance ; il sait que le règne de la 
liberté donnera le plus grand essor à l'industrie ; il sait que l'affer- 
missement de la République fera fleurir le commerce, l'agriculture et 
les arts, et fixera parmi nous l'abondance, la prospérité et le bonheur. 

«C'est dans cet espoir consolant, c'est dans cette bcnrcuse attente 
<|iM ne sera point trompée, que nous devons célébrer la fcte de l'éta- 
l)lissement de la Uépnblique. 



Digitized by Google 



JANVll^U I79.J. 



391 



«UDbsoiis-nous donc de ottur et d'esprit au peapley à b Gonveii- 
tkm nationale, à tous les Français <|ai dans ce joQf et a oe néose ins'- 
tant expriment leur horreur pour la tyrannie ; unissons-nous aussi à 
tous nos braves défenseurs, qui raniment aujourd'hui leur cimrage et 
leur énergie, pour célébrer cette fête par de nouvelles victoires ; et 
tons oubliant nos haiuls, nos funestes divisions, nos malheurs passés, 
substituons au règne de la terreur celui de la justice et de ki frater- 
nité ; forts de notre union, forts de nos sentiments républicains, vouons 
à l'exécration les tyrans et b tyrannie ; jurons tous de ne jamais subir 
le jong d'un roi, et que quiconque voudra usurper la soiweraineii 
du peuple, soit mis à Vinstant h mort par les hommes libres. 

«Vive la llépubliquc.» 

«A peine oe discourt était fini, que plus de dix-miOe citoyens, les 
bras levés vers le ciel, ont juré haine éternelle au roi et à b royauté, 
et à toute espèce de tyrannie, sous quelque forme qu'elle se montre. 

«Que ce mouvement était sublime ! Quel beau spectacle pour des 
amis de b liberté, de voir une assemblée aussi nombreuse se pronon> 
cer avec autant d'énergie pour le maintien du gouvernement répu- 
blicain et démocratique. 

«Le Représentant Bar a aussi prononcé un discours analogue à b 
féte, et qui , comme le premier, a été accompagné tics plus grands 
applaudisscmeiils et des mêmes serments de maintenir la République. 

«On a ensuite exécuté la superbe inn>ique du 10 août, composée 
par Pleycl *, et qui s'adaptait si bien à la circonstance, puisqu'elle 
peint d'une manière éner^ifjuc tous les événements gloiicux qui ont 
précédé, accompagné et suivi la cbute du liùue. La joie la plus ex- 



* Nous insérons ici le passage suivant rebtif à cette composition 
de Pleyel, que nous avons extrait de Y Aperçu historique sur Vitat 
de la musique à Strasbourg, par Conrad Berg, p. 6 : 

«Rien n'avait été négligé pour donner le plus de pompe possible à 
cette exécution musicale, qui devait dépeindre la lutte des sections 
contre le château des Tuileries. Un avait fait venir des musiciens de 
tout le département, et rien n'avait été refusé au cuinpositeur. Pleyel 
avait eu besoin de cloclies ])our un effet de tocsin, on lui permit de 
choisir entre les trois cents dont les églises avaient été dépouillées, et 
qui étaient réunies à la fonderie de Strasbourg, pour être converties 
en canons. Pleyel en trouva sept qui, sans former précisément l'é- 
chelle de la uamme, étaient parfaitement d'accord entre elles, et 
donnaient piusieui's accords d'un effet majestueux et terrible. » 
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3 1 ptcssive était peinte sur tous les visages ; le peuple contemplait avec 
eomplaisance les autorités oonstituces, dans lesquelles le Représentant 
BaiUj avait replacé les personnes à qoi la confiance et la yoix publique 
anraîent confié les emplois en 1799. C'était la fêle du cœur et le 
triomphe de la Tertn et de la justice. 

«La cérémonie a fini par un discours touchaitt adressé aux t69 cul- 
tivateurs, dont la présence contribuait à embdltr la fîte ; en rappe- 
lant les effets dn régime de la terreur, elle annonçait en même tempe 
le relourde la justice et de la bienfiisanoe nationale, et ce contraste 
de malheurs passés et de jouissances présentes inspirait à l*ame atten- 
drie les plus douces émotions, fortifiait l'amour dn régime républicain 
et la haine contre tons les hommes de sang et de terreur. » 

30 nLe Comité de la S. régénérée» composé des citoyens 
Oberlin, Demicliel, Louis Wangen, M.iyno, Reichard, 
Ulrich, Juncker, Isenbeim, Queffemme, Didier et Dubois, 
publie UD règlement de la nouvelle S., d*aprés Tarrété du 
Représentant Baîlly, du 17 janvier dernier. 

L inUoduction de ce irglomcnl porte eiilrc autres : 
«Les droits de rhonnne (Hant le j)alriiiioinc de tous les Français, 
sans qu'aucun G)rps ni aucune classe de citoyens puissent prétendre 
à en avoir la propriété exclusive, les Sociétés populaires ne remplissent 
l'objet de leur institution, qu'en dévebppant les pnncipes de ces 
droits et en remplissant les principes (pii en découlent. Pénétrés de 
cette vérité, les citoyens de Strasbourg, formant la Société populaifre, 
ont consacré comme aiticJe fondamental du règlement qu'ils ont 
adopté, que le principal but de leur réunion sera d'instruire leurs 
concitoyens et de veiller par tous les moyens légaux au maintien et à 
Teiération des lois, ainsi qu'au saint de la R^blique, sans jamais 
s'airoger aucun pouvoir, ni prétendre à fiiimer une cksse de citoyens 
séparée de la grande société. • 

31 «La S. régénérée publie l'adresse suivante: 

•Les citojfens réunis en Société populaire, 
à leurs eoncitcyens de la commune de Strasbourg, 

•Frères et ams, 

«fL'cxcessive cherté de tous les comestil)les est le ré>ultat nécessaire 
du système désastreux des taxes et des réquisitions abusives ; il n'est 
pas uu esprit juste et de bonne foi qui ait à cet é^aid Fombre d un 
doute : les auteurs du mal sont les provocateurs de ces mesures san- 
guinaires et oppressives qui nous menaient à Tesclavage par la famine. 
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• 

<' Aujourd'hui ces mêmes hommes ajoutent à leurs crimes une non- 31 
velle peiiidie; ils feignent de s'apitoyer sur le mal cpie (mi au pauvre 
le prix énorme des denrées, tandis que cette clierté est leiv propre 
ouTTagc; ils nourrissent le coupable espoir d'égarer les liommes 
confiants et crédules, de leur faire regretter jusqu'à la plus afTceuse 
tyrannie. 

«Mais le peuple, qu'une trop £itale ( ^pi-rience éclaire sur ses inté- 
rêts, ne sera plus victime de ces liypocrites flatteurs : ses ennemis 
sont assez bien signalés, pour que leur pièges stnent désonnais peu 
dangereux. 

. «Nous ne perdrons pas de vue, concitoyens, que tonte mesure » 
contraire à l'exacte justice serait un pas vers l'oppression ; que l'ombre 
d'une violence ferait déserter nos marchés et nos places, et qu'il n'est 
que 1.1 libel lé indéfinie du commerce, qui puisse successi\craeiit y 
ramener l'.ibondance. 

«S'il faut des privations jnouicutanées, nous les supporterons avec 
résignation ; ce sacrillce n'est pas au-{le.>>us des forces d'un Républi- 
cain, et nous n'oj)poseroi)s (|ue le caluie de la raison aux intrigues des 
cnneniLs de la hljcrté. Que ces liounues atroces cnleudent notre pro- 
fession de foi ; (ju ils renoncent à de sinistres projets et se rangent 
enfin sous les étendards de la justice, car rindulgcnce a aussi son terme. 

«INJais, Irères et amis, si rhonmic fortuné trouve des ressources 
dans ses propres moyens; si l'ouvrier, libre de proportionner le prix 
de sa main-d'œuvre à celui des denrées, est à l'abri du besoin, il est 
une classe intéressante et malheureuse, qui mérite toute notre solli- 
citude : ce sont les citoyens indigents et honnêtes, auxquels l'âge ou 
les infirmités ôtent la fac iilté du travail. 

(•Nous avons jusqu'ici fait distribuer des secours particuliers; d'un 
cote, ils étaient insuflisants, et malgré les plus grands soins dans la 
recberche de la vérité, ils n'ont pas toujours été bien placés : un mode 
pins étendu nous fait espérer un succès plus satisfaisant. 

«Une caisse de bien&isance, établie au G>mité de sm*veillancc de 
la Société populaire, est uniquement destinée à diminuer le prix du 
pain nécessaire à l'existence des indigents ; le nombre des participants, 
dans tous les cas égal pour cbaque section, sera réglé à proportion 
des Ibnds ; la comptabilité la plus sévère sera maintenue ; les dons et 
leur emploi seront rendus publics, et ces dispositions cesseront avec 
la baisse du prix des comestibles. 

«Nos effints seraient vains sans le concours général de tons nos 
concitoyens : nous y comptons ; ils seront ce qu'ils ont toujours été, 
généreux, bons et humains. 

ss * 



Digitized by Google 



394 JANVIER — FÉVRIKR 1795. 

5 1 "Des Commissaire» sont cliai'gés de i-eccvoii' les .souscriptions iiidi- 
viduelles des scHmnes que vous voudrez fournir pnr mois, et si vos 
occupations oe vous permettent pas de ics porter au Comité, ils iront 
les recevoir chez vous. 

«Qui de vous, citoyens^ serait insensible au bonheur de soula^^cr 
son frère accable de besoins? Sans doute vous y concourrez tous ! La 
soimne la plus modique offerte par la médiocrité, sera honorée par le 
patriotisme; les hommes opulents prouveront que les richesses, quel- 
quefins corruptrices , ne sont pas inconciliables avec les vertus ci- 
viques. Et vous tous, qui fréquentez les bals et les fêtes, nous ne con- 
, damnons pas vos amusements, ik n'étaient proscrits que sous le règne 
des cannÛMles ; mab noua avons droit d'appeler votre attention sur 
rhumanité souf&ante. Consacrez à la soulai^er une paitie du superflu 
que vous destinez à vos dissipations ; songez que votre dépense d'une 
seule nuit nourrirait une famille entière pendant dix jours ; ne fermez 
pas vos cœurs à la sensibilité ; vos plaisin en seront plus purs, quand 
vous aurez (ait votre devoir. 

* 

«Dcmichel, ffani^cn, Didier, Rcichard, Funck, May no, Juncker, 
Qtieffimme, Moutier, Schœtul et Ulrich.» 

FÂVRiBil. «G. Wedekind prononce dans rassemblée de la S. ré- 
1*' générée un discours en langue allemande, dont le but est 

de prouver que les clubs ont été utiles pour la dcuioliiiou 
de l'ancien édifice gouvernemenlal, mais qu'ils ne peuvent 
être que nuisibles et préjudiciables pour la réédificaiion du 
nouveau gouvernement, ainsi que pour son futur affran- 
chissement '.u 

17 "Publication de l'oxliint suivant de la séance de la Con- 
vention nationale du 24 pluviôse iii (12 février 1795) : 

«Le Représentant du peuple Bailly, en mission à Strasbourg, écrit 
à la Convention, pour repousser les calomnies dirigées contre les ci- 
toyens de cette ville, contre ces citoyens qui ont été pendant si long- 
temps opprimés parles scélérats S'-Just etLehas et par leui-s féroces 
agents. "L'opinion publique sévèrement consultée, dit Bailly, a dirii;c 
tontes mes opérations, tons mes choix. J'ai épuré la Société populaire, 
j'ai cru devoir détruire l'influence de ces vociférations sanguinaires, 



' Ce discours a été publié sous le titre : Btmcrkuns;en und Fragen 
ûberdas Jakobinerwescn (Rcraarqucb et questions sur le Jacobinisme). 
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qui disaient hautement qu'il n'^it point nécessaire de juger les déte- 1 7 
nos ; qui, d'accord d'opinion et d'fxécntion avec les brigands de la 
Loire, votaient poor les bateaux à soupapes. Je poursuis tous les dé- 
populateurs, tous les voleurs. 

ttJTe rendrai à mon coUcgue, qui m'accuse d'avoir mis à la téte 
de la commune de Strasbourg un homme suspect , qu'il doit s'en 
prendre à lui -même qui a donné à ce magistrat un certificat de ci- 
visme ; qu'il doit s'en pi endi e au |>euple, qui a applaudi au choix que 
j'ai lait de ce citoyen vertueux 

«Si on veut continuer le système de calomnie omdi contre les amis 
de la justice, je prie la Convention nationale de ne rien prononcer, . 
et d'attendre ma |\rcsence, afin que je puisse cotifoiidi c tous les ca- 
lomniateurs avec des pièces irrésistibles. » (Applaudi.) 

«Hichoux rend aussi le plus éclatant témoignage au^ citoyens de 
SU'asbomg : patriotisme, humanité, justice, voilà les veitus constam- 
ment professées par les Sirasbourgeois. Il demande l'insertion au bul- 
letin de la lettre de Bailly. — Décrété.» 

II est intéressant de comparer avec celle put c, pid)liée par l'auto- 
rité supéi ieure à Strasbourj^, dans les deux lanii,ues, l'extrait que nous 
donnons ci-apics du compte-rciidn de la séance de la Convention 
nationale du 24 pluviôse an 111, inséré au Moniteur. On ne pourrait 
nier que Ton a dû avoir à Strasbourg des raisons particulières pour 
changer certaines phrases ou pour en omettre d'autres qui figurent 
clans la lettre de Bailly, telle qu'elle.se trouve au Moniteur. 

«Le Représentant Bailly écrit de Strasbourg : «Vous coRuaisses 
tons les maux qui ont pesé sur la commune de Strasbourg; vob, 

pillages , incarcératious, taxes, assassinats, tel est l'esquisse dé ces 
malheurs. 

cfPonr perdre < ctte commune, on voulut la réduire au desespoir; 
mais son allarlieiiicnt n'a été que plus fort à la Id)crlé. On osa pro- 
poser d épurer la population de Strasbourg, et de la réduire à la moi- 
tié. Dans la Société populaii c on osa dire qu'il fallait exterminer en 
masse les détenus. Déjà se préparaient à cet efiét les bateaux à sou- 
pape, et si le Rhin ne partagea point les horreurs de la Loue, c'est 
qu'il y manquait un Carrier. J'ai épuré cette Société populaire, contre 
laquelle s'éle\ ait justement l indignation publique, pai'ce qu'elle obéit 
constamment à l'impulsion du féroce Schneider. 

«J'ai chassé des fonctions publiques les suppôts de Robespierre, et 
ce sont ces honimcs-là qui disent que la chose puhUque est perdue, 
parce que le sceptre de la tyrannie est arraché de leurs mains. Si Ton 
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1 7 continue de caiomnier k commane de Strasbourg, je vous prie d'at- 
tendie mon retour ; alors je prendrai la défieuse de cette intéressante 
partie de la Uéptiblique, qui a donné nonTeOement une grande preuve 
de son amour pour la liberté, en célébrant avec transport Tannivei^ 
saire de la moi-t du tyran Gapet. En attendant, je continuerai de 
combattre les hommes de sang, et j'espère que le mois prochain verra 
leur mine entière.» 

«Renvoyé au Comité de sûreté générale.» 

MARS. «On adresse à la S. une brochure intitulée : Appel au 
i 0 pettple frmçaii contre ^ancienne municipalité de Schlet- 
tadt, deêtituée par le Représentant du peuple Bailly, le 
23 pluviôse ///(il février 1795).» 

Cette bro^liiue, de 112 pges, est pour la ville de Schlestadt ce 
qWe&t le Lt*^re àku pour la ville de Strasbourg. 

AVRIL. «Le Corps immicijial de Strasbourg envoie à la S. la 
17 délibériiiion suivante : 

nDélibération prise par h Corps municipal de la commune de Stras- 
bourg, h 28 germinal de Van 3 de la République française, une 
et indivisible, sur le renwi qui lai a été fait des réclamations de 
plusieurs cilofens désarmés en exécution de la loi du 21 du mime 
mois, pour fournir des renseignements e-t donner son avis. 

««Le Cur})S immicipal croit tlc\oir j)i('>ciilcr il ;iboi(l à l Adtniiiis- 
tralloii d(i Di.^liict (]ucl(|ui's rcllexions et uLscrA allons génii.iics, sur 
1 arrOlc qu'il a pris traprès la piovoraliou de ladite Administration, 
et pour l'exécution de la loi du 21 germinal coiuatit. 

«Cette loi veut le désarmement de tous ceux qui ont pris part aux 
iiorrcurs commises sous la tyrannie qui a existé avant le 9 thermidor; 
il est donc bien évident, que l'intention des Législateurs a été d'at- 
teindre non seulement ceux qui ont directement ordonné et lait exé- 
cuter ces horreurs, mais aussi tous ceux qui par leurs intrigues, sug- 
gestions, conseils, délations, vociférations et constants applaudisse- 
ments, les ont provoquées; et en effet, sans ces derniers, sans cet 
amas de gens vils ou crueb, qui sous le règne de sang et de terreur, 
ont été le fléau de leurs communes, ce règne eut41 pu exister? la 
Convention eut-elle pu craindre qu'il parvînt à se renouveler? 

«Lorsque le Corps municipal a été cliar2;é de faire en cette commune 
Tapplication de ladite loi, il a du iialurellLMiiciil chercher d'abord les 
hommes auxquels elle pou\ait être appliquée sur la liste de cette ci- 
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dcvanl Société des Jacobins deStrasbonr^^, affiliée à cdle de Paris, 17 
qui uotoirment a été une des causes principales des horreurs qui ODt 
eu lieo en cette commune ; qui au mois de frimaire de l'an 3, a voté, 
à la très-^nde majorité des membres présents, la mort des détenus; 
du sein de laqueUe ont été tirés dans les malheureux temps de la ty* 
rannie tous les membres des G)rps administratifs, Municipalité et Go- 
mité révolutionnaire, qui ont si cruellement yexé, oppressé, torturé 
cette commune. 

«Sur cette liste, le Corps municipal a distingué ceux notoirement 
connus pour avoir été ou les orateurs et les meneurs de cette Société, 
ou les ageuts, les espions et les plus intimes affîdés de ceux-ci, et les 
ressorts dont ib se servaient pour faire réussir leurs sinistres projets ; 
qui depuis ({ue nous devons à la vertu et au courage du Représentant 
Hailly la dcstruclion de la Société jacobine^ n*ont cessé de se rallier 
et de faire corps ensemble; qui sont ces mêmes hommes que ce Kc- 
prcsenlant, dans sa lettre à la Convention nalioiialc, insérée dans le 
bulletin du 2G phniose dernier, a désignés comme s'asscnd)lant en 
conciliabules et buvant au mois prochain; (jui récenmieiil encore, 
lors de la lutte audacieuse du parti de sanj; contre la Convention , 
trahissaient par lems louards et leurs propos le cnniinol espoir dont 
ils osaient se ben cr ; dont aucun enfui ne se trouve ins( ni ^-ur la liste 
delà Société populaii*e regénérée, ce qui paraît j)rouvcr, ou (ju'ils ont 
été rejetés au scrutin épuratoire, ou que redoutant l'opinion publifjue, 
ils n*ont osé essayer de ce scrutin, ou enfin que celte Société, ramciiée 
a son institution primitive, n'offrait plus d'alimenU à leurs passions 
chéries.» 

11 La S. adopte une adresse au Coiiiilé de salut public, mai. 
dépeignant le Irisle sort de nos frères d'armes prisonniers 7 
de guerre eu Autriche, et priant le Comité de presser leur 
échange. 

nLa S. décide de remettre une pétition au tteprésentant 
du peuple Richoux, député dans les départements du Rhin 
et du MonUTerrible, pour lut demander la réouverture des 
sections.» 

nLa S. fait vendre divers objets qu'elle a obtenus de 13 
différentes personnes, tels que du vin rouge vieux, bonnets 
de police, souliers, chemises etc. Le montant de la vente 

sera employé pour dîuiinuer aux indigents le prix du 
pain, u 



Digitized by Google 



JUILLET — AOUT 1795. 



12 nOn dépose à la S. Télat des versements faits à la caisse 

du ciloycii Bluiifliol , payeur général du déparlciiicul du 
Bas-Uhin , pour rciupruiil des riches, ordonné par l<*s 
Représentants S'-Just et Lebas» en date du 10 brumaire 11 
(31 octobre 1793).u 

Cet état se monte à 6,880,113 livres, 18 sob, 6 denieis, payés 
par 173 citoyens de Strasbourg et par 31 communes dn distrÎGt 

AOUT. M Le Représentant du peuple Merlin (de Thionville) pru- 
10 nonce un discours û l'occasion de la fêle du 10 aoilt. 

Nous extrayons les passages suivants de ce discours : 

«Citoyens, il y a aujourd'hui trois ans qu'à pareille heure le peuple 
irançais triomphait dn trône et de la royauté. Depuis, il a combattu, 
vaincu et donné la paix aux plus fiers ennemis de son indépendance. 
11 touche au moment de jouir du fruit de ses victoii-es. Nous pouvons 
donc nous livrer sans réser\c au plaisir et à la joie que la chute de la 
tyrannie fait n;iîlrc d imc nianicre plus parliculièrc ilaris ce grand 
|«)ni . Conune l (([inpa^^e rciitié dans le port ;iprcs une longue et dan- 
f;cieusc travcistc, ne pi'nson> plus aux peines cl aux niallieurs passés, 
.nix maux au prix des(jucls nou.-. souiincs libres, cpie pour élever en- 
core da\antage nos âmes républicaines, que pour nous enorgueillir de 
notre constante énergie. 

••iVous avons tous contribué a cette sublime Révolution, rcllioi 
des tyrans et 1 admiration des peuj)le5 et du philosoplie ; nous sommes 
tous témoins dos forfaits des Kois, du lloi qui perdit son empire à 
pareil jour. Chacun de nous, au sein de la paix et du bonheur, ra- 
contera lui-même à nos neveux étonnes ces événements qui se sont 
succédés avec la rapidité de Tédair, et la défiante postérité ne croira 
que difficilment les détails de cette Révolution si inconcevaUc dans 
sa marche et si grande dans ses résultats. 

«I^a tyrannie au comble des crimes, et les déprédations d'une cour 
corrompue et corruptrice, nécessitèrent la convocation des notables. 
Vos premiers Représentants, TAssemblée constituante, est vouée aux 
poignards : le peuple parle, la Bastille tombe, et présage la chute de 
la tyrannie. La cour n'en est pas déconcertée ; elle change de système 
et tâche d*égarer le peuple qu'elle n'a pu l'éasservir à finxe ouveile. 
Le Roi feint d'embrasser la nouvelle Constitution, et part pour allei* 
sanctionner la Convention de Pilnitz. Ramené, il jure de nouveau 



1 Voir Livre bleu, I, p. 213-230. 
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iidélité au peuple, et appelle en même temps la guérie civile et la 1(1 
guerre étrangère au sein de la patrie ; il protège, encourage et solde 
les émigrés proscrits par l'Assemblée législative; il fait un appel aux 
puissances étrangères, il leur déclare la guerre sans moyens de la sou- 
tenir. Cependant le soldat e&t victorieux en Flandre, malgré la cour 
et ses Généraux, et la cour et ses Généraux commandent la l'etraite ; 
on incendie le pays qui nous tendait les bras. L'ennemi est bientcit à 
nos portes. La criminelle cour croit déjà voir l'étranger river nos ftrs : 
mais de Marseille, de l'Orient, de Brest, du Nord, de toutes les par- 
ties de la France les patriotes accoururent à Paris. G*est là que cons- 
pire l'ennemi le plus dangereux, c'est la qu'il faut Tattaquer. «Plutôt 
la mort que Tesdavage,» s'écrient*ils, et le tyran, qui Êiit encore des 
protestations amicales, tombe avec ses satellites sous les efforts cou- 
rageux du patriotisme. Le 10 août éclaire enfin le triomplie de la 
liberté, et l'cj^alité paraît pour la première fois à coté do sa sœur. 

«0 jour à jamais juémorable ! tu seras étcinellcuient cher aiix 
amis de rindépcndancc des nations, et terrible aux idoles du monde 
stupide.... 

«c S'il existait encore des Fiam ais, indip;ues de ce nom, qui ne 

fussent pas enori^ucillis de la gloire de notre République, (ju'ils fuient 
la terre de la bberlé, (ju'ils aillent £i:ro>sir les Ijandc^ do Coudé : le 
sort de l'année de Onibcron les attend. . . , le ^éll('!('llv V\il les convie. 

«S'il était encore des hommes pour qui Dieu u'c^t rien et le .sacer- 
doce tout, qui voulussent troubler Tordre établi, (pi'ils quittent d'eux- 
mêmes une terre consacrée à la liberté et à la philosophie. Si l'égalité 
blesse quelques autres, c'est ailleurs qu'ils doivent aller chercher des 
rangs et des distinctions personnelles : la nation tout entière veut 
jouir du fruit de cinq années de peines et de travaux; elle veut la paix 
à l'intérieur, quand elle la donne à l'extérieur; elle comprimera tous 
ceux qui s'opposeraient à son voeu; elle les forcera à ne pas s'avilir 
eux-mêmes, ou elle leur dira : Soumctte£-vous au vœu de la majorité, 
ou quittez cette terre que vous déshonore^ par votre amour de la 
servitude. Ainsi PAmérique benreuse et libre termina ses révolutions. » 

La S. applaudit vivement ce discours cl en vote l'impres- 
sion et la traduction en langue allemande. u 

n Publication de la loi suivante du 6 fructidor lli (â5 août 27 
i 795), ordonnant la dissolution des clubs et des S. po- 
pulaires : 

f Art. \*^^. Toute assemblée connue sous le nom de club ou de 
Société populaire, est dissoute ; en consérpience les salles où lesdites 
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29 assemblées tiennent leurs séances, seront fermées sur-ie-cliampi, et les 
clefs en seront déposées, ainsi que les regi.slrc$ et papiers, dans le se- 
crétariat des -maisons communes, n 

Voici ce «jue jhm Ic u co sujet la Tahic du Moniteur, p. 574: 

«Olle loi fut décrétée à la sinto du rapport, lint à la G)nTeiition 
nationale, au nooi du (comité de sûreté i^^cnérale, de législation et de 
salut public, par M.iillio, membre de la Convention nationale, sur 
les restes des Sociétés dites populaires, dont les unes méditent encore 
les attentats et la ruine de la Terreur, et dont les autres aiguisent les 
poignards de la royauté. » 



EKUATUM. 

Page U3, ligne 12, au lieu de Cuvicr, lisez: Cimier. 
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